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En général on peut établir qae les droits de la gdfflrre 1 1. 
reiativemeni à Pennemi doivent se mesurer par le bot ^ i» g^m 
de la gaerre. Pour arriver à oe but, e4 jusqu'à oe qafû ^ 
Fait atteint^ le belligérant a, strictement parlant, le droit 
d'employer tous les moyens qui sont en son pouvoir. 
Nous ayons déjà tu que Pusage de l'ancien monde, et 
même l'opinion de quelques pnblicistes modernes^ ne font 
pas de distinction quant au moyens à employer pour 
cet effet; même des jurisconsultes comme Bynkersboek 
et Wolf , qui vivaient dans les pays les plus savants et les 
plus civilisés de l'Europe au commencement du dix -hui- 
tième siècle, soutiennent le large principe que tout ce qui 

n. i 
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est fait contre an ennemi est légitime; que cet ennemi 
peat être détruit quoique sans armes et sans défense; 
qu'on peut employer contre lui la fraude et même le 
poison; et qu'un droit illimité est acquis par le vainqueur 
sur sa personne et sur sa propriété. Tels n'étaient pas 
cependant le sentiment et la pratique de TEurope éclairée 
à l'époque où ils écrivaient, puisque longtemps aupara- 
vant Grotius avait inculqué des principes plus doux et 
plus humains, que Yattel a ensuite corroborés et démon- 
trés, et qui sont adoptés par le concours unanime de tous 
les publicistes actuels \ 
uJiUmuM. ^® ^"^^* naturel n'a pas précisément déterminé jusqu'à 
'^aênectatn ?^^' poiut uu iudlvidu pout faire usage de la force, soit 
de V^Mml pour ^ défendre contre une offense à lui faite, soit pour 
obtenir réparation quand elle est refusée par l'agresseur, 
ou pour chÂtir l'offenseur. Nous ne pouvons recueiDir 
de cette loi que la règle générale, qu'un pareil emploi de 
la force pour arriver à ses fins n'est pas défendu quand 
il est nécessaire. Le même principe s'applique à la con- 
duite des nations souveraines en état d'indépendance na- 
turelle vis-à-vis les unes des autres. Aucun emploi de la 
force n'est légal s'il n'est nécessaire. Un État belligérant 
n'a donc pas le droit d'êter la vie aux sujets de l'ennemi 
qu'il peut soumettre par d'autres moyens. Ceux qui sont 
véritablement en armes et continuent à résister peuvent 
être tués loyalement, mais les habitants du pays de l'en* 
nemi non en armes, ou qui, étant en armes, se soumettent 
et se rendent, ne doivent pas être tués, parce que leur 
destruction n'est pas nécessaire pour arriver au juste bat 
de la guerre. Ce but peut être atteint en faisant prison- 
niers ceux qui sont pris les armes à la main, ou en les 
forçant à donner sûreté qu^ils ne porteront pas les armes 

^ Btnkebshoek, QuœsUonum juris publici lib. T, cap. i. — Wolpius, 
Jus gentiuniy § 878. — Grotius, de Jure belli ac pacis, lib. III, cap. iv, 
§ fi— 7. — Vattel, Droit des gens, Hv. III, cbap. vin. 
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contre le vainqueur pendant un temps limité ou pendant 
la continuation de la guerre. Tuer des prisonniers ne peut 
se justifier que dans ces cas extrêmes où la résistance de 
leur part ou de la part des autres qui viennent les délivrer 
rend impossible de les garder. La raison et Popinion géné- 
rale concourent à montrer que rien autre chose que la 
plus impérieuse nécessité ne justifie un pareil acte ^ 

lyaprès les lois de la guerre encore en usage chez les ^^\^^^ 
nations sauvages, les prisonniers pris à la guerre sont mis ^e'^gû?!^? 
à mort. Parmi les nations plus civilisées de Pantiquité cet 
usage fut remplacé graduellement par celui d*en faire des 
esdaves. A cette coutume fut substituée celle de la rançon, 
qui continua à travers les guerres féodales du moyen âge. 
L'usage actuel d'échanger les prisonniers ne fut solide- 
ment établi en Europe que vers le courant du dix -sep- 
tième siècle. Même à présent cet usage n'est pas obligatoire 
parmi les nations qui préfèrent insister sur la rançon des 
prisonniers pris par elles, ou laisser leurs concitoyens 
entre les mains de l'ennemi jusqu'à la fin de la guerre. 
Les cartels d'échange de prisonniers de guerre sont réglés 
par convention spéciale entre les États belligérants d'après 
leurs intérêts respectifs et leurs vues politiques. Quelque- 
fois on permet à des prisonniers de guerre par capitula- 
tion, de retourner dans leur pays, à la condition de ne 
pas servir de nouveau pendant la guerre ou jusqu'à ce 
qu'ils soient dûment échangés. Le^ officiers sont fréquem- 
ment relâchés sur parole sous la même condition. La 
bonne foi et l'humanité doivent présider à l'exécution de 
ces conventions, qui ont pour but d'adoucir les maux de 
la guerre sans en détruire Pobjet légitime. * Suivant l'usage 
moderne des nations, des commissaires ont la permission 
de résider dans chacun des pays belligérants, pour mettre 

' Rutherfobth's Inatit., b. II, chap. n, § 45. 
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à exécution lea arrangements néoessaires i oet eifet. IMU 
teinte h la bonne foi dans de telles transaotione ne peut 
être punie qu'en refusant à la partie coupable d'une 
pareille violation les avantages stipulés par le oartel, ou, 
dans les cas où on peut supposer qu'elle s'est mise à 
l'abri de ce recours , en exerçant des représailles on ré- 
torsion de fait\ 
PnJiintB '^^^^ ^^^ membres de l'État ennemi peuvent légalement 
dès'^ctls ^re traités comme ennemis dans une guerre publique. 
Mais il ne suit pas de là que tous ces ennemis doivent 
être traités de la mémo manière. (Quoiqu'on puisse légale* 
ment détruire certains d'entre eux , il ne s'ensuit pas 
cependant qu'on puisse légalement les détruire tous. Car 
la règle générale déduite de la loi naturelle est toujours la 
même, qu'aucun emploi de la force contre un ennemi n'est 
légal sHI n'est nécessaire à l'accomplissement du but de la 
guerre. La coutume des nations civilisées, fondée sur ce 
principe, a donc exempté de l'effet direct des opérations 
militaires la personne du souverain et sa famille, les mem- 
bres du gouvernement civil, les femmes, les enfants, les 
cultivateurs, les artisans, les laboureurs, les marchands, les 
hommes de lettres et de science, et généralement tous 
les autres individus publics ou privés engagés dans les 
travaux civils ordinaires de la vie, à moins qu'ils ne 
soient pris les armes à la main, ou qu'ils ne se soient 
rendus coupables de quelque violation des usages de la 
guerre qui leur ait fait perdre leur immunité ^ 

^ Gaonus, dûjwreheiU a»pam$, lib. m, cap. vn, ga*^9; cap. xi, 
§ 9 — 43. — Vàttel, Droit des getks, liv. IH, chap. viii. J 463. — 
H0BiH80N*8 Admiralty BepottB, Vol. III, note, appendix A. — Cor- 
r^apoQcUnce entra M. OUo, commiasaira français des prisonmaia en 
Angleterre, et le bâtiment de transport anglais, 4804. Annual Register, 
vol. LXIV, p. 266. {Staie Paperê.) — WaEAroif , Hiêiotre du droit des 
gens, p. 462—464. 

* RuTHBiiFOBTH*s InstUtU., b. Il, chap. ix, § 46.— Vattel, Droit des 
gens, liv. IH, chap. vin, §446—447, 469.— KlDber, Droit des gens 
tnoderfie de V Europe, pt. H, tit.II, sect. 11, chap. i, § 246—247. 
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L'applioatHMi du méiûe principe a àassi Hmilé et relitreiDt pf^^râié de 
les opératiQDS de la goerre contre le territoire et aatre j Jâq"!)f"^'u'ei 
pn^riété de FeiiDeipi. Dq moment où un État est en goerre ^l!û>.îto à'* 
avec UD autre, il a, en principes généraux, le droit de saisir côSfis?ath»n. 
toute la propriété de l'ennemi, de quelque espèce et en 
quelque lieu qu'elle soit, et d'approprier la propriété ainsi 
prise à son usage ou à celui de ceux qui s'en sont empa- 
rés. Par l'ancien droit des gens, même oe qu'on appelait 
rei saerœ i^étalt pas exempt de capture et de confiscation. 
Gioéroik a invoqué cette idée dans son langage métapho- 
rique expressif, quand il dit dans son quatrième discours 
contre Yerrès: «La victoire a rendu profanée toutes les 
dioses socrte des Syracusains.» Mais dans l'usage mo- 
derne des nations qui a maintenant aoqnis force de loi, 
les temples de la religion, les édifices publics afiéctés an 
seryiee civil seulement, les monuments d'art, les dépèla 
de la science sont exemptés des opérations générales de 
la guerre* La propriété privée sur terre est aussi exempte 
de confiscation, h l'exception de celle qui peut se convertir 
en butin dans, certains cas, quand elle est enlevée à l'en- 
nemi dans les camps ou dans les villes assiégées, et , 
à Fexoepiion des oontribntioos militaires levées sur les • 
habitants d'un territoire ennemi Cette exemption s'étend 
même au cas d'une conquête absolue et sans réserve 
du pays de l'emiemi. Dans les anciens temps la propriété 
tant mobilière qtfimmebilière du vaincu passait au vain- 
qoeor. Tel était la loi romaine de la guerre souvent 
revendiquée avee une inflexible sévérité, et tel fut le sort 
des provinoes romaines subjuguées par les barbares du 
Nord à ta décadence et à la chute de Fempire d'Occident 
Une large part, depuis un jusqu'à deux tiers des terres 
appartenant aux provinces vaincues, était confisquée et 
partagée entre les conquérants. Le dernier exemple en 
Europe d'une pareiUe conquête fut cdie de PÂngleterre 
par Guillaume de Normandie. Depuis cette période, parmi 
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las nations civilisées de la chrélieiité, la eomfoèlef même 
quand elle fut assurée par des traités de paix, ne fat jamais 
suivie d'une transmutation générale ou partâeOe de la pro- 
priété territoriale. La propriété af^iartenant au gouverne- 
ment de la nation vaincue passe à l'État vainqu^r, qui 
prend aussi la place de l'ancien souverain à l'égard du 
domaine éminent. Â tous autres égards les droits privés 
ne sont point aflEectés par la conquête '. 
«6. I^es exceptions à ces adoucissements généraux des 

Ravage du *^ ^ 

territoire droits exccssifs.de la guerre considérée ecmime une lutte 

ennemi; *^ 

'^"''lo'lai?^'" ^^ force, viennent toutes du mteie principe originel du 
droit naturel qui nous autorise à nous servir contre 
rennemi du degré de violence nécessaire seulement pour 
assurer l'objet des hostilités. La même règle générale qui 
détermine jusqu'à quel point il est légal de détruire la 
personne des ennemis^ servira de guide pour juger jus- 
qu'à qud point il est légal de ravager ou de laisser dé» 
vaster leur pays. Si ce moy^a est nécessaire pour arriver 
au juste but de la guerre, il peut être employé l^àlement, 
mais non pour un autre objet Ainsi si nons ne pouvons 
arrêter les progrès d'un ennemi, ni seoourir nos frontières, 
• ou si l'on ne peut approcha d'une viUe qu'on veut atta- 
quer sans dévaster le twritoire intermédiaire, le cas 
extrême peut justifier le recours à des mesures que l'objet 
ordinaire de la guerre n'autorise pas. Si l'usage moderne 
a sanctionné d'autres exceptions, on les trouvera dans le 
droit de représailles ou rétorsion de fait Le code inter- 
national est en entier fondé sur la réciprocité. Les rè|^ 
qu'il prescrit sont observées par une nation dans la con- 
fiance qu'elles le seront aussi par les autres. Lors donc 
que les usages établis de la guerre sont violés par un 
ennemi, et qu'il n'y a pas d'autres moyens d'arrêter ses 

* Vattel, Droit des gens, liv. lU, chap. ix, § 43. — KlObeb, DroU 
des gens moderne de VEurope, pt II, lit. il, sect. il, chap. i, § 3}50— Î53. 
— Mabteks, Précis, etc., liv. Yill, chap. iv, § «79— «88. 
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ezeès, la iiation qui l«s soafBre petit jnsleneiil reooorir 
aux rqMnésaiUes afin de forcer l'ennemi à revenir à Teb- 
servation des leis qu'il a violées K 

La deniière guerre entre les Étals-Unis el la Gruide- J|2[*^'^2Jlt 
Bretagne a été marquée par une série de mesures des- |« gVSHime- 
trudives de la part de cette dernière, dirigées contre des ..ëïlShi et 
personnes et des propriétés jusque-là regardées comme m^msUs' 
exemptes des hostilités par l'usage général des nations i«j^;^«'« 
civilisées. On essaya de justifier ces mesures comme étant 
des actes de représailles pour de semblables excès de la 
part des forces américaines sur les frontières do Canada, 
dans une lettre adressée à M. le secrétaire Monroe par 
l'amiral. Gocbrane, commandant les forces navales anglaises 
dans la station de l'Amérique septentrionale, datée à bord 
de son vaisseau -pavillon, dans la rivière de Patuxent, du 
48 août 4844. Dans cette communication il était exposé 
que l'amiral anglais ayant été appelé par le gouverneur 
général du Canada pour l'aider à mettre à effet les me- 
sures de représailles contre les habitants des États-Unis 
pour l'odieuse destruction commise par leur armée d|ms 
le haut Canada^ il était devenu du devoir de l'amiral de 
donner aux forces navales qu'il commandait l'ordre de 
détruire et de dévaster toutes les villes et cantons sur la 
c6te, qui seraient attaquables. 

Dans la réponse du gouvernement américain, à cette 
communication, datée de Washington, le 6 septembre 
4844, Û fut exposé que le gouvernement avait vu avec 
la plus grande surprise que ce système de dévastation pra- 
tiqué par les forces anglaises, et si manifestement contraire 
aux usages de la civilisation, fût établi sur le pied de repré- 
sailles. Les États-Unis n'avaient pas plutôt été forcés de re- 
courir h la guerre contre la Grande-Bretagne, qu'ils avaient 

1 Vattbl, liv. m, chap. viii, § U%; chap. iz, § 46S-*47a.— 
Martens, Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, § 272—280. — Klûbbb, 
pt. II , tit. II , aect. II, ebap. i, § 962—266. » 
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réaoltt de l'tnireprendre dhme manière plne eoQfemie 
aux priompes dliumamt^ et des relatioDs amieales qi^il 
était désirable de oonaerver entre les deux oatâou aprta 
le retour de la paix. Ib s'&peroevaîeiit oepcndant qu'un 
eaprit juate et bumaio o'avait été ni nourri, ni mia en 
ouvre par le gouvernement anglais. Sana insister anr lee 
d^itereblea eruwtés eenumaes par les sauvages indiens 
dans les rangs et à la solde des Anglaia sur la rivière 
Kaisbi» eroautéa qui n'avaiaot jamais été désavouèaa ni 
réparées, le gonveroement américain renvoyait , comme 
ayant plue pertioulièrement trait è la oomniMfeation oi* 
deesuA, è rodieuae dévastotion eommiae, m 4813, ao 
HAvro«de-.GrAee et h GeorgetoMm, dans la baie de Gbe- 
9i«ieake. Ces viHagoa furent brûlés et ravagés par les forces 
nevelea ang^aiaeSf jusqu'è la ruine de leera baUtanta nonh 
armés, qui virent avec étoonement qu'ila ne rensvaieiit des 
loiil de le go^rre aucune pretecUon pour leurs propriétés. 
Pendant la même «aiaon on vit dea scénea d'intasion et 
de piUegp QooduitM «eus U même autorité, tout le long 
do« c&topi de Gbeaepeake» jusqu'au point de oauaer lee 
d<iao«trff prWée le^ plua sérieux, et eveo dea circona- 
tances justifient le aoupçon que la vengemoe et la cupi- 
dité, pluKêt que le but bonoraUe que devaienjt avoir les 
hostilités d'un ennemi magnenime» aveient présidé à leur 
eo^éoutien, La dernière destruction des maisons dn gou- 
vernement è WasliingtoA èt«ît un autre acte qui m pr*- 
sent^iit néce»aaireme«A aous lee youx. Itans les guerres 
de r^urope oedème on ne pourrait citer aucun exemple 
4e cette espèce, même parmi les nations le plus hostiles 
les U9CS aux autrasi Dans le cours dea dix dernièrea an^ 
nées les capitales des princîpelea puissanoeo du continent 
européen avaient été conquises et occnpéae ^yUeniative* 
ment par les années victorieuses de chacune d'elles, et 
Pon n'avait vu aucun exemple d'une aussi odieuse et aussi 
inique dévastation. U fallait se reporter aux siècles reculés 
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et barbares poor trouver nu pendant aux actes dont se 
plaignait le gonvemement américain. 

Quoique ces aoles de désolation demandassent, s'ils 
ne l'imposaim pas, è c^e gouremement, la nécessité de 
représailies, néanmoins en aueiftie façon elles * n'avaient 
été antoriaées. 

L^inoendie du village de Newaric, dans leHaut*<Ganada9 
postérieur aux premiers outrages ci-«deasns énumérés, ne 
/at pomt exécnté sur le principe de repréaaîllea. Le village 
de Newark touchait au fort Saint* George, et la destruction 
en (ut justifiée parles officiers qui Tordonnèrent sous pré^ 
tejLte qu'elle était néoessaire aux opérations militaires du 
lieu. L'acte cependant fut désavoué par le gouvernement 
amérlBOÎQ. L'incendie qui eut lieu à Long- Point ne Ait pas 
autorisé par le gouvernement, et la conduits de l'officier 
fut soumise à l'examen d'un tribunal militaire. Quant à Pin- 
cendie de Saint -David commia par dea vagabonds, l'offi^ 
cier qui commandait dans octtte partie fut déposé sans 
jugement pour ne l'avoir pas empêché. 

Le geavemement amérieaki exposait que œs fiûts 
étaient aussi peu compatibles avec les ordres qui avaient 
été donnés à saa oommsndants de terre et de mer, que 
l'humanité connue de la nation américaine l'était peu avec 
l'exécution du système adopté par lea Anglais. Ce gou- 
vernement se devait è lui •même et aux principes qu'il 
avait toujours rogardés comme sacrés de désavouer, 
comme cela lui était justeoMat imposé, une guerre aussi 
odieuse que cruelle ek inique. Quettas qu'eussent été les 
irrégularités non** autorisées commises par ses troupes, il 
aurait été prêt, en agissant d'après les principes d'une ohU^- 
gation étemelle et sacrée, à les désavouer, et, en tant que 
cela eût été praticable, à les r^[iarer. Mais dans le plan 
de guerre de désolation que la lettre de l'amiral Gechrane 
faisait connaître si clairement, et qu'il essayait d'excuser 
par une justification ai complètement dénuée de fonde- 
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ment, le gouvememoii américain apercevait on espril 
d*ho8tilité profondément enraciné, à l'existence duquel 
il n'aurait pu croire sans Péyidence d'un tel fait, et qu'il 
n'aurait pas pensé pouvoir être poussé à une telle extré- 
mité pour la réparation d'injures de quelque nature quelles 
fussent, extrémités non sanctionnées par le droit de;s gens, 
que les forces de terre ou de mer de l'une des puissances 
auraient pu commettre contre l'autre. Le gouvernement 
serait toiyours prêt à entrer dans des arrangements réd- 
proques. Mais dût le gouvernement anglais persévérer dans 
un système de désolation si contraire aux vues et à la pra- 
tique des États-Unis, si révoltant pour l'humanité, et qui 
répugne autant aux sentiments et aux usages du monde 
civilisé, quoique inspirant les regrets les plus profonds, 
il rencontrerait la résolution et la constance d'un peuple 
libre, combattant dans une juste cause pour ses droits 
esl^entiels et ses intérêts les plus chers. 

Dans la réponse de l'admîral Gochrane à la communica- 
tion ci-dessus, datée du 49 septembre 4844, il fut exposé 
qu'il n'avait pas d'autorisation de son gouvernement d'en- 
trer dans aucune espèce de discussion relative au point 
contenu dans cette communication. U avait seulement à 
regretter qu'il n'y eût pas d'espoir probable qu'il fût au- 
torisé à révoquer son ordre général, qui avait déjà reçu 
la sanction d'une requête subséquente du gouverneur 
général du Canada. Jusqu'à ce que l'amiral ait reçu des 
instructions de son gouvernement, les mesures qu'il avait 
adoptées devaient persister, à moins que réparation ne fût 
faite aux Canadiens pour les injures qu'ils avaient res- 
senties des outrages commis par les troupes des États- 
Unis'. 

Le désaveu de l'incendie de Newark par le gouverne- 
ment américain fut communiqué au gouverneur général 

> Correspondance entre M. le secrétaire Monroe et ramiral 
Gochrane, American Staie Papers, fol. edlt, vol. Ul, p. 693 et 694. 
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do GanacUii qui répondit, le 40 février 4844, qae ç'avsdl 
été avec une grande satisfaclien qu'il avait reçu Paasu- 
ranoe qu'il n'avait pas eu l'autorisation du gouvernement 
américain; qu'il ftdsait horreur à tout sentiment américain; 
que si quelques outrages avaient spivi la destruction 
odieuse et inique de Newark, passant les bornes de justes 
représailles, ils devaient être attribués à Tinfluence des pas- 
sions irritées de la part des malheureuses victimes de cet 
événement, qu'il n'av^t pas été possible de ccmtenir, et 
qu'il était aussi peu conforme aux dispositions du gou- 
vernement anglais qu'à celles du gouvernement des États- 
Unis d'adopter de propos délibéré aucun plan d'hostilités 
qui ete pour objet la dévastation de la propriété privée. 
Dans ces drconstances la destruction du Capitole, ^du par 
lais du président et autres édifices publics à Washington, en 
août 4844, ne peut être considérée par tout le monde que 
comoBe un manquement injustifiable aox lois de la guerre 
civilisée. Dans le débat qui eut lieu à la chambre des 
communes, le 44 avril 4845, de l'adresse au prince régent 
sur le traité de paix avec les États-Unis, sir James Hackin- 
tosh accusa les ministres de lenteurs coupables en ou- 
vrant les négodations à Gand, lenteurs qui ne pouvaient 
s'expUquer, disait- il, que sur la misérable politique de pro- 
longer la guerre dans le but de frapper un coup sur l'Amé- 
rique. Le déshonneur de la guerre navale résultant de 
succès balancés entre la flotte anglaise et la jeune marine 
de l'Amérique devait être racheté de la part des Anglais 
par la prolcmgation de l'état de guerre, et en répandant 
leurs armées victorieuses sur le continent américain. Fa- 
talement pour eux, cette .occasion naquit. Si le congrès se 
fût ouvMi; en juin, il eût été impossible qu'U eussent en- 
voyé les ordres pour attaqua Washington. Il eussent été 
à l'abri de ce succès, qu'il considérait comme cent fois 
plus honteux et plus désastreux que la pire défaite. C'était 
un succès qui fit de leur puissance navale un objet de haine. 
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éL d'alarme pour l'Europe entière. C'tUât on ioooàa qnî 
donnait le cœur du peiqple américain à tout ennemi qui 
s'élèTarait contre l'Angleterre. C'était l'entreprise qoi avait 
le pins exaqiéré on peuple et le moins aflEaibli un gou- 
vemement, qu'on puisse trouver dans les annales de la 
guerre. Elle était impuisaote à remplir tout but justifiable 
de la guerre actuelle. Elle était hostile à tout sage objet 
de politique prévofante. C'était une attaque, non emitre 
la force ou les ressources d'un État, mais contre l'honneur 
national et les aflèctions publiques d'un peuple. Après 
vingt, cinq ans de la guerre la phis violente dans laquelle 
chaque grande capitale du continent européen avait été 
^Mffgnée, il dirait presque reqyeetée, par les ennemis , il 
était réservé à l'Angleterre de violer toute cette courtoisie 
décente envers les sièges de la dignité nationale , qui au 
milieu de l'inimitié manifestait le respect des nations les 
unes pour les autres, par une expédition de propos dé« 
libéré et dirigée principalement contre des palais de goa->- 
vemement, des salies de législation, des tribunaux de jus^ 
tiee, des dépôts d'archives de propriétés, de decamenis 
historiques: objets, parmi les nations civilisées, eaceniiits 
des ravages de la guerre, et assurés autant que poaaiUe 
même contre ses opérations accidentelles, parce quHs ne 
oontribnent en rien au moyen d'hostilité, mais sont consa* 
crés aux effets de la paix et servent aux intérêts com^ 
muns et perpélnets de toute société humaine. Ce lui sem*» 
blait être une aggravation à cette atroce mesure, qufi les 
ministres se fussent efforcés de justifier la dsstructiea d'une 
capitale distinguée, comme une représaiHe à quelques 
violences de la part d'officiers américains subattenies, nom 
autorisés et désavoués par leur gouvememmt, contre il 
ne savait quel village <hi Haut-'Canada. Pour rendre juste 
une pareille représaiUe, il faHait tfafasrd des preuves 
manifestes de l'outrage, et de plus une évidence suffi- 
aanle que le gouvernement adverse eàt refusé tfeo iaûre 
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due rAparation, el, enfin, qaelqae propertiMi du èhAtfanenl 
à l'offense* Ici il y avait nne évidence très-imparMle de 
l'outrage, anome preuve de retas de réparation, et dé» 
monstratîon de i'exceasive et monatruenae injustice de ce 
qni était fanssement appelé représailles La valeur d'une 
capitale ne doit pas être estimée par ses maisons, maga^ 
sins et boutiques. Elle consiste prindpalemaDt en ce qu'on 
ne peut ni nombrer ni peser. Ce n'était pas même la gran^ 
deur ou l'éléganoe de ses monuments qui la rendait le 
plus chère à un peuple généreux. Ce peuple la nyardait 
avec affection et orgueil comme le siège de la législation, 
comme le sanctuaire de la justice publique, souvent comme 
liée à la mémoire des temps passés, qudquefois encore 
phis comme jointe à ses plus chères, à ses plus hautes 
espérances de grandeur à venir. Mettre ces sentiments 
respectables d'un grand peuple, sanctifiés par le nom illustre 
de Washington, au niveau d'une demi-dousaine de ba- 
raques, dans le siège temporaire d'un gouyemement pro- 
vincial, était un acte d'une intolérable insolence, et impli- 
quait autant de mépris pour les sentiments de PAmérique 
que pour le sens commun du genre humain \ 

L'invasion de la France par les puissances alliées de aê^S^;, 
l'Europe en 4845, ftit suivie de la restitution violente des d«1i]!ïUè 
peintures, statues, et autres monuments d'art, recueiffis "'IpSIT 
dans les différents pays conquis pendant les. guerres de tmmt 
la révolution française, et déposés dans le musée du Lou- «vaiêôi Sté 

prit pMidant 

vre. Les bases d'après lesquelles ces mesures furent adc^ i«t^uerras 
tées sont pleinement expliquées dans une note délivrée J^^^*^ 
par le ministre anglais lord Gastlereagb aux ministres des 
autres puissances alliées, à Paris, le 44 septembre 4845. 
Dans cette note il ftit exposé par le plénipotentialrB an* 
glais que des représentations avaient été feites devant le 
congrès assemblé dans cette capitale, de la part du Pape, 

1 Débuts parUmetUair$8 ^'Haitsard, vol. XXX, p. 6S6 et 517* 
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du gi^nd-duc de Toscane, da roi des Pays-Bas, réclamant 
par Pintervention des puissances alliées là restitntion des 
statues, peintures, et autres ouvrages d'art, dont leurs 
États respectifis avalent été successivement dépoaiUés par 
le dernier gouvernement révolutionnaire de la France, 
contrairement à tous principes de justice et aux usages 
de la guerre moderne. Cet ambassadeur s'étant référé aux 
considérations de sa cour, avait reçu du prince régent 
Tordre de soumettre aux considérations de ses alliés les 
remarques suivantes sur cet intéressant sujet : 

C'était alors la seconde fois que lès puissances de PEu- 
rope avaient été forcées, pour la défense de leurs libertés 
et la tranquillité du monde, d'envahir la France. Deux fois 
leurs armées avaient été en possession de la capitale de 
l'État, dans laquelle étaient accumulées ces dépouilles de 
l'Europe. Le souverain légitime de la France avait, comme 
il arrive souvent, été mis à même, sous la protection de 
ces armées, de remonter sur son trftne et de négocier 
pour son peuple une paix avec les alliés, à l'indulgence 
marquée desquels ni la conduite de ce peuple envers son 
roi, ni sa conduite envers les autres États ne lui avait donné 
de justes prétentions. Les plus purs sentiments de consi- 
dération pour Louis XYIU, la déférence pour son ancienne et 
illustre maison, le respect pour ses malheurs, avaient in- 
variablement guidé les consefls des alliés. Leur conduite 
Pavait déjà prouvé en 48U, quand ils avaient fait le traité 
de Paris, en prenant pour base la conservation de la France 
dans son intégrité complète; et encore plus quand, après 
leur dernier désappointement, ils faisaient encore de nou- 
veaux efforts potir combiner définitivement les intérêts 
matériels de la France avec un système de précaution 
temporaire assez équitable pour satisfaire à ce qu'ils 
devaient à la sécurité de leurs propres sujets. Mais oe 
serait le comble de la faiblesse et de l'injustice, et un pro- 
cédé beaucoup plus propre, dans ses effets, à détourner 
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le peuple français des habitudes morales et pacifiques 
qu'à Vy conduire, si les souverains alliés^ de qui le monde 
attendait avec anxiété protection et repos, repoussaient ce 
principe d'intégrité dans son application juste et libérale 
aux autres nations leurs alAés (et plus spécialement aux 
nations faibles et dénuées de ressources), principe qu'ils 
étaient une seconde fois sur le point d'accorder à une 
nation dont ils avaient eu depuis si longtemps occasion 
de supporter la guerre. D'après quel principe la France 
pouvait-elle, à la fin d'une pareille guerre, s'attendre à 
prendre place avec la même étendue de territoire qu'elle 
possédait avant la révolution, et désirer retenir les dé- 
pouilles de l'art de tous les autres pays? Était-il possible 
de douter de l'issue de la contestation, ou du pouvoir des 
aQiés pour eflTectuer ce qu'exigeaient la justice et la po- 
litique? Sll n'y avait pas de doute possible, d'après quels 
principes priveraient- ils la France de ses dernières acqui- 
sitions, quand ils lui conserveraient les spoliations qui 
consistaient en objets d'art appartenant à ces territoires, 
objets que tous les conquérants modernes avaient inva- 
riablement respectés comme inséparables du pays au- 
quel ils appartenaient 

Ces remarques étaient amplifiées d'une variété de con^ 
sidérations d'urgence politique dont la récapitulation est 
inutile, et la note condoait en déclarant qu'en appliquant 
nn remède à ce mal ofiensif^ aucun terme moyen ne pa- 
raissait pouvoir être adopté sans reconnaître une foule de 
spoliations sous le couvert de traités d'un caractère plus 
flagrant, s'il est possible, que les actes de rapine ouverte 
an moyen desquels ces restes avaient en général été 
réunis. Le principe de propriété, réglé par les réclama* 
tiens de territoires d'où ces ouvrages avaient été enlevés, 
est le seul et plus sûr guide de la justice. U n'y avait 
peut-être rien qui tendit davantage à asseoir l'esprit pu- 
blic de l'Europe, à ce jour, qu'un pareil hommage de la 
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pari du roi de Franoe à on principe de verUiy de oonci* 
Uation et de paix \ 

Dans les débats qui s'élerèrem dans la ohambre des 
oommnnes, le SO février 4846, sur la paix avec la France, 
sir Samuel Romilly, pariant par hasard de cel acte, dé- 
dara qu*il n'était en aucune manière satisfait de son équité, 
il n'était pas vrai que les ouvrages d'art déposés dans le 
musée du Louvre eussent été enlevés comme dépouilles 
de guerre. Un grand nombre, et les plus remarquables, 
étaient devenus la propriété de la France par stipulatioDs 
expresses de traités; et il n'y avait rien à répondre sur 
ce que ces traités avaient été faits nécessairement par des 
agressions injustes et des guerres sans principes. En effet 
toute foi entre les nations trouverait une fin, si l'on devait 
regarder les traités comme non obligatoires parce que les 
guerres qui les ont fait naître étaient injustes, d^autant plus 
qu'il ne pourrait y avoir d'autre juge compétent pour dé» 
dder de la justice de la guerre, que la nation elle-même. 
Et puis par qui ce soi-disant acte de justice, « cette grande 
leçon morale,» comme on l'appelait, avait- eUe été propo- 
sée? Par ces mêmes puissances qui avaient à diS6rentes 
époques poussé la France dans ses guerres iigustes. Parmi 
d'autres articles enTevés de Paris stas le prétexte de les 
rendre à leurs légitimes propriétaires, étaient les célèbres 
chevaux de Gorinthe qui avaient été rapportés de Venise. 
Mais quel étrange acte de justice était-ce que de rendre 
aux Vénitiens leurs statues, et de ne pas leur restituer ces 
biens d'une valeur bien plus considérable, leurs territoires 
et leur république qui leur furent enlevés en même temps! 
Mais la raison en était claire: La ville et le territoire de 
Venise avaient été transférés à l'Autriche par le traité de 
Campe -Formio, mais les chevaux étaient restés les tro* 
phées de la France. Et l'Autriche, tout en adressant ainsi 

1 Mabtkiis, Nouoeau Recuml, t. Il, p. 63S. 
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d'une manière hypocrite œtte leçon morale aux nations, 
non-seulement gardait tranquillement les riches ei injustes 
dépouilles qu'elle avait eues, mais restituait ces splendides 
ouvrages de l'art non pas à Venise qui en avait été dé- 
pouillée, à Venise antique, indépendante, républicaine, mais 
à Venise autrichienne, h ce pays qu'au mépris de tous 
les principes qui soi-disant la faisaient agir, elle retenait 
encore comme partie de ses domaines '. 

Les progrès de la civilisation ont lentement mais oons- tmAki 
tamment tendu à adoucir l'extrême sévérité des opérations u p^i^ri^ 
de la guerre sur terre; mais cette sévérité existe encore ^'*^mn^ 
dans toute sa rigueur dans la guerre maritime. Dans cette t«m. 
dernière la propriété privée de Tennemi prise en mer, ou 
dans les ports, est sans distinction susceptible de capture 
et de confiscation. Cette dissemblance dans les opérations 
des lois de la guerre sur terre et sur mer a été justifiée 
par l'usage allégué de considérer comme butin la pro- 
priété privée enlevée dans les villes prises d'assaut Le fait 
bien connu que des contributions sont levées sur les ter- 
ritoires occupés par une armée ennemie, au lieu d'une 
confiscation générale de la propriété appartenant aux 
habitants, sert encore de justification. Et puis l'objet de la 
guerre sur terre étant la conquête ou l'acquisition d'un 
territoire devant être échangé en équivalent d'un territoire 
perdu, la considération du vainqueur pour ceux qui vont 
être ou ont été ses sujets l'empêche naturellement d'exer- 
cer ses droits extrêmes dans ce cas particulier. Tandis 
que le but des guerres maritimes est la destruction * du 
commerce et de la navigation de l'ennemi, qui sont les 
sources et les nerfs de sa puissance navale. Et ce but ne 
peut être atteint que par la capture et la confiscation de 
la propriété privée. 

L'effet d'un état de guerre légalement déclaré est de Quelles 
mettre tous les sujets de chaque puissance belligérante en 

> Life of Hùmilly, edited by his Sons, vol. II, p. 401. 
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personiMs état d'hostiUté matuelle. L'usage des nations a modifié celle 
*'"ifôftfMrëir' in^înie, en ne légalisant qoe les actes d'hosUlité commis 

i>mi?ini. P^** ^^^ ^^ y ^^^ autorisés par Tordre exprès ou tadte 
de l*État. Telles sont les forces navales et militaires de la 
nation régulièrement comroissionnées, et toutes les autres 
appelées à sa défense, ou se défendant spontanément elles- 
mêmes en cas d'urgente nécessité, sans aucune autorisa- 
tion expresse à cet effet. Cicéron nous dit dans ses Offices 
que par le droit fécial romain personne ne pouvait loyale- 
ment s'engager dans une bataille avec l'ennemi public sans 
être régulièrement enrôlé et avoir prêté le serment mili- 
taire. C'était une règle sanctionnée à la fois par la poli- 
tique et la religion. Les horreurs de la guerre seraient 
assurément de beaucoup aggravées, s'il était permis à 
chaque individu des États belligérants de piller et tuer 
sans distinction les sujets de Fennemi , sans être en aucune 
manière responsable de cette conduite. De là il résulte que 
dans les guerres sur terre les bandes irrégulières de ma- 
raudeurs peuvent être traitées comme des bandits sans lois, 
qui n'ont pas droit à la protection des usages adoucis de 
la guerre mise en pratique par les nations civilisées ^ 

Capteurs ^' ^^^^ probablement considérer comme un reste des 
d!?"ilîquM. Pï's^tiques barbares de ces siècles où guerre maritime et 
piraterie étaient synonymes, que les captures faites par 
des vaisseaux particuliers armés sans commission, non pas 
dans le cas de leur propre défense personnelle, mais même 
en attaquant l'ennemi, soient tenues pour loyales. Ced n'a 
pas certainement pour but de revêtir de la propriété de 
l'ennemi ainsi saisie ceux qui en ont fait la capture, mais 
d'empêcher leur conduite de passer pour de la piraterie, 
soit aux yeux de leur propre gouvernement, soit à ceux 
de l'autre État belligérant. La propriété ainsi saisie est 
attribuée au gouvernement comme prise de guerre ou 

' Vattel, Droit des gens, liv. 111, chap. xv, § 223—228. — 
Kluber, Droit des gens moderne de V Europe, § 267. 
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comme, droit tfamirautë, ainsi qu'on appelle ces captures 
en termes techniques. Le même principe s'applique aux 
captures faites par des vaisseaux armés oommissionnés 
contre une puissance quand la guerre éclate avec une 
autre : les captures faites au détriment de cette antre 
puissance sont attribuées non à ceux qui les ont faites 
mais au gouvernement \ 

L'usage de croiser avec des vaisseaux privés armés, y^* 
commissionnés par l'État , a été jusqu'ici sanctionné par ^^^'^^''^''' 
les lois de toutes les nations maritimes comme un moyen 
légitime de détruire le commerce d'un ennemi. Cet usage 
a été justement accusé d'entraîner de graves abus, de 
tendre à encourager un esprit de déprédation déloyale, 
et d'être en contradiction évidente avec les manières plus 
adoucies de la guerre mises en pratique sur terre. De 
puissants efforts ont été faits par des gens pleins d'huma- 
nité et de lumières pour supprimer cet usage comme in- 
compatible avec l'esprit libéral du siècle. Le traité négocié 
par Franklin entre les États-Unis et la Prusse, en 4785, 
par lequel il fut stipulé qu'en cas de guerre, aucune des 
puissances ne commissionnerait de corsaires pour pilier 
le commerce de l'autre, fournit uU exemple digne d'éloges 
et d'imitation* Mais cette stipulation ne fut pas ravivée au 
renouvellement du traité en 4799; et il est fort à craindre 
que tant que seront tolérées les captures maritimes de la 
propriété privée , ce mode particulier de nuire au com- 
merce de l'ennemi continue à être pratiqué, spécialement 
quand il fournit les moyens de contre- balancer la supé- 
riorité de la marine publique de l'ennemi *. 

' BftOWN*s Civ. and adtn. law, vol. II, p. 526, appendix. — Robin- 
80N*s Admiralty Reports, vol. IV, p. 72. The Abigail. — Dodson's Ad- 
miralty Reports, p. 297. The Georgiana. — Spabk*s diplomatie Cor- 
respondence, vol. I, p. 443. — Wheaton's Reports, vol. il, appendix, 
noie 4, p. 7. 

* Vattel, liv. m, chap. xv, § 2Î9. — FRAiiKLiif's works, vol. H, 
p. 447, 530. — Edinburgh Review, vol. VIH,~ p. 43—45. — North 
American RevietOt vol. Il (N. S.), p. 466 — 469. — Whkaton, Histoire 
du droit des gens, p. 308. 



Digitized by 



Google 



20 DROITS DE LA GOtiRRE ENTRE ENNEMIS. 

( 11. En principe général, Tennemi peut être considéré comme 

ïï^îiïëe ™roédiatement dépouillé de son titre à la propriété qui lui 
ifVnp're. ^ ^^^ loyalement prise en temps de guerre, et ce titre trans- 
féré à celui qui a fait la capture. Ce principe général est 
modifié dans son application à la propriété mobilière en 
même temps qu^à la propriété immobilière. Quant à la pro- 
priété mobilière, le titre est en général regardé comme perdu 
pour le premier propriétaire, dès que Fennemi a 'acquis 
une ferme possession; ce qui, en règle générale, est consi- 
déré se faire après un temps de 24 heures , ou après que le 
butin a été conduit en lieu sûr, infra prœsidia du vainqueur \ 
Reprisé et "^ l'égard des navires et des biens capturés en mer, et 
recouBM. ensuîi;^ roprîs, les règles à adopter dififèrent quelque peu 
de celles applicables aux autres propriétés mobilières. Ces 
règles dépendent de la nature des différentes classes de 
cas auxquels elles doivent s'appliquer. Ainsi la reprise 
peut être faite ou sur un pirate, ou sur un bâtiment pre- 
neur chargé d'une commission légale , mais non ennemi, 
ou enfin sur un ennemi. 
d?pKîe«. ^° ^^^^ '® premier cas il n'y a pas à douter que la 
propriété doive être restituée au premier propriétaire; 
car, comme les pirates n'ont pas de droit légal de faire 
des captures , le propriétaire n'a pas été dépouillé de sa 
propriété. Il a seulement été privé de sa possession, dans 
laquelle il rentre par la reprise. Pour le service qu'il lui 
a rendu, le bâtiment qui a fait la reprise a droit à une 
rémunération de nature de recousse '. 
Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIY de 

» GRorros, de Jure helli ac pads, lib. III, cap. vi, § 3; cap. ix, § U- 
— KlOber, Droit des gens moderne de l'Europe, § 254. — Vattel, 
Droit des gens, liv. III, chap.xni, § 496; chap. xiv, § 209. — Heffter , 
das europàische VdlkerrechX, § 436. 

* Grotius, de Jure helU ac pacis, lib. III, cap.ix, § 47. — Locgenius, 
de Jure marit,, lib. II, cap. ii, n» 4. — Brown*s ci«. and. adm. law, 
vol. H, cap. m, p. 464. «Ea quœ piratse nobis eripuerunt non opus 
habent postliminio; quia jus gentium illis noQ coocedit, ut Jus dominii 
mutari possint.» (Dig. de capL etposU, revers.) 
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4681, liv. 3, tit. 9, des Prises, art. 40, il est dit que les 
vaisseaux et effets des sujets ou alliés de la France, repris 
sur des pirates et réclamés dans le cours d'un an et un 
jour, après avoir été remis à l'amirauté, seront restitués à 
leur propriétaire sur le payement d'un tiers de la valeur 
du vaisseau et de son chargement comme droit de recousse. 
Ainsi est la loi de la Grande-Bretagne; mais les lois civiles 
de chaque État particulier peuvent sans aucun doute or- 
donner une autre règle à ses sujets. Ainsi l'ancien usage 
de la Hollande et de Venise donnait la propriété entière 
à celui qui avait fait la reprise, sur le principe de l'utilité 
publique. De même en agit l'Espagne, si la propriété est 
restée vingt-quatre heures en la possession des pirates ^ 

Yalin, dans son commentaire sur l'art, ci-dessus de l'or- 
donnance française , est d'avis que si la reprise a été faite 
par un étranger, sujet d'un État dont la loi donne l'entière 
propriété à celui qui a fait la reprise, cette propriété ne 
peut être restituée à son premier propriétaire; et il cite à 
l'appui de cette opinion un décret du parlament de Bor- 
deaux en faveur d'un sujet hollandais qui avait repris un 
vaisseau français sur des pirates'. 

A cette interprétation Potbier objecte que les lois de la 
Hollande n'ayant pas de pouvoir sur les Français et leurs 
propriétés sur le territoire de France, le sujet français ne 
pouvait pas par conséquent être privé de la propriété 
de son vaisseau dont la capture par des pirates ne l'avait 
pas dépouillé selon le droit des gens, et que cette pro- 
priété devait alors lui être restituée sur payement du droit 
de recousse prescrit par l'ordonnance \ 

Sous le terme alUés, dans cet article, sont compris los 
neutres, et Yalin soutient que la propriété des sujets 
de puissances amies reprise sur des pirates français no 

1 Grotius par Barbeyrag, liv. III, chap. ix, § 46, d° 4, et note. 
' Vaun, Cofnm. sur l'ordon. de la mar,, liv. III, tit. ue, art. 40. 
■ PoTHiER, Traité de propriété, n® 404. 
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doit pas leur être rendoe sur le pajemaA éa droit de 
recoussoi si la loi de leur pays la donne tout entière à 
ceux qui ont fait la reprise; antrenent il y anrait un dé- 
faut de réciprocité qui Messerait la justice impartiale due 
par un État à un antre ^ 

2^ Si la propriété est reprise sur un bAti^ieol preneur 
revêtu d'une oommission légale mais non ennemi, il n'y a 
pas à douter davantage qu'dle ne doive être restituée au 
premier f^opriétaire, Car l'action de prendre étant elle- 
même une action injuste, ne saurait changer la propriété 
qui doit demeurer au propriétaire. 

Si cependant le vaisseau neutre ainsi r^ris était chargé 
de marchandises de contrebande destinées à Fennemi de 
celui qui a fait la première capture, fl est peut-être permis 
de douter qu'il doive être rendu, en tant qu'il était suscep- 
tible d'être confisqué comme prise de guerre par ce der- 
nier. Marions expose le cas d'un vaisseau hollandais cap- 
turé par les Anglais, d'après la règle de la guerre de 1 756, 
et repris par les Français, dont la restitution fut ordonnée 
par le conseil des prises maritimes, décision basée sur ce 
que le vaisseau hollandais ne pouvait avoir été justement 
condamné dans les cours de prises ang^ses. Mais si le 
cas avait été celui d'un commerce regardé comme con- 
trebande par le droit des gens et les traités, le propriétaire 
originaire n'aurait pas été admis au bénéfice de la resti- 
tution '. 

En général aucun droit de recousse n'est dA pour la 
reprise de vaisseaux et de chai^ements neutres, d'après 
le principe que la délivrance d'un bonœ fidei neutre des 
mains de l'ennemi du bâtiment qui a fait la capture n'est 

* Valrv, Conrn. sur rardonnance de la marine, liv. UI, ix, art 40. 

' Martens, Esêoi sur les prises et reprises, § 52. «Sa Majesté a jugé 
pendant la dernière guerre que la reprise d*un navire neutre faite par 
un corsaire français (lorsque le navire n'était pas chargé de mar- 
chandises prohibées, ni dans le cas d'être confisqué par rennemi], 
était nulle.» (Code des prises en 4784, t. 11.) 
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pas an senrice avantageux au neutre, en tant que le même 
enoemi serait forcé par les tribunaux de son propre pays 
de restituer la propriété ainsi saisie injustement. 

Ce fut d'après ce principe que le conseil français des 
prises maritimes arrêta, en 1800, que le vaisseau améri- 
cain Stotira, capturé par un Anglais et repris par un croi^ 
seur français, serait rendu à son propriétaire originaire, 
quoique la cargaison fût condamnée comme contrebande 
ou propriété de Tennemi. La sentence de la cour était 
fondée sur les conclusions de M. Portalis, qui établit que 
la reprise de vaisseaux étrangers neutres par des croiseurs 
français, vaisseaux. de PÉtat ou corsaires, ne donnait aucun 
titre à ceux qui avaient fait la reprise. Le code des prises 
français ne s'appliquait qu'aux vaisseaux français et aux 
biens repris sur rennemi. Selon le droit des gens universel, 
le vaisseau neutre doit être respecté par toutes les natioms. 
S'il est injustement saisi par les croisières de l'une ou de 
l'autre des nations en guerre, ce n'est pas une raison pour 
qu'un autre devienne complice de cet acte d'injustice ou 
tâche d'en profiter. De cette maxime il résulte, comme 
corollaire, qu'un vaisseau étranger reconnu neutre et repris 
sur l'ennemi par une croisière française, doit être restitué 
sur due preuve de neutralité. Mais on pourrait demander 
pourquoi l'on traite un vaisseau étranger en pareil cas 
avec plus de faveur qu'un vaisseau français. La raison 
en est claire. D'après la supposition sur laquelle sont fon* 
dées les règles relatives à cette matière, le vaisseau fran- 
çais tombé entre les mains de l'ennemi eût été perdu à 
tout jamais s'il n'avait été repris : par conséquent la re- 
prise est une prise enlevée à l'ennemi. Si le cas cependant 
était celui d'un vaisseau étranger reconnu neutre, la saisie 
de ce vaisseau par l'ennemi ne le rend pas ipso facto pro- 
priété de Fennemi, puisque sa confiscation n'a pas encore 
été prononcée par le juge compétent. Jusqu'à ce que ce 
jugement ait été prononcé, le vaisseau naviguant ainsi sous 
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pavillon neutre ne perd ni son caractère National ni ses 
droits. Quoiqu'il ait été saisi comme prise de guerre, il 
peut à la fin être rendu à son propriétaire originaire. En 
de telles circonstances la reprise de ce vaisseau ne peut 
en transférer la propriété à celui qui l'a faite. La question 
de neutralité reste entière, et doit être déterminée avant 
qu'une pareille transmutation de propriété n'ait eu lieu. 
Tel était le langage de tous les publicistes , et tel était 
l'usage général de toutes les nations civilisées. D s'ensui- 
vait que le vaisseau en question n'était pas sujet à con- 
fiscation par le fait seul qu'il avait été capturé par l'ennemi. 
Avant qu'une telle sentence pût être prononcée, le tribunal 
français devait faire ce qu'aurait fait le tribunal ennemi : il 
devait déterminer la question de neutralité, et cette ques- 
tion l'ayant été en faveur du réclamant, la restitution sui- 
vrait naturellement \ 

Cependant à cette règle générale a été faite une excep- 
tion importante, fondée sur le principe ci -dessus relaté 
du code des prises, dans le cas où le vaisseau ou la car- 
gaison reprise était en pratique sujette à être confisquée 
par l'ennemi. Dans ce cas il est indifférent que la propriété 
soit justement susceptible d'être ainsi confisquée d'après 
le droit des gens, puisque cela ne peut faire aucune diffé- 
rence dans la nature méritoire du service rendu au pre- 
mier propriétaire par le bâtiment qui a fait la reprise. Car 
le prétexte sur lequel le droit de recousse est refusé par 
la règle générale, est que les cours de prises du pays du 
bâtiment preneur respecteront exactement les obligations 
de cette loi; présomption que dans les guerres d'États 
civilisés, ainsi qu'elles sont faites ordinairement, chaque 
nation belligérante doit entretenir dans ses relations avec 
les nations neutres. Mais si en point de fait ces obligations 
ne sont pas exactement observées par les tribunaux , et 

' Décision relative à la prise du navire Statira, (à thermidor an VIII, 
p. 2-4. ^ 
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qu'en conséquence la propriété neatre soit injustement 
soumise à la confiscation à leur profit, un bénéfice évident 
est acquis au propriétaire véritable, lorsqu'on délivre sa 
propriété de ce péril, délivrance qui doit être rémunérée 
par le payement du droit de recousse. Ce fut d'après ce 
principe que la cour d'amirauté de la Grande-Bretagne 
et des États-Unis, pendant la guerre qui se termina par le 
traité de paix d'Amiens, arrêta que le payement du droit 
de recousse était dt sur la propriété neutre reprise sur 
des croisières françaises. Durant la révolution en France, 
de grandes irrégularités et beaucoup de confusion étaient 
nées dans le code des prises anciennement adopté , et 
s'étaient glissées dans les tribunaux de ce pays, au moyen 
de quoi la propriété neutre fut assujettie à condamnation 
sur des bases injustes et inconnues du droit des gens. La 
reprise de la propriété neutre que ces irrégularités et 
cette confusion auraient exposée à la confiscation , fut ^ors 
considérée par les cours de prises anglaise et américaine 
comme un service méritoire, et fut par conséquent recom- 
pensée par le payement du droit de recousse \ Ces abus 
forent corrigés sous le gouvernement consulaire , et tant 
que les décisions du conseil des prises furent dirigées par 
le savant et vertueux magistrat Portails, il n'y eut aucun 
motif particulier de plainte de la part des nations neutres 
relativement à l'administration pratique du code des prises, 
jusqu'à la promulgation du décret de Berlin en 4806. 
Cette mesure occasionna l'exception à la règle qui remet- 
lait le droit de recousse en usage dans les cours anglaises 
d'amirauté. Ces cours arrêtèrent de nouveau que le droit 
de recousse serait payé pour la reprise de la propriété 
neutre que ce décret assujettissait à la condamnation'. 

^ RoBiNSON*s Admiralty Reports, vol. II, p. 299. The War Onskan. 
Vol. IV. p. 456. The Eleonora Catharina. Vol. V, p. 54. The Carlotta. 
Vol. IV, p. 404. The Huotress. — Cranch*s Reports, vol. I, p. 4. — 
Talbot V. Seemann, Dallas' Reports, vol. IV, p. 34, S, C. 

* Robinson's Admiralty Reports, vol. VI, p. 440. The Samson. — 
Edward*s Admiralty Reports, vol. I, p. 254. The Âcteon. 
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U est vrai qa'en pratique ce décret était resté sans effet 
à l'égard de la propriété américaine, jusqu'à la condam* 
nation de la cargaison de PHorizon par le conseil des 
prises, en octobre 4807; et alors on peut peut-être pen- 
ser, à la rigueur, que la cour d'amirauté anglaise n'aurait 
pas dû décréter le droit de recousse, dans le cas du 
SarnsoUj surtout quand la convention de 1800 entre les 
États-Unis et la France était encore en vigueur, con- 
vention dont les termes étaient entièrement contradictoires 
aux mesures du décret de Berlin. Hais comme la cargaison 
de PUorison fut condamnée conformément au res(»rit im- 
périal du 48 septembre 4807, ayant été prise avant la 
capture du Sarnson, soit que ce rescrit fût considéré comme 
une interprétation d'un point douteux dans le décret ori- 
ginaire, ou comme une déclaration d'une mesure anté- 
rieure et positive, il n'y a pas de doute que le Samsan 
eût été condamné en vertu de ce décret Par conséquent 
un service évident fut rendu au propriétaire neutre au 
moyen de la reprise, et le droit de recousse était dû sur 
le principe de l'exception à la règle générale. Et le même 
principe pourrait avec équité être successivement appli- 
qué aux procédures de prise de toutes les puissances 
belligérantes pendant la dernière guerre européenne, qui 
fut caractérisée par les plus flagrantes violations de l'an- 
cien droit des gens. Ces violations dans bien des cas fai- 
saient de la délivrance de la propriété neutre d'entre les 
mains de leurs croiseurs et de leurs cours de prises un 
immense service donnant droit à une rémunération, dans 
le genre d'un droit de recousse, à celui qui avait fUt la 
reprise de cette propriété. 
Reprise 3» £nfin la reprise peut être faite sur un ennemi. 

de propriété *^ *^ 

neutre. Le jus postUminu était une fiction du droit romain, par 
laquelle les personnes ou les choses prises par l'ennemi 
devaient être remises dans leur premier état quand elles 
{revenaient sous le pouvoir de la nation à laquelle elles 
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appartenaient antérieurement. On l'appliquait aux per- 
sonnes librea ou esclaves revenant postUmim, ainsi qu'à 
la propriété immobilière et à certains objets mobiliers, tels 
que les vaisseaux de guerre ou les navires particuliers, 
excepté les bateaux de pèche et de plaisir. Ces choses 
donc, lorsqu'elles étaient reprises, étaient restituées au pro- 
priétaire originaire , comme si elles 'n'avaient jamais été 
hors de son contrôle et de sa possession \ Grotius atteste, ^ 
et son autorité est appuyée du CormUato del mare, que 
par l'ancien droit maritime de l'Europe , si la chose cap* 
turée était emmenée infra prœ$idia de l'ennemi, le jus 
poBtUminii était considéré comme perdu, et le premier 
propriétaire n'avait pas droit à restitution. Grotius expose 
aussi que, d'après la loi plus récente établie chez les nations 
européennes, une possession de vingt- quatre heures était 
jugée suffisante pour dépouiller le propriétaire originaire 
de sa propriété même , si la chose capturée n'avait pas 
été conduite infra prœsidia\ Et Loccenius considère la 
règle des vingt- quatre heures de possession comme la 
loi générale de la chrétienté au temps où il écrivait'. De 
même aussi Bynkershoek établit que la loi maritime géné- 
rale décide que si un navire ou des biens sont conduits 
infra prasfidia de l'ennemi, ou de son allié, ou d'un neutre, 
le propriétaire originaire est entièrement dépouillé de son 
titre*. 

* InsL, lîb. I, tit. XII. — DiG., 1. XLIX, tît. xv. «Navîs loogis 
atqae onerariis postliminium est , non piscatÙB sut voluptatis causa. 9 
(DiG. LXIX.) 

' Cui consequens esse videtur, ut in mari naves, et res aliœ captœ 
censeantur tum demum, cum in navaiia aut portas, aut ad eum lociun, 
ubi tota classis se tenet, perducta sunt; nam tune desperari incipit 
recuperatio : sed recentiori jure gentium inter Europœos populos in- 
troductum videmua, ut talia capta censeantur ubi per boraa vigioti 
quatuor in potestate hoslium fuerint (Grotius, de Jure helli ac pacis, 
lib. III, cap. VI, § 3.) — Consolato del mare, cap. cglxxxvu, § 4. — 
Whbatoji^s ReportSj vol. Y, appendix, p. 56. — âtala, de Jure belli 
ac pacis, cap. v. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 46. 

* LoGGErrius, de Jure marit., lib. If, cap. rr, § 4. 

* Btnkebshoek, Quœstionum juris publici Ub. I, cap. v. 
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Rtgie de Sir W. Scott, en donnant le jugement de la hante cour 

Kprëuillc 

amiable d'amirauté anglaise dans le cas du Santa-Cruz, et autres 

ou de *^ 

a*^Cu^? vaisseaux portugais repris, en 4796 et 4797, sur Pen- 
reprisesde ^^^^ commim par une croisière anglaise, montre que 
'des^^iSïéîf c'était une question fort curieuse que de chercher à. con- 
naître la vraie règle sur ce sujet. «Quand je dis la vraie 
règle, ^ je veux dire seulement la règle à laquelle doivent 
adhérer les nations qui observent de justes principes; car 
du moment où vous admettez , comme il faut l'admettre, 
que la pratique des nations est variée, vous admettez quHl 
n'y a pas de règles opérant avec la propre force et l'au- 
torité d'une loi générale. Il serait boi^ qu'il y eût quelque 
règle; que ce soit la règle de la possession immédiate, ou 
la règle de la possession de la nuit et des vingt -quatre 
heures; ou bien la règle d'emmener infra prœsidia, ou la 
règle de demander sentence réelle de condamnation. L'une 
ou l'autre de ces règles suffirait à la pratique générale, 
quoiqu'on théorie l'une paraîtrait peut-être plus juste que 
l'autre : mais le fait est qu'il n'existe pas de pareille règle 
de pratique. A la vérité, les nations s'accordent pour recon- 
naître comme principes une possession ferme et assurée; 
mais ces règles d'évidence à l'égard de cette possession 
sont si peu d'accord, et conduisent à des conclusions si op- 
posées, que la pure unité de principes n'établit pas de règle 
uniforme pour organiser la pratique générale. Mais l'opinion 
publique de tous les États de l'Europe fût-elle plus distincte- 
ment d'accord sur un principe quelconque propre à établir 
la règle du droit des gens sur ce sujet, il ne s'ensuit en au- 
cune manière qu'une nation doive se reposer sur l'obligatioo 
de l'observer. Cette obligation ne pourrait s'élever que d'une 
réciprocité de pratique chez les autres peuples. Car de la 
circonstance même de la prééminence d'une règle difierente 
chez les autres peuples, il deviendrait non-seulement légal, 
mais même nécessaire pour cette nation de suivre une con- 
duite différente. Par exemple , s'il y avait une règle qui 
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prévalût chez les autres nations, par laquelle la posses- 
sion immédiate et le simple acte de la capture dépouil- 
lassent de la propriété le propriétaire originaire, il serait 
absurde à la Grande-Bretagne d'agir envers ces nations 
sur un principe plus large, et de poser comme règle géné- 
rale qu*emmener la capture infra prœsidia (quoique pro- 
bablement la vraie règle) serait dans tous les cas de reprise 
jugée nécessaire pour dépouiller le propriétaire originaire 
de son droit. Adhérer à une telle règle serait une lourde 
injustice envers les sujets anglais ; et une règle de laquelle 
il doive résulter une lourde injustice dans la pratique ne 
peut jamais être la vraie règle de droit entre des nations 
indépendantes. Peut-on supposer, en effet, qu'il soit du 
devoir d'un pays de se faire martyr d'une convenance 
spéculative, quand même cela serait établi par une dé- 
monstration plus claire que de telles questions ne l'ad- 
mettent généralement? Lors donc qu'il y a d'un côté con- 
venance abstraite et de l'autre justice réelle pratique , la 
règle de la justice évidente doit être regardée comme la 
vraie règle du droit dos gens entre États indépendants. 

c Si l'on me demande , d'après la diversité connue de 
la pratique à ce sujet, quelle est la règle qu'O convient à 
un État d'appliquer à la propriété de ses alliés qui a été 
reprise , je répondrai que le procédé libéral et rationnel 
serait d^appliquer en premier lieu la règle du pays auquel 
appartient la propriété reprise. J'admets que la pratique 
des nations n'est pas ainsi; mais je pense qu'une pareille 
règle serait à la fois libérale et juste. Pour le propriétaire 
du bâtiment repris , elle offre son consentement contenu 
dans la sagesse législative de son pays; pour celui qui 
fait la reprise , cette règle ne peut pas être considérée 
comme préjudiciable, lorsque la règle du pays du proprié- 
taire dont le bâtiment a été repris porterait condamnation, 
tandis que la règle de celui qui a fait la reprise, et qui 
prévaut parmi ses concitoyens, porterait restitution de la 
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capture. Cette règle offre un avantage évident; et même 
dans le cas de restitution immédiate, d'après les règles du 
vaisseau repris, le pays qui fait la reprise pourrait comp- 
ter en toute sûreté recevoir une justice réciproque à son 
tour. 

«On peut dire : Qu'arrivera -t*il si cette confiance est 
déçue? On doit alors chercher réparation dans les repré- 
sailles; ce qui dans les contestations d'États indépendants 
n'est pas considéré comme une rétorsion de fait , mais 
comme une juste et équitable mesure de vengeance civile. 
Ce sera leur dernière sécurité, et c'est une sécurité suffi- 
sante pour garantir la confiance qu'on doit avoir. Car les 
transactions des États ne peuvent être balancées par une 
minutieuse arithmétique ; il faut que dans tous les cas il y 
ait quelque chose de hasardé sur une présomption de jus- 
tice et de générosité. 

« On peut encore demander ce qu'il y a à faire s'il n'y 
a pas de règle établie dans le pays du navire repris. Je 
réponds d'abord que ceci est à peine supposable; il peut 
ne pas y avoir d'ordonnance, ni d'actes de prise s'appli- 
quant immédiatement à la reprise; mais il y a une loi 
d'habitude, une loi d'usage, un principe arrêté et reconnu 
sur ce point dans toutes les contrées commerciales civili* 
sées : c'est la pratique commune de tous les États de 
l'Europe, à chaque guerre, de lancer des proclamations 
et des édits au sujet des prises. Jusqu'à ce que les édits 
paraissent , les cours d'amirauté ont une loi et un usage 
d'après lesquels ils procèdent, selon l'usage et l'ancienne 
pratique, aussi régulièrement qu'elles le font par la suite, 
en se conformant aux règles expresses de leurs actes de 
prises. Ensuite s'il existe un pays où aucune règle ne 
règne , le pays qui a fait la reprise doit nécessairement 
appliquer sa propre règle, et se reposer sur la présomp- 
tion que cette règle sera adoptée, et mise en œuvre dans 
la pratique future de ses alliés. 
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« On dit encore qu'un pays en appliquant à d'autres 
pays leurs règles respectives, aura une pratique discor- 
dante et irrégulière : cela peut être ; mais ce sera une 
discordance procédant de la plus exacte uniformité de 
principe , ce sera idem per (Uversa. On demande aussi : 
Adopterez -vous les règles de Tunis et d'Alger? Si vous 
prenez pour vos alliés le peuple de Tunis et d'Alger, assu- 
rément vous les adopterez. Vous devez agir envers eux 
d'après les mêmes règles de justice relative que vous em- 
ploierez vous-même dans votre conduite envers les autres 
nations. Sur toutes ces objections il est h remarquer qu'une 
règle peut porter l'empreinte d'une contradiction appa- 
rente , et renfermer cependant beaucoup de convenanoe 
et d'à -propos relatifs. Un règlement peut être très -peu 
convenable si l'on voulait l'établir, et être cependant 
extrêmement 'convenable, et même la seule règle propre 
à être observée envers les autres parties qui l'ont origi- 
nairement établies pour elles-mêmes. 

«Autant vaudrait m'expliquer sur la simple question de 
convenance, mais il est bien plus important d'examiner 
quelle est la règle actuelle du droit maritime de l'Angle 
terre sur ce' point Voici clairement en quoi il consiste. La 
loi maritime de l'Angleterre ayant adopté une règle plus 
large de restitution ou de sauvetage par rapport aux pro- 
priétés reprises de ses sujets , donne le béuéfice de cette 
règle à ses alliés, jusqu'à ce qu'ils paraissent agir envers 
la propriété anglaise d'après un principe moins libéral, et 
en pareil cas elle adopte leur règle, et les traite selon la 
mesure de leur justice. Je regarde ceci comme étant la 
véritable situation de la loi de, l'Angleterre sur ce point 
Cest ainsi qu'elle fut clairement reconnue dans le cas du 
Sùn-Jùgo. Ce cas ne fut pas, comme on Pa fait entendre, 
décidé dans des circonstances spéciales, ni sur de nou- 
veaux principes, mais sur des principes d'usage établi et 
d'autorités en fait de jurisprudence de ce pays. Dans la 
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discassiôn de ce cas on prêta beaucoup d'attention à ane 
opinion trouvée dans les collections manuscrites d'un lé- 
giste très-distingué (sir E. Simpson), qui rapporte la pra- 
tique et la règle suprême comme on la. comprenait dans 
son temps. Cette règle c'est que l'Angleterre restitue, sm* 
payement de droit de recousse, à ses alliés leur propriété, 
mais que si l'on peut donner des exemples de propriété 
anglaise reprise par ces mêmes alliés et condamnée comme 
prise, la cour d'amirauté aura à décider leurs cas d'après 
leur propre règle \ 
amëri^ine ^* ^^* américaine procède d'après le même principe 
ufhii^de de réciprocité, quant à la restitution de vaisseaux, ou de 
q^frà'ia biens appartenant à des nations étrangères amies et repris 
'^ de ^^ sur l'ennemi par les vaisseaux de guerre américains. Par 

UpnpHété 

de^oations Pacto du cougrès du 3 mars 4800, ch. 468 (XIV), § 3, 
un^rmenu '' ^^^ arrêté que les vaisseaux ou les biens des personnes 
résidant continuellement sur le territoire et sous la pro- 
tection d*un gouvernement étranger quelconque, ami des 
États-Unis, qui seront repris par les vaisseaux américains, 
seront restitués au propriétaire. Celui-ci payera pour droit 
de recousse telle proportion de la valeur de la propriété 
que l'usage de ces gouvernements étrangers exigera des 
vaisseaux ou des biens des États-Unis, en pareille circons- 
tance de reprise. Lorsqu'il n'y aura pas de semblable loi 
ou d'usage reconnus, on accordera le même droit de 
recousse que celui déterminé dans le cas de reprise de 
la propriété de personnes résidant sur le territoire, et sous 
la protection des États-Unis. Pourvu que ces vaisseaux 
ou ces biens ne soient rendus au premier propriétaire 
dans aucun cas où la même propriété aura été condam- 
née de bonne prise par l'autorité compétente avant la 
reprise, ni dans aucun cas où, d'après la loi et l'usage de 
ce gouvernement étranger, les vaisseaux ou les biens des 

1 Sir W. Scott, Robinson's Admralty Reparu, vol. I, p. 58—63. 
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États-Unis ne seraient pas restitués en pareilles circons- 
tances. 

n devient important de déterminer quel est le principe loJs àm 
fondamental de la loi relative aux reprises, adoptée P^r ^^i^f *^7 
les difiërentes nations maritimes. Ce principe, on doit le >'prt'^««< 
chercher soit dans le code des prises et les décisions 
judiciaires de chaque pays, soit dans les traités par les- . 
quels ils sont liés les uns aux autres. 

La loi anglaise actuelle de recousse militaire fut établie Loi«Hi«i«e. 
par les statuts de 43"" Geo. UI, cb. 460, et le iS"" Geo. 
m, ch. 72, qui établissent que tous vaisseaux ou leurs car- 
gaisons appartenant à des sujets anglais, et capturés par 
Pennemi comme prise, seront rendus aux premiers pro- 
priétaires sur le payement, pour droit de recousse, de 
la huitième partie de leur valeur, s'ils sont repris par 
les bâtiments de Sa Majesté, et de la sixième partie de 
leur valeur, s'ils sont repris par un corsaire ou autre na- 
vire ou bâtiment sous la protection de Sa Majesté. Et si 
cette même propriété a été reprise par Popération simul- 
tanée des vaisseaux de SaM^'esté et des corsaires, alors 
la cour compétente ordonnera le payement de tel droit 
de recousse qui sera jugé convenable et raisonnable. Mais 
si le vaisseau ainsi repris parait avoir été converti par 
l'ennemi en vaisseau de guerre, alors ce même vaisseau ne 
sera pas rendu aux premiers propriétaires, et il sera con- 
damné de bonne prise au bénéfice de ceux qui l'ont capturé. 

L'acte du congrès du 3 mars 4800, ch. 468 (XIV)^ Lot 
§§ 354 et 353, arrête qu'en cas de reprise de vaisseaux 
ou de bienâ appartenant à des personnes résidant dans le 
territoire des États-Unis, ou sous la protection de ces 
États, si les vaisseaux n'ont pas été condamnés comme prise 
par V autorité compétente, avant la reprise, ils seront resti- 
tués sur le payement d'un droit de recousse de la hui-» 
tième partie de leur valeur, s'ils sont repris par un vais- 
seau de l'État. Si le navire repris parait avoir été converti 

n. 3 
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en vaisseau de guerre avant ou après la capture, et s avant 
la reprise, le droit de recousse est alors de la moitié de 
la valeur du navire. Si le vaisseau repris appartenait au- 
paravant au gouvernement des État -Unis , et qu'il soit 
non armé^ le droit de recousse est d^un sixième, s'il est 
repris par un vaisseau privé, et d'un douzième, s'il est 
repris par un vaisseau de l'État. S'il est armé, le droit 
devient alors de la moitié de la valeur, si la reprise est 
* faite par un vaisseau privé, et du quart, si elle est faite par 
un vaisseau public. A l'égard des vaisseaux publics armés, 
la cargaison paye le même taux de recousse que le vais* 
seau d'après les expressions mêmes de l'acte; mais quant 
aux vaisseaux privés, le droit de recousse (probablement 
par suite d'une omission involontaire dans l'acte) est le 
même sur la cargaison, que le vaisseau soit armé ou non \ 
On s'apercevra qu'il y a une différence évidente sur 
ce point entre la loi anglaise et la loi américaine. L*aete 
du parlement continue le jus postliminu pour toujours 
entre les propriétaires originaires et ceux qui ont repris 
le bâtiment, même s'il y a eu une sentence antérieure de 
condamnation, à moins que le vaisseau repris ne paraisse 
avoir été converti par l'ennemi en vaisseau de guerre, 
tandis que l'acte du congrès continue le jtis postUminii jn»-^ 
qu'à ce que la propriété soit ravie par une sentence de 
condamnation dans une cour compétente, et pas pour plus 
longtemps que l'époque de cette condamnation. C'était 
aussi la loi maritime de l'Angleterre jusqu'au moment où 
les statuts intervinrent, et quant aux ngets anglais remirent 
en vigueur le jus postliminu du propriétaire originaire. 
Loi D'après la loi française la plus récente sur le sujet des 

reprises, si un vaisseau français est repris sur l'ennemi, 
après être resté plus de vingt» quatre heures entre ses 
mains, il est de bonne prise pour le bâtiment qui l'a repris. 
Mais s'il est repris avant que les vingt-quatre heures ne 
1 CBANca's Beportê, vol. IX, p. B44. L'Adeline. 
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se soient écoulées, il est rendu au propriétaire avec la 
cargaison, sur le payement d'un tiers de la valeur pour 
droit de recousse, en cas de reprise par un corsaire, et 
d^un trentième, en cas de reprise par un vaisseau de l'État. 
Mais en cas de reprise par un vaisseau de FÉtat après 
vingt- quatre heures de possession, le vaisseau et la cargai- 
son sont restitués sur le payement d'un dixième. 

Quoique la lettre des ordonnances antérieures à la 
révolution condamnât dé bonne prise la propriété fran- 
çaise reprise après un laps de temps de plus de vingt- 
quatre heures en la possession de l'ennemi, qu'elle ait 
été reprise par un vaisseau de guerre privé ou public, il 
semble cependant que la pratique constante en France 
ait été de restituer cette propriété quand elle avait été 
reprise par les vaisseaux du roi \ La réserve contenue 
dans l'ordonnance du 15 juin 4779, au moyen de laquelle 
la propriété reprise après vingt- quatre heures de posses- 
sion par l'ennenu, était condamnée au profit de la couronne, 
qui se réservait d'accorder à ceux qui avaient fait la re^ 
prise telle récompense qu'elle jugerait à propos, rendit le 
droit de recousse discrétionnaire dans tous les cas, puis- 
qu'il était réglé par le roi en conseil selon les circons- 
tances* \ 

La France applique sa propre règle à la reprise de la 
propriété de ses alliés Ainsi le conseil des prises décida, le 
9 février 1801, relativement à deux vaisseaux espagnols 
repris par un corsaire français après que les vingt-quatre 
heures de possession étaient écoulées, que ces vaisseaux 
seraient condamnés de bonne prise pour le bâtiment re- 
preneur. Si la reprise avait été faite par un vaisseau de 
l'État, soit avant soit après les vingt* quatre heures de pos- 
session par l'ennemi^ la propriété aurait été restituée au 

* Valin, Comment, sur Vordon, de lamar., liv. UI, tit. n, art. 3. 
— Traiié despHsêêy chap. vi, § 4, n» 8» § 88.— Pothier, Traité de 
la propriété, n^ 97. — Ëioêrigoiî, des Assuranceê, 1. 1, p. 497. 

' ÉMÉaiGoif, des Assurances, 1. 1, p. 497. 

3* 
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propriétaire originaire d'après Tusage employé vis-à-vis 
des sujets français, et à cause des relations intimes existant 
entre les deux puissances \ 

La loi française restitue aussi, sur payement d'un, droit 
de recousse, même après vingt- quatre heures de posses- 
sion par Fennemi, dans le cas où Pennemi abandonne la 
prise I ou bien dans le cas où cette prise revient au pro- 
priétaire originaire en conséquence des périls de mer, 
sans une reprise militaire. Aussi Pordonnance sur la ma- 
rine de Louis XIV, de 1681 , liv. III, tit. ix, art. 9, arrête: 
«Si le vaisseau, sans être repris, est abandonné par l'en- 
nemi, ou si en conséquence des tempêtes ou autre acci- 
dent, il tombe en la possession de nos sujets avant qu'il 
ait été conduit dans aucun port ennemi, il sera rendu au 
propriétaire qui peut le réclamer pendant un 'an et un jour, 
quoiqu'il ait été plus de vingt-quatre heures en la posses- 
sion de l'ennemi.» Pothier est d'avis que l'on doit com- 
prendre les mots ci-dessus avant qt/it ait été conduit dans 
aucun port ennemi, non comme restreignant le droit de 
restitution au cas particulier mentionné, d'un vaisseau aban- 
donné par l'ennemi avant d'être conduit dans un port. Ce 
cas n'est rapporté que comme exemple de ce qui arrive 
ordinairement, «parce que c'est le cas ordinaire auquel 
un vaisseau échappe à l'ennemi qui l'a pris, ne pouvant 
guère lui échapper lorsqu'il a été conduit dans ses 
ports '. » Mais Yalin soutient que les termes de l'ordon- 
nance doivent être littéralement interprétés, et que le pro- 
priétaire originaire est complètement dépouillé de son 
droit quand le vaisseau est conduit dans un port de l'en- 
nemi. Il est aussi d'avis que cette espèce de sauvetage 
ressemble au cas d'un naufrage, et que ceux'qui font la 
reprise ont droit à un tiers de la valeur de la propriété 

' PoTHiBB, Traité de la propriété, n» 400. — Ëmâbigon, 1. 1, p. 499. 
— AzuNi« Droit marititM de [^Europe, pt II, chap. iv, § H. 
* PoTHiEB, Traité de la propriété, n® 99. 



Digitized by 



Google 



D1IOIT8 DB LA GUBEIB BHTIB BHIIBHIS. 37 

sauvée \ Âzoni prétend que la règle de sauvetage dans 
ce cas n'est pas fixée par l'ordonnance, mais est laissée 
à discrétion, pour être proportionnée à la nature et à l'éten- 
due du service rendu, lequel ne peut jamais égaler la re- 
prise de la propriété des mains de l'ennemi par une force 
militaire, ou le recouvrement de biens perdus dans un 
naufrage'. Émérigon est également d'un avis contraire à 
celui de Valin sur ce point ^ 
L'Espagne adopta d'abord la loi de la France quant aux Loi 

. espagnole. 

reprises, ayant emprunté son code des prises de ce pays, 
depuis l'avènement de la maison de Bourbon au trône 
d'Espagne. Dans le cas du San-Jago (rapporté dans celui 
du Santa- Ortiz déjà dté) la loi espagnole fîit appliquée 
d'après le principe de réciprocité, comme étant la règle 
anglaise de reprise de propriété espagnole. Mais l'ordon- 
nance subséquente des prises espagnole, du iO juin 1804, 
art. 38, modifia l'ancienne loi quant à la propriété des 
nations amies. Elle arrêta que quand le vaisseau repris ne 
serait pas chargé pour le compte de l'ennemi, il serait 
restitué sur le payement d'un huitième pour droit de 
recousse, s'il est repris par des vaisseaux de l'État, et d'un 
sixième, s'il est repris par des corsaires, pourvu que la 
nation à laquelle appartient ce vaisseau ait adopté ou con- 
sente à adopter une conduite semblable envers l'Espagne. 
L'ancienne règle est réservée pour les reprises de pro- 
priétés espagnoles, lesquelles sont restituées sans droit de 
recousse, si elles sont reprises par un vaisseau de la ma- 
rine royale avant ou après vingt- quatre heures de posses- 
sion, et sur payement de moitié de leur valeur, si elles 
sont reprises dans cet intervalle par un corsaire. Si la 
reprise a lieu après ce temps, la propriété est condamnée 

< Valin, Comment, iur Vardonn, de la mar., in ioco. 

* AzuNi, Droit maritime, pt. II, chap. iv, § 8, 9. 

* ÉKÂRisoM, des Assurances, t I, p. 504—505. Il cite à Tappul 
de son opinion le Consolato del mare, chap. gglxxxvu, et Tabga, 
cap. zLYi, n® 40. 
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au profit de ceux qui ront reprise. La loi espagnole a les 
mêmes dispositions que la loi française dans les cas de 
propriétés capturées puis abandonnées, ou retournant en la 
possession des premiers propriétaires par sauvetage civil. 
Loi Le Portugal adopta la loi de reprise française et espa- 

gnole dans ses ordonnances de 1704 et 1796. Mais en 
mai 1797, après la prise du Santa -Crtéz et avant le juge- 
ment de la haute cour d'amirauté d*Ângleterre sur ce cas, 
le Portugal révoqua sa première règle, qui^ au moyen des 
vingt- quatre heures de possession par l'ennemi, dépouil- 
lait le premier propriétaire de sa propriété, et permit la 
restitution après ce temps, sur le payement d'un droit de 
reçousse d'un huitième, si la capture avait été faite par un 
vaisseau de FÉtat, et d*un cinquième, si c'était par un cor- 
saire. Dans le cas du ScMa-Critz et les cas semblables, 
9ir W. Scott distingua entre les captures faites avani, et 
celles faites après Fordonnance de mai 1797, condamnant 
les premières quand la propriété avait été vingt- quatre 
heures en la possession de l'ennemi, et restituant les autres 
sur le payement du droit de reçousse établi par Pordou- 
nance portugaise. 

LoiiioiiMi- L'ancienne loi hollandaise réglait la restitution sur le 
payement d*un droit de reçousse de différents taux, sdon 
la durée du temps que la propriété était restée en la pos- 
session de l'ennemi \ 

Loi danoise. L'aucieune loi du Danemark condamnait après vingt- 
quatre heures de possession par rennemi, et restituait 
quand la propriété était restée un temps moindre entre 
les mains de l'ennemi, sur le payement de moitié de la 
valeur pour droit de reçousse. Mais l'ordcmnance du 
98 mars 1810 rendit la propriété danoise ou alliée du 
Danemark, sans avoir égard au temps qu'elle eût pu rester 
en la possession de l'ennemi, sur le payement du tiers de 
la valeur. 

* Bynkershoek, Quœstionum juris piÂblid lib, I, cap. v. 
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Par l'ordonnance suédoise de 1788, il esl arrêté que le loi 

suéiloiAe. 

taux du droit de recousse sera sur la propriété suédoise 
de la moite de la valeur, sans avoir égard à l'espace de 
temps qu'elle a été^en la possession de Fennemi. 

Les cours des prises an{;laises ont déterminé ce qui ce oui 
constitue la ^conoenian en vaisseau de guerre, i> dans des «uTcoo^er 

sion en 

cas conformes à la clause de Pacte du parlement, et qui vaisseau 

* ' * de guerre» 

peuvent servir à l'interprétation de la loi américaine, les ^°*'^^^^ 
mesures étant les mêmes dans les deux pays. Ainsi il a été 
établi que quand un vaisseau, armé dans l'origine pour 
la traite des esclaves, aurait, après avoir été capturé, reçu 
à son bord un nombre additionnel d'hommes, mais sans 
commission de guerre ni armement nouveau , cela ne cons- 
tituait pas une conversion en vaisseau de guerre d'après 
Tacte ^ Mais la commission de guerre est décisive s'il y a 
des canons à bord ^ Et quand après la capture le vaisseau 
a été disposé pour corsaire, cela est concluant contre lui, 
bien qu'à l'époque de sa reprise il navigue comme vais- 
seau marchand. Car quand le premier caractère d'un vais- 
seau capturé a été effacé par sa conversion en vaisseau 
de guerre, la jurisprudence n'a pas besoin de chercher 
plus loin, mais elle considère le titre du premier proprié* 
taire comme éteint pour toujours ^ Quand un vaisseau 
parait avoir été engagé dans le service militaire de l'ennemi 
sous la direction de son ministre de la marine, c'est une 
preuve suffisante de la conversion du navire en vaisseau 
de guerre ^ U en est de même quand le vaisseau est " 
armé, et employé au service public militaire de Tennemi 
par ceux qui ont pouvoir nécessaire pour l'employer ainsi, 
bien que le vaisseau ne soit pas régulièrement commis- 
sionné ^ Mais le simple emploi dans le service militaire de 

> R0BiNS0R*s Admralty Reports, vol. VI, p. 320. The Horatio. 
" DoDSOiv*s AdmiraHy Beports, vol. I, p. 40». The Ceyian. 
' Epwabi>*s Admralty Reports, 4S5. The Actif. 

* RoBiNSON*s Admralty Reports, vol. m, p. 65. 

* DoDSON's AdmiraHy Reports, vol. I, p. 406. The Geylan. 
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Teimemi ne suffit pas. Cependant si la personne qui com- 
mande le vaisseau semble avoir le pouvoir de l'employer 
ainsi, et que rien dans la procédure ne prouve le contraire, 
il y aura pour la cour présomption que cette personne 
est dûment autorisée, et le commandant d'un simple navire 
peut être présumé investi de cette autorisation comme chef 
d'une escadre '. 
Reprise par H n'v a pas d'objection au payement d'un droit de 
mûâionntf r^<>^^^ ^^ ^^ rcpriso faite par un vaisseau non commis- 
sionné. Il est du devoir de tout citoyen d'assister ses con- 
titoyens dans la guerre, et de reprendre leur propriété 
des mains de l'ennemi. Aucune commission n'est nécessaire 
pour donner à une personne qui a agi de la sorte on 
titre à la récompense qu'accorde la loi pour cet acte mé- 
ritoire de devoir ^ Et si un vaisseau convoyeur reprend 
un des navires du convoi capturé auparavant par l'ennemi, 
ceux qui ont fait la reprise ont droit au payement de ia 
recousse'. Mais retirer un vaisseau engagé dans une 
même entreprise commune ne donne aucun droit à ce 
payement^. 

Pour qu'un bÀtiment . soit admis au bénéfice du droit 
de-recousse dans une reprise, il faut qu'il y ait eu cap- 
ture effective ou supposée telle; car le droit de recousse 
militaire n'est accordé dans aucun cas où la propriété n'a 
pas été véritablement délivrée des mains de l'ennemi \ 
Mais il n'est pas nécessaire que l'ennemi ait une posses- 
sion réelle; il suffit que la propriété soit complètement 
entre les mains de l'ennemie 



' OoDSON^s Aâmraliy Reporta^ vol. I, p. 397. The Georgiana. 

* RoBUfSoif's Admiralty Reports, vol. III, p. 9S4. The Hden. 
» Ibid., vol. YI, p. 345. The Wight. 

* Edwabd's Admiralty Reports, vol. lY, p. 66. La Belle. 

* Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 447. The Franklin. 

* /6fd., vol. III, p. 305. The Edward and Mary.- Eoward's iécfmi- 
raiiy Reports, vol. I, p. 4 16. The Pensamenlo Félix. 
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Si cependant un vaisseau en détresse est capturé en se 
rendant dans un port ennemi , et par ce moyen se trouve 
sauvé, e'est simplement là un cas de sauvetage civQ et 
non militaire \ Mais pour constituer une reprise, il est 
nécessaire que ceux qui la font aient une possession ma- 
térielle et efiective. U suffit que la prise soit véritablement 
délivrée d'entre les mains de l'ennemi qui l'avait capturée ^ 
Quand un bâtiment ennemi est capturé et repris par l'en- 
nemi, puis capturé de nouveau sur l'ennemi, ceux qui ont 
foit la première capture n'ont pas droit à restitution en 
payant un droit de recousse, mais ceux qui ont fait la der- 
nière capture jouissent de tous les droits de prise , car la 
première reprise a entièrement dépouillé de leur droit 
ceux qui avaient fait la première capture originaire '. Quand 
ceux qui ont les premiers fait une capture ont abandonné 
leur prise, et que cette prise est ensuite capturée de nou- 
veau par d'autres, ceux-ci seuls ont droit à la propriété *. 
Mais si l'abandon a été involontaire et produit par la crainte 
d'une force supérieure, surtout si cette crainte vient des 
derniers qui font la capture, les droits des premiers re^ 
naissent complètement \ Et quand l'ennemi a capturé un 
vaisseau qu'il a ensuite abandonné, et qui est repris de 
nouveau, cela. ne doit pas être considéré comme un cas 
d'abandon, car le propriétaire originaire n'a jamais en 
Vanànus detinquendi, et alors il doit être restitué sur le 
payement du droit de recousse; mais comme à la rigueur 
ce n'est pas une reprise, dans le sens de l'acte, le taux du 



1 RoBiNS0R*s AdmiraUy Reports, vol. IV, p. 447. The Franklin. 

* Ibid», vol. ni, p. 306. The Edward and Mary. 

» Ibid., vol. IV, p. 247, note a. — Whbaton*s Reports, vol. I, 
p. 425. The Astrea. — Valin, Comment, sur Vordon, delamar,, t U, 
p. 267 — 269. — Traité des prises, chap. VI, sect. I. — Pothibr, 
Traité de la propriété, n® 99. 

* Edwabd's AdmiraUy Reports, vol. I, p. 79. Tho lord Nelson. — 
DoDSON*s AdmiraUy Reports^ vol. I, p. 404. The Diligentia. 

* Wbeatom's Reports, vol. Il, p. 423. The Mary. 
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droit est discrétionnaire '• Mais si Fabandon par Pennemi 
a été produit par la terreur d^one force ennemie, c'est une 
reprise dans les termes de Pacte \ Quand la prise est aban- 
donnée par ceux qui l'ont ftdte , et qu'elle est ensuite con- 
duite au port par un sauveteur neutre, on a soutenu que 
la cour d'amirauté neutre avait le pouvoir d'ordonner le 
payement du droit de sauvetage, mais ne pouvait pas 
rendre la propriété aux propriétaires originaires belligé- 
rants. Car par la capture les preneurs ont acquis un droit 
de propriété qu'aucune nation neutre ne saurait justement 
combattre ou détruire, et par conséquent le produit (dé- 
duction faite du droit de sauvetage) appartient à ceux qui 
ont fait la capture originaire; et les nations neutres ne 
doivent pas s'occuper de la validité d'une capture entre 
les belligérants*. Mais si les preneurs font don du vais- 
seau capturé à un équipage neutre, cet équipage a droit 
à rémunération comme sauveteur, et après déduction faite 
du droit de sauvetage, le produit restant sera donné au 
propriétaire originaire*. Une règle générale qui parait 
souffrir peu d'exceptions, c'est que les droits de capture 
sont complètement ravis par une reprise par Pennemi, par 
la fuite du vaisseau capturé, ou par son abandon volon- 
taire de la part de ceux qui l'avaient pris^ 

Et le même principe semble applicable à une reprise 
hostile; mais si cette reprise est faite par l'équipage imOre 
d'un vaisseau neutre, il est douteux jusqu'à quel point 
un pareil acte illégal, qui comprend la peine de la confis^ 
cation, pourrait être soutenu dans les cours de prises du 
pays de celui qui a fait la capture, pour lui ravir son droit 
originaire en cas d'une reprise subséquente. 

' RoBiNSon's Âdmiraliy Reporté, vol.IV, p. 246. The John and Jane. 

* Ibid,, vol. VI, p. 273. The Gage. 

» Dallas' Reports , vol. III, p. 488. The Mary Ford. 

* GBANcn's Reports, vol. Vllf, p. 227. The Adventupe. 

* IWd., vol. IV, p. 293. — HuDSON v. Guestier, vol. VI, p. 28<. S. G. 
— DoDSON*s Admiralty Reports, vol. I, p. 492. The Charlotte Caroline. 
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Ûaanl à oenx qui reprennent un vaisiean, bien que 
leur droil au payement du sauvetage soit éteint par une 
reprise subséquente de la part de reimemii et une sen- 
tence régulière de oondamnation dépouillant les proprié^ 
taires originaires de leur propriété, néanmoins si le vais- 
reau était rendu au moyen de- cette nouvelle capture , et 
reprenait son voyage en conséquence soit d'un acquitte- 
ment judiciaire, soit d'une relaxation par le souverain pou- 
voir , ceux qui auraient fait la première reprise seraient 
réintégrés dans leur droit de recousse '. Ceux qui font 
une reprise et ceux qui font un sauvetage ont on intérêt 
légal dans la propriété, qui ne peut leur être enlevé par 
d'autres si^ets sans un jugement d'une cour compétente; 
et il n'appartient pas aux vaisseaux de l'État, aux officiers 
ou à d'autres personnes, sans le prétexte d'agir en vertu 
d'une autorité supérieure, de les déposséder sans cause \ 

Dans tous les cas de sauvetage où le taux n'est pas 
détenniné par une loi positive, il est laissé à la discrétion 
de la oour, tant pour les reprises que pour les autres 
cas'. Quant en vertu d'une reprise les parties se sont 
acquis un droit à une recousse militaire d'après l'acte de 
prise, la cour peut aussi leur accorder en sus un droit de 
sauvetage civil, si elles ont ensuite rendu des services 
extraordinaires en arradiant le vaisseau en détresse aux 
périls de la mer\ 

La validité des captures maritimes doit être déterminée yjj^j^-^^^ 
par une cour du gouvernement de celui qui a fait la cap- |^<^^ês 
ture, siégeant soit dans son pays même, soit dans le pays ^^7î!m^ 
de son allié. Cette règle de juridiction s'applique, soit que p^^de'ui 
la propriété capturée ait été conduite dans le port de celui ^^^ 

1 DoDSON*s Admiralty Reports, vol. I, p. 492. La Charlotte Caroline, 

* IbiéL, vol. I, p. 444. The Blendenhale. 

* Grangh*8 Reparts, vol. 1, p. 4 . Talbot v. Sbemann. — Robinson's 
AdnUralty Reporte, vol. ni, p. 308. — Btkkebsboek, Quœstiofium 
juriê ptêbUd Hb. 1, cap. v. 

* DoD80N*8 Âdmraity Reporte, vol. I, p. 347. The Louisa. 
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i^MptaK V^ ^ ^^^ ^^ capture, soit qu'elle ait été conduite dans le 

port d'un allié ou dans un port neutre. 
coodan- A l'égard du premier cas il ne peut y avoir de doute. 

nation de *^ *^ % , 3 

propriété Dans le second cas, quand la propnété est conduite dans 

le Irouvant ' ^ r tr 

poîSTd'ûn '^ V^^ *^"^ *"*^> "^"^ n'empêche le gouvemement de ce 
^'"^ pays, quoiqu'il ne puisse lui-même condamner, de per- 
mettre l'exercice de cet acte final d'hostilité: la condam- 
nation de la propriété de l'un des belligérants au profit 
de l'autre. Il existe un intérêt commun entre les deux 
gouvernements, et tous deux sont présumés autoriser 
toutes mesures donnant un résultat à leurs armes, et con- 
sidérer les ports de chacun d'eux comme servant mutuel- 
lement à cet efiet. Un pareil jugement suffit donc à l'égard 
des propriétés prises dans le cours des opérations d'une 
vnptiété guerre commune. Mais quand la propriété est conduite 

''* mÎS^^'^ dans un port neutre, il peut paraître en principe plus dou- 
teux que la validité d'une capture puisse être décidée 
même par une cour de prise établie dans le pays de celui 
qui a capturé cette propriété. Le raisonnement de sir W. 
Scott dans le cas du Henrik and Maria est certaioement 
très -propre à prouver l'irrégularité de cette pratique. Il 
regarde que la cour d'amirauté anglaise a été trop loin 
dans sa propre pratique, en condamnant les vaisseaux cap- 
turés se trouvant dans les ports neutres, pour la rappeler 
à la pureté convenable du principe originaire. En donnant 
le jugement de la cour des appels sur le même cas, sir 
W. Grant soutint aussi que la Grande -Bretagne était esti- 
mée d'après sa vieille pratique, et que les mardiands 
neutres étaient suffisamment garantis en achetant en vertu 
d'une pareille sentence de condamnation, par les arrêts 
constants des tribunaux anglais. La même règle a été 
adoptée par la cour suprême des États-Unis comme étant 
justifiable sur les principes de convenance aussi bien pour 
les belligérants que pour les neutres. Et quoiqu'on fait 
la prise fût sous la juridiction neutre, on devait cependant 
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la considérer comme sous le contrôle de celui qoi a fait 
la capture et dont la possession est regardée comme celle 
de son souverain ^ 

Cette juridiction des cours nationales du bAtiment pre- jj^^l;^!^ 
neur pour décider de la vah'dité des captures faites en guerre tHWm 
sous Tautorité de son gouvernement, exclut l'autorité judi- 'qn^dRu* 
ciaire de tout autre pays, à deux exceptions près seule- ^p^'^* 
ment: 4° Quand la capture est faite dans les limites ter- 
ritoriales d'un État neutre. â° Quand eUe est faite par des 
vaisseaux de guerre armés dans le territoire neutre ^ 

Dans ces deux cas les tribunaux judiciaires de l'État 
neutre ont pouvoir juridique de déterminer la validité des 
captures ainsi faites^ et de maintenir sa neutralité, en resti- 
tuant la propriété de ses sujets ou de ceux d'autres États 
amis aux propriétaires originaires. Ces exceptions à la 
juridiction exclusive des cours nationales de celui qui a 
fait la capture ont été étendues, par les règlements civils 
de quelques pays, h la restitution de la propriété de leurs 
propres sujets dans tous les cas où cette même propriété 
a été capturée illégalement, et amenée ensuite dans leurs 
ports. Ils attribuent ainsi au tribunal neutre la juridiction 
de la question de prise ou de non- prise, toutes les fois 
que la propriété capturée est amenée dans le territoire 
neutre. L'ordonnance sur la marine de Louis XIV, de 4684; 
contient un semblable règlement. Yalin en justifie l'équité, 
en se fondant sur ce qu'il est établi par voie de compen* 
sation pour le privilège d'asile accordé au bAtiment pre^ 
neur et à ses prises dans le port neutre. Il n'est pas dou- 
teux qu'une pareille condition puisse être expressément 
annexée par l'État neutre au privilège d'amener dans ses 

^ Robinson's Admiralty Reports, vol. IV, p. 43; vol. VI, p. 438, 
note (a). — Btnkebshobk, QtuBstionum juris pHblid lib. I» cap. v. 
Traduction de Dupongeau, p. 38, note. — Kent*s Commentaries on 
American law, vol. l, p. 403. 5® éd. — Wheaton, Histoire du droit 
des gens, p. 324. 

« Wbbaton*s Reports, vol. IV, p. 298. The Estrella. Vol. VIF, p. 283. 
The Santissima Trinidad. 



Digitized by 



Google 



46 DROITS BB LA GUBRU BimB BNRHIIS. 

ports les prises des belligérants, ce qu'il peut accorder ou 
refuser à son gré, pourvu qu'il le fasse d'une manière im- 
partiale, à toutes les puissances belligérantes; mais cette 
condition n'est pas impliquée dans une simple permission 
générale d'entrer dans les ports neutres. Le bâtiment pre^ 
neur.qui profite pour lui-même d'une telle permission, ne 
perd pas par là la possession militaire de la propriété cap- 
turée, ce qui donne aux cours des prises de son pays juri- 
diction exclusive peur déterminer la loyauté de la capture. 
Cette juridiction peut être exercée pendant que la pro- 
priété capturée est dans le port neutre, ou bien la prise 
peut être conduite de là infra prcmdia du pays de celui 
qui a fait la capture, et où siège le tribunal. Dans l'un ou 
l'antre de ces cas la réclamation de tout propriétaire neutre, 
même sujet de TËtat dans le port duquel le vaisseau ou 
les biens peuvent avoir été conduits, doit en général être 
soutenue devant les cours de prises du pays belligérant, 
qui seul a droit de juridiction sur la question de prise ou 
de non -prisée 
c^ndi'm- ^^^^ juridiction ne peut être exercée par une autorité 
"*u"bunîf *" déléguée dans le pays neutre, telle qu'un tribunal consu- 
i^ié^Mw ^^^^ siégeant dans le port neutre, et agissant conforma 
pays neutre. ^^^^ ^^^ iustructions de l'État de celui qui a fait la cap- 
ture. Une pareille autorité judiciaire en matière de prise 
de guerre ne peut être concédée par l'État neutre aux 
agents d'une puissance belligérante dans les limites de son 
territoire, là même où le gouvernement neutre loi «même 
n'a pas le droit d'exercer une pareille juridiction, excepté 
dans le cas où sa propre juridiction et sa souveraineté 
neutres ont été violées par la capture. La sentence de 
condamnation prononcée par le consul d'un État belligé- 
rant dans un port neutre est donc considérée comme fn- 

> Valin, Commentaire sur r ordonnance de la marine, liv. III, tit. n. 
Deê prises, art. 45, t H, p, 274. — Lamprbdi, Tratlato del commerdo 
de' popoli neutraU in tempo di guerra, p. 228. 



Digitized by 



Google 



DAOITS DK LA GUBltK BNTRB BNlVraiS. 47 

SQflStante poar transférer la propriété de vaisseaux ou de 
biens capturés comme prise de guerre et conduits dans 
ce port pour y être jugés \ 

La juridiction du tribunal de la nation qui capture est $ ic. 
conduante sur la question de propriété sur la chose cap« btiiu$dugou- 
turée. Sa sentence met fin à toute controverse relative à la ;J,"i V^f.""". 
validité de la capture entre le réclamant et celui qui a fait [«l'^éterdc 
cette captif et ceux qui réclament après eux; elle ter- mênu^'c^ 
mine tonte question judiciaire sur la matière. ICais là où °i^u?Vux' 
cesse la responsabilité de ceux qui ont fait la capture, tribuMux. 
commence celle de TÉtat. Il est responsable envers les 
autres États des actes des bâtiments preneurs commis- 
sionnés par lui, du moment où ces actes sont confirmés 
par sentence définitive des tribunaux qu'il a chargés de 
déterminer la validité des captures de guerre. 

Grotius expose qu'une sentence judiciaire inique lin re sentence 

. , , « , Injuste d'un 

minime aubta) au préjudice d'un étranger, donne à sa tribunal 
nation le droit d'obtenir réparation par représailles: «En re^^iiies. 
éBei l'autorité du juge,» dit<-il, «n'a pas la même force 
par rapport aux étrangers que par rapport aux sujets de 
l'État Toute la diflërence qu'il y a entre les sujets et ies 
étrangers par rapport à ces sortes de sentences injustes, 
d'est que les siqets ne peuvent pas légitimement en em- 
pêcher l'exécution par des voies de fait, ou maintenir leur 
droit par la force contre Teffet d'une telle sentence, à 
cause de la dépendance où ils sont de l'autorité dont elle 
émane: au lieu que les étrangers ont droit de contraindro 
ceux du pays à les satisfaire;» (c'est du droit de repré- 
sailles que traite l'auteur) «droit néanmoins dont ils ne 
doivent faire usage que quand il n'y a plus moyen d'ob- 
tenir ce qui leur est dû par les voies ordinaires de la 
justice ^ » 

* Robinson's Admiralty Reports, vol. l, p. 436. The Flad Oyen. 
' Quod fleri intelligitar non tantum si in sontem aut decitorem 
judidam intra tempus idoneum obtineri nequeat, veruin etiam si in re 
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De même aussi Bynkershoek, en traitant le même sujet, 
place un jugement injuste sur le même pied que la vio- 
lence ouverte, en autorisant des représailles de la part 
de l'État dont les sujets ont été ainsi offensés par les tri- 
bunaux d'un autre État. Et Yattel, en énumérant les diffé- 
rents modes par lesquels la justice peut être refusée au 
point d'autoriser des représailles, mentionne «un jugemoit 
manifestement injuste et partial. » Et quoiqu'il déclare, ce 
qu'on ne saurait nier, que les jugements des tribunaux 
ordinaires ne doivent pas être requis sur des questions 
frivoles ou des points douteux, néanmoins il est évidem- 
ment fort loin de leur attribuer ce caractère de sainteté 
qui empêcherait absolument les étrangers de chercher 
réparation auprès d'eux \ 

Ces principes sont sanctionnés par l'autorité de nom- 
breux traités entre les différentes puissances de l'Europe, 
réglant le sujet des représailles, et déclarant qu'elles ne 
seront accordées qu'en cas de déni de justice. Une sen- 
tence injuste doit certainement être considérée comme un 
déni de justice, à moins que le simple privilège d'être en- 
tendu avant condamnation ne soit tout ce que renferme 
l'idée de justice, 
utotineiion Même OU supposaut que des jugements iiq'ustes des 
^dlruV^ tribunaux civils ne forment pas matière à représailles, il 
^de^prues." Y ^ évidemment une énorme distinction à cet égard entre 
les tribunaux ordinaires de l'État, procédant d'après 'les 
lois civiles comme étant la règle de leurs décisions , et les 
tribunaux de prises établis par son autorité pour admi* 

minime dubia (nam in dubia re prœsumptio est pro bis qui ad judicia 
publiée electi sunt] , plane contra jus judicatum sit. Nam auctoritas 
judicantis non idem in exteros quod in subditos valet..... Hoc interest. 
quod Bubditi executionem etiam injustaB sententiœ vi impedire , aut 
contra eam jus suum vi exsequi licite non possunt, ob imperii in 
ipsos efficaciam exteri autem jus habent cogendi , sed quo uti non 
liceat quamdiu per judicium suum possint obtinere. (Grotios, de Jure 
belli ac pacie, lib. III, cap. ii, § 5, n^* 4.) 

' Btnkbrshoek, Quœsiionum juris publia lib. I, cap. xxrr. — 
Yattel, Droit des gens, liv. Il, chap. viii, §350. 
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njstre le droH des gens aux étrangers comme aux sujets. 
Les tribunaux civils ordinaires acquièrent la juridiction sur 
la personne ou la propriété d'un étranger par son consente- 
ment eosprès^ s'il intente volontairement une poursuite, ou 
imptkiU, s'il transporte par le fait sa personne ou sa pro- 
priété sur le territoire. Mais quand les cours des prises 
exercent leur juridiction sur des vaisseaux capturés en 
mer, la propriété des étrangers est amenée de force dans 
le territoire de l'État qui a constitué ces tribunaux. Sui- 
vant le droit naturel, les tribunaux du pays de celui qui 
a fait la capture ne sont pas plus les juges directs exdu- 
si& des captures de guerre faites en pleine mer sous le 
pavillon neutre que ne le sont les tribunaux du pays neutre. 
L'égalité des nations semblerait, en principe, défendre 
l'exercice d'une juridiction ainsi acquise par force et par 
violence, et administrée par des tribunaux qui ne peuvent 
être impartiaux entre les parties en cause, parce qu'ils 
sont créés par le souverain de l'une pour juger l'autre. 
Telle est cependant la constitution actuelle des tribunaux 
investis par le droit positif international de la juridiction 
exclusive des prises capturées en guerre. Mais l'imperfec* 
tion du droit des gens volontaire, dans son état présent, ne 
peut opposer une barrière efScace aux réclamations d'un 
gouvernement neutre cherchant indemnité pour ses sujets 
qui ont été injustement privés de leur propriété, sous l'ad- 
ministration erronée de ce droit L'institution de ces tribur 
naux lofai d'exempter ou de vouloir exempter le souverain 
de la nation belligérante de la responsabilité des actes de 
ses croiseurs , est destinée à déterminer et à fixer cette 
responsabilité. Ces croiseurs ne sont responsables qu'eur 
vers le souverain qui les commissionne. Tant que les sair 
sies sont régulièrement faites sur les bases apparentes de 
juste soupçon , et qu'elles sont suivies d'un prompt juge- 
ment dans le mode usuel, et jusqu'à ce que les actes de 
ceux qui ont fait la capture soient confirmés par le sou- 
IL 4 
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verain dans lea aentenices des tribonaox chargés par lui 
de prononcer en matière de prises, PÉlat neutre n*a 
aucun motif de plainte y et ce qu'il souffre est Pinévitable 
résultat du droit de capture du bdligérant Hais dès que 
la décision du tribunal en dernier ressort a été prononcée 
(en la supposant non garantie par les faits de la cause et 
par le droit des gens appliquée à ces faits), et que justice 
a été définitivement refusée, la capture et la condamnation 
deviennent les actes de l'État, actes dont le souverain est 
responsable vis-à-vis du gouvernement du réclamant. Bien 
n'est plus iiTégulier que de soutetiir que le souverain est 
responsable envers les États étrangers des actes de ses 
tribunaux, si ce n'est de soutenir qu'il est responsable de 
ses propres actes qui, dans les relations des États, sont 
constamment pria pour base de plainte, de représailles et 
même de guerre. On ne peut imputer aux actes des tri- 
bunaux de prises plus de sainteté, même par les plus 
extt-avagantes théories du caractère concluant de leurs 
sentences, qu'on ne peut en attribuer ëquitablement aux 
actes du souverain lui -mémo. Mois ces actes cependant, 
qui n'obligent que ses sujets, ne peuvent, s'Os ne sont pas 
conformes au droit public du monde, être considérés 
comme obligeant les sujets d'autres États. Un tort à eox 
fait forme également un juste sujet de plainte de la paît 
de leur gouvernement, soit qu'il vienne directement do 
souverain lui-même, ou qu'il soit causé par Popération de 
ses tribunaux. Les tribunaux d'un État ne sont qifune 
partie , et une partie subordonnée , du gouvernement de 
l'État. Mais le droit de représailles contre les actes inju- 
rieux du gouvernement entier, de l'autorité suprême, existe 
incontèlstablement en faveur des Étals étrangers dont les 
sujets ont souffert de ces actes. Ce droit doit encore exister 
bien phis clairement quand ces actes procèdent de per- 
sonnes, d'autorités ou de tribunaux responsables envers 
leur souverain, mMS non responsables envers un gouver- 
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Mment élrtuger aatremeal qaf» veita de son aetion sor 
tefae souvenin. 

Ces prineqpes si raisonnables en eox- mômes ooi aussi 
Pappcâ de Fautortté des pnblicistes ë( des rawmples de 
Iliîstoire. 

a Le. droit exdosif de FÉtaft aaquei appartient celcd qui 
a fait ime capture de prononcer sur cette capture , d dit 
ftotfaerferth , « est fondé sur un autre droit , c'est-à-dire 
son droit d'inspection sur la eonduite des bâtiments pre- 
neurs , 'parce qu'ils sont membres de l'État et parce que 
l'État est responsable de leurs actes , pendant la guerre, 
envers les autres États, puisque ce que font ces bâtiments 
pendant la guerre est fait en yeriu de la commission 
générale ou spéciale qu'il leur a donnée. Ceux qui font 
des cq>tttres sont donc oUigés, à cause de la juridiction 
qu'a l'État sur leur persomie, d'amener dans leurs ports les 
vaisseaux ou les biens qu'ils ont saisis en mer, et ils m 
peuvent acquérir de propriété sur ces prises jusqu'à ce 
que l'État ait déterminé si eUes ont été capturées loyale- 
ment ou non. Le droit qu'a leur État de déterminer cette 
matière est un droit tellement exclusif, qu'aucun État ne 
peut réclamer poiMr jugor leur conduite, jusqu'à ce qu'elle 
ail été. complètement examinée par leur propre État. C'est 
parce qu'aucun autre État n'a de juridiction sur leur per* 
senne, et aussi parce qu'aucun autre État n'est respon» 
sable de ce qu'ils font Hais l'État à qui appartiennent 
eaux qui font des captures, en examinant ainsi la conduite 
de ses membres et en décidant si les vaisseaux et les 
biens qu^Is ont saiisis l'ont été loyalement ou non, décide 
une question entre ses membres et les étrangers qui ré* 
clament la propriété , et cette controverse ne s'élève pas 
dans les limites de son territoire, mais sur l'immensité de 
l'Océan. Donc, le droit qu'il ^exerce n'est pas une juridic- 
tion civile; et le drdt civil particulier à son territoire n'est 
pas la loi au moyen de laquelle il doit procéder. Ni le 

4* 
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li€U OÙ s'est élevée la controverse, ni les parties de cette 
controverse ne sont soumis à cette loi. La seule loi qui 
puisse régler cette controverse est le droit naturel appli- 
qué aux corps collectifs des sociétés civiles, c'est-à-dire 
le droit des gens, à moins qu'il n'y ait eu quelques traités 
particuliers entre les deux États auxquels appartiennent 
ceux qui ont fait la capture et ceux qui la réclament, les 
obligeant mutuellement à se départir de ces droits que 
leur aurait donnés le droit des gens. Quand il existe de 
pareils traités, ils sont dans tout ce qu'ils contiennent une 
loi pour les deux États , et pour tous leurs membres les 
uns envers les uutres. L'État donc à qui appartiennent 
ceux qui font une capture, en déterminant ce qui peut ou 
ce qui ne peut pas être pris légalement, doit juger par ces 
traités particuliers et par le droit des gens réunis. Ce droit 
de l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait une cap- 
ture de juger exclusivement n'est pas une juridiction com- 
plète. Ceux qui ont fait une capture étant membres de 
cet État, sont obligés de se soumettre à. sa sentence, quoi- 
qu'il puisse se faire que cette sentence soit erronée parce 
qu'il a sur leur personne une juridiction complète; mais 
les autres parties à la controverse étant membres d'un 
autre État, ne sont forcées de se soumettre à la sentence 
du premier qu'autant que cette sentence concorde avec 
le droit des gens ou les traités particub'ers; parce qu'il n'a 
pas de juridiction sur eux relativement à leur personne ou 
aux choses qui font l'objet de la controverse. Si donc justice 
ne leur est pas rendue, ils peuvent s'adresser à leur propre 
État pour obtenir un remède que leur État, en conséquence 
du droit des gens, leur accorde au moyen d'une guerre 
solennelle ou de représailles. Avant de déterminer quand 
commence leur droit de s'adresser à leur propre gouver- 
nement, nous devons chercher où fim't le droit exdusif 
de l'autre État de juger la controverse. Gomme ce droit 
exclusif n'est autre que le droit de FÉtat auquel appar- 
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tiennent ceux qui ont fait la capture d'examiner la con- 
duite de ses membres avant de devenir responsable de ce 
qu'ib ont fait, un pareil droit exclusif ne peut finir quand 
leur conduite a été examinée à fond. L'équité naturelle ne 
peut permettre que FÉtat soit responsable de leurs actes 
jusqu'à ce que ces actes aient été examinés par tous les 
moyens dont l'État dispose pour cet effet. Donc, puisque 
les pays maritimes ont coutume d'établir non -seulement 
des cours inférieures maritimes pour juger les captures 
qui sont ou ne sont pas de prise loyale, mais encore des 
cours supérieures d'appel auxquelles les parties peuvent 
en référer si elles se croient lésées par les cours infé- 
rieures , les sujets d'un État neutre n'ont aucun droit de 
s'adresser à leur État pour obtenir un remède contre le^ 
sentence erronée d'une cour inférieure, jusqu'à ce qu'ils 
en aient appelé à la cour supérieure, où à plusieurs cours 
supérieures, s'il y a plus d'une cour de cette espèce, et 
jusqu'à ce que la sentence ait été confirmée par toutes ces 
cours. Car ces cours sont autant de moyens établis par 
l'État auquel appartiennent ceux qui ont fait la capture, 
pour examiner leur conduite; et jusqu'à ce que leur con- 
duite ait été examinée par tous ces moyens, le droit 
exclusif de l'État de juger continue. Après que la sentence 
de la cour inférieure a été ainsi confirmée, les réclamants 
étrangers peuvent s'adresser à leur gouvernement pour 
obtenir remède s'ils se croient lésés. Mais le droit des 
gens ne leur accordera de remède qu'autant qu'ils auront 
été réeOement lésés. Quand la chose est poussée à ce 
point, les deux États deviennent parties dans la contro- 
verse. Et puisque le droit naturel, qu'il s'applique aux 
individus ou aux sociétés civiles, a horreur de l'emploi de 
la force, jusqu'à ce que la force devienne nécessaire, le 
gouvernement suprême de l'État neutre, avant d'en venir à 
nne guerre solennelle ou à des représailles, doit s'adresser 
au gouvernement suprême de l'autre État, et pour se con- 
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vaincre qu'il a été bien informé, et en même temps pour 
aviser aux moyens de détermioer la controverse par une 
méthode moins extrême \ 

Dans Je rapport célèbre fait au gouvernement britan- 
nique en ^763 sur le cas des représailles autorisées par 
le roi de Prusse à cause des captures faites par les croi- 
seurs anglais de la propriété de ses sujets, on revendique 
la juridiction exclusive de l'Angleterre sur les captures 
faites par ses croiseurs commissionnés, et l'on expose que 
tLe droit des gens fondé sur la justice, l'équité, la con- 
venance et la raison, ne permet de représailles que dans 
le cas d'injures violentes dirigées ou appuyées par l'État, 
et lorsque justice est absolument refdsée, in re mimme dur- 
bia, par tous les tribunaux et ensuite par le prince.» Ce 
qui faisait voir clairement que dans l'opinion des personnes 
éminentes qui avaient rédigé cet écrit, si justice était re- 
fusée dans un cas évident par tous les tribunaux, et en- 
suite par le prince, cela fournit un fondement légal aux 
représailles contre la nation dont les croiseurs commis- 
sionnés et les tribunaux ont commis l'injure. Il est évident 
que c'était aussi l'opinion de Yattel en [citant cet écrit, 
pour appuyer sa propre doctrine, que les sentences des 
tribunaux ne doivent pas être prises pour bases des 
plaintes de l'État contre les sujets duquel elles sont pro- 
noncées , a excepté le cas de déni de justice , d'injustice 
palpable et évidente, de violation manifeste des règles et 
des formes, etc.*. » 

Dans le cas ci -dessus relaté, le roi de Prusse (alors 
neutre) avait essayé d'établir dans ses terres une commis- 
sion pour examiner de nouveau les sentences prononcées 
contre ses sujets par les cours des prises anglaises, con- 
duite qui est regardée par les auteurs du rapport au gou- 
vernement britannique, comme une innovation « qui ne fut 

> RuTHEBPORTu's InsHL, vol. II, b. n, chap. ix, § 49. 
^ Vattel, Ùroit des ^ena, liv. II, chap. vn, § 84. 
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jaoïais Umiée aaparavaQi dans aaoun pays dQ monde. Lea 
causes de prise ou non-prise doivent être déterminées 
par les coors d'amirauté appartenant à la puissance dont 
les siqels ont &it la capture.» Mais le rapport commenee 
par déclarer que « tout prinoe étranger ami a le droit 
de demander que justice soit rendue à ses sujets devant 
ces coors, d'après le droit des gens ou les traités partioa<- 
liers, quand il en existe. Si, m re minime diMa^ ces cows 
procèdent sur des - fondements directement opposés au 
droit des gens on aux traités subsistants , l'État neotre a 
le droit de se plaindre de pareilles sentences. » 

Le roi de Prusse se plaignit de la sentence des tribu- 
naux britanniques, et fit des représaiQes, en arrêtant lin* 
térét de l'emprunt dû anx sugets anglais et assuré par 
hypothèque sur ks revenus de la SilésiCi jusqtfà ce qu'il 
eût obtttiu du gouvernement britanmque indemnité pour 
les vaîsfieaiux prussiens iiqustement capturés et condam- 
nés. La procédure des tribunaux anglais, quoique aifirmée 
par le gouvernement anglais être la seule manière légitime 
de déterminer la validité des captures faites en guerre, ne 
devait pas être considérée comme empêchant la Prusse de 
demander des réparations au gouvernement lui-même \ 

C'est ainsi que par le traité de 4794, entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne, une commission mixte fut 
changée de décider sur les réclamations faites par les 
citoyens américains au sujet de la capture de leur pro« 
prîété par les croiseurs anglais, pendant la guerre existant 
avec la France, diaprés la justice, l'équité et le droit des 
g«UL. Dans le cours des délibérations de ce conseil, des 
objections furent flûtes de la part du gouvernement anglais 
contre les commissaires chargés d'entendre et de dédder 
les CM où la sentence de condamnation avait été conir- 
mée par la cour des lords d^appd, dans les causes de 
prises, sous prétexte que foi pleine et entière devait être 
> WHBATOif, Histoire du droit deê g0M^ t. I, p. S60. 
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donnée à la sentence définitive de cette couTi en tant que, 
d'après le droit des gens général, on devait présumer qae 
la justice, avait été administrée par cette cour, tribunid 
suprême compétent en matière de prises. Mais cette objec- 
tion fot rejetée par le conseil, d'après les fondements et 
les principes déjà expliqués, et dans plusieurs cas il accorda 
une indemnité pleine et satisfaisante alors quil y avait eu 
sentence définitive de condamnation. 

On pourrait citer beaucoup d^Dkutre^ exemples d'arran- 
gement entre les États par lesquels des commissions mixtes 
ont été chargées d'entendre, et de décider sur les plaintes 
des suîeiB de puissances neutres k propos de captures de 
guerre, non dans le but de revoir les sentences des cours 
compétentes de prises entre ceux qui capturent et ceux 
qui sont capturés, mais dans le but d'accorder une juste 
indemnité d'État à État, dans les^ cas où une compensation 
satisfaisante n'a pas été reçue dans le cours ordinaire de 
la justice. Quoique la théorie du droit public considère les 
tribunaux de prises établis par le pays belligérant, et sié- 
geant dans ce pays, exactement comme s'ils étaient établis 
par le pays neutre et siégeassent dans le pays neutre, et 
comme s'ils jugeaient toiqours conformément au droit 
international commun à diacun d'eux , on sait fort bien 
étendant qu'en pratique ces tribunaux prennent pour 
guides les ordonnances sur les prises et les instructions 
émanées du souverain belligérant, sans s'inquiéter si elles 
s'accordent avec la règle suprême. Si donc les sentmces 
définitives de ces tribunaux devaient été regardées comme 
absolument concluantes , au point d'écarter toute enquête 
sur leur mérite, la conséquence évidente serait d'investir 
l'État belligérant du pouvoir législatif sur les droits des 
neutres, et d'empêcher ces derniers de montrer que les 
ordonnances et les instructions d'après lesquelles les sen- 
tences ont été prononcées sont contraires à cette loi par 
laquelle les étrangers seuls sont liés. 
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Ces prindpes oui reçu une oonfirmatîoii réceote dans 
la négooiatioQ eolre les gouvernemeots américains et da- 
nois relative aux captures de vaisseaux et de cargaisons 
amMoains faites par les croiseurs du Danemark pendant 
la dermère giœrre entre cette puissance et la Grande-Bre* 
tagne. Dans le cours de cette négociation les ministres 
danois objectèrent que la validité de ces captures avait été 
définitivement décidée devant la cour des prises compé- 
tente du pays belligérant, et ne pouvait être de nouveau 
remise en question. De la part du gouvernement améri- 
cain il fut admis que la juridiction des tribunaux de la 
nation qui capture était exclusive et complète sur la ques- 
tion de prise ou de non-prise , au point de transférer la 
propriété des choses condamnées du propriétaire origi- 
naire à ceux qui ont fait la capture ou à ceux qui récla- 
ment après eux; que la sent^ice définitive de ces tribu- 
naux est concluante quant au changement de propriété 
qu'elle opère, qu'elle ne peut être access<»rement remise 
en question devant une autre cour judîdaire, et qu'elle a 
pour eflet de dore pour toujours toute controverse parti- 
culière entre ceux qui ont fait la capture et ceux qui ont 
été capturés. La demande que faisaient les États-Unis au 
gouvernement danois n'avait pas pour objet la révision 
judiciaire et l'annulation des sentences prononeées par les 
tribunaux de Danemark, mais l'indemnité à laquelle avaient 
droit les citoyens américains en conséquence du déni de 
justice commis par les tribunaux en dernier ressort, et de 
la responsabilité ainsi encourue par le gouvernement da» 
nois pour ■ les actes de ses croiseurs et de ses tribunaux. 
Le gouvernement danois était naturellement libre d'adopter 
telles mesures qu'il croirait à propos,, pour tirer satisfac- 
tion de l'injustice de ces sentences. Une des plus naturelles 
serait un nouvel examen et une discussion des cas dont 
on se plaignait, examen qui serait dirigé par un tribunal 
impartial sous la sanction des deux gouvernements, non 



Digitized by 



Google 



58 DBOITS DB LA GUUIX BHTU BlIiaaUS. 

pas daos le but de èhaneer la question de titre à la pro- 
priété spécifiée , déjà irrévocablement condamnée , ni de 
faire revivre la controverse entre les individus qui avaient 
fait la capture et ceux qui la rédamaient » mais dans le 
but de déterminer, de gouvernement à gouvernement, s'il 
avait été bût quelque iiqttstice par les tribunaux d'une 
puissance aux citoyens de l'autre, et de décider quelle in- 
demnité devrait être accordée à ces derniers. 

La justesse de cette distinction Jai reconnue par les 
ministres danois, et il fut condn un traité par lequel une 
indemnité satisfaisante fut accordée aux rédamants 



,. i 17. Nous avons vu que la ferme possession, ou la sentence 

Titre à !• ^ "^ ' 

iam^llilfè^- d'une cour compétente, suffit pour confirmer le titre de 
mÛÏÏ^sMi!! ^^ qui a fait la capture aux biens personnels ou mohi- 
iif^oVm. ^^^ P™ ^^ guerre. On appliqua une règle différente aux 
posmmMi, propriétés réelles on immeubles. Le propriétaire originaire 
de cette espèce de propriété a droit à ce qu'on appelle 
le bénéfice de posUmmiiy et le titre acquis pendant la 
guerre doit être confirmé par un traité de paix avant d'être 
considéré comme complètement valide. Cette règle ne peut 
s'appliquer souvent au cas d'une simple propriété privée, 
qui, sdon l'usage général des nations modernes, est exempte 
de confiscation. Elle ne devient importante en pratique 
que dans les questions résultant d'aliénations de biens im- 
meubles appartenant an gouvernement, fiaites par l'État 
belligérant adverse pendant son occupation militaire du 
pays. Un pareil titre doit être expressément confirmé par 
le traité de' paix ou par l'opération de la cession du ter- 
ritoire foite par l'ennemi dans un pareil traité. Jusqu'à cette 
confirmation , œ titre reste susceptible d'être enlevé par 
le ju9 poitlminiL Celui qui adiète une porti(« du domaine 
national la prend au risque d'être évincé par le souverain , 

< Maktbns, Nouveau ReeueU, t. YIIF, p. 3S0. 
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originaire propriélairey quand il rentre en poeeeasion de 
ses domaines \ 
Grotios a consacré toat nn chapîlre de son grand ou- § te. 

'^ ^ Bonn« foi 

▼rage à pronver, par le témoignage nniverael de tons les ^^^^J^ 
siècles et de tons les peuples, que la bonne foi doit élre 
observée envers l'ennemi* Et même Bynkershoek, qni sou- 
tient que toute antre espèce de fraude peut être employée 
envers lui, prohibe la perfidie, en se fondant sur ce que 
son caractère d'ennemi cesse au moyen du traité, dans 
tonte retendue des termes de ce traité. «Je permets toute 
espèce de ruse,* dit-il, «la perfidie seule exceptée, non 
parce que contre l'ennemi il y ait quelque chose d'illégal, 
mais parce que quand nous lui avons donné notre foi, 
dans tout ce qui se riq>porte à la promesse donnée, il cesse 
(Tétre ennemi. Certes sans cette modification les hor- 
reurs de la guerre s'étendraient indéfiniment et auraient 
une interminable durée. L'usage des nations civilisées a 
donc introduit un certain ccmmerdum beUi, au moyen du- 
quel la violence de la guerre peut être tempérée relative- 
ment à son siqet et à son but, et l'on peut conserver une 
espèce de rapport pacifique qui conduise d'abord à un 
arrangement de dtflUrends, et ensuite à la paix\» 

D y a différentes manières de toupérar l'eEStrême rigueur ^ J^^^-^^ 
des droits de la guerre , an gré des parties belligérantes »r»i*tt««* 
respectives. Parmi elles est la suspension d'hostilités au 
moyen de trêve ou d'armistice. Cette trêve peut être 
générale ou spéciale. Si elle est générale dans son appK* 

> Gbotius, de Jure belU ac pads, lib. III, cap. vi, § 4 ; cap, ix, § 43, 

— Vattel, Droit des gens, Mv. Ill, chap. xm, § 497— ÎOO, Ï40, î«. 

— KLtïBSR, Droit des gens moderne de V Europe, § SS6— %68. — 
Martens, Précis, etc., liv. VIII, chap. iv, § 282, a. — Quand le cas 
de conquête est compliqué de celui de révolution civile et de chan- 
gement de gouvernement intérieur reconnu par la nation elle-même 
et par les puissances étrangères, il faut recourir à une modification 
de la régie dans son application pratique. Vide ante pt. I, chap. n, 
§ 44. p. 38. 

* BrNKKRSHOBK, QwBStionum juris pubUd lib, I, cap. i. — Ro« 
BUvsoN*s ÂdmraUy Beparts, voL U, p. 439. The DaiQe. 
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cation à toutes les hostilités en tous lieiix, et doive durer 
longtemps ou pendant une période indéterminée, elle a 
quant à ses effets l'importance d'une paix temporaire, si 
ce n'est qu'elle laisse indécise la controverse qui a fait 
naître la guerre. Tdles étaient les trêves anciennement 
conclues entre les puissances chrétiennes et les Turcs. Tel 
fut aussi l'arnûstice conclu en 4609. entre l'Espagne et 
ses provinces révoltées des Pays-Bas. Une trêve partielle 
se limite à certaines places, comme la suspension d'hos- 
tiUtés qui peut avoir lieu entre deux armées en présence, 
ou entre une forteresse assiégée et l'armée assiégeante \ 
Pouvoir Le pouvoir de coûdure un armistice universd ou sus- 
unm^ûll, pension d'hostilités, n'est pas nécessairement impliqué dans 
l'autorité ordinaire officielle du général ou de l'amiral 
commandant en dief les forces militaires ou navales de 
l'État. La conclusion d'une pareille trêve générale exige 
ou l'autorisation spéciale antérieure du pouvoir suprême 
de l'État, ou une ratification subséquente par ce pouvoir'. 
Une trêve partiale ou suspension limitée d'hostilités 
peut être conclue entre les officiers respectits de terre ou 
de mer des États belligérants, sans aucune autorisation 
spéciale à cet effet, quand dans la nature et l'étendue de 
leurs commandements cette autorisation est nécessaire- 
mont impliquée comme essentielle à l'accomplissement de 
leurs devoirs officiels \ 
période ^ suspension d'hostilités lie les parties contractantes 
opIntt^D. ^ toutes celles qui agissent immédiatement sous leur 
direction du moment oïl elle est conclue. Mais fl faut 
qu'elle soit dûment promulguée pour avoir force d'obU- 
gation légale rdatiyement aux autres sujets des États bel- 
ligérants ; de sorte que si avant cette notification ils ont 

1 Vattrl» DroU des gens^ liv. 111, chap. xvi, § 235, 236. 
* Grotius, de Jure belH ac pacis, lib. III, cap. xxii, § 8. Note de 
Barbeyrac. — Vattbl, Droit des gens, liv. III, chap. xvi, § 233 — ^838. 
> Vide ante pt. m, chap. n, § 3 et 4, p. 228—829. 
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coBimis quelque acte dlioBtflîté j fls ne soni pas respon- 
sables y à moins qu'on ne puisse imputer leur ignorance 
à leur faute ou à leur négligence. Mais comme le pouvoir 
suprAme de FÉtat est obligé de remplir ses propres en- 
gagements j ou ceux contractés avec son autorisation 
expresse ou tacite, le gouvernement de celui qui fait une 
capture est obligé , dans le cas d'une suspension d'hosti- 
lités maritimes, de restituer toutes les prises faites en con- 
travention à l'armistice. Pour prévenir les disputes et les 
difficultés s'élevant de pareilles questions , il est d'usage 
de stipuler dans la convention de l'armistice comme dans 
les traités de paix une période future dans laquelle les 
hostilités doivent cesser en rapport, nécessaire avec la 
situation et la distance des lieux K 

Outre les maximes générales applicables à Pinterpré- fc 
tation de tous les traités internationaux , il y a quelques p*"»' pn^r- 
règles particulières applicables aux conventions de sus- XTrévM* 
pension d'hostilités. . La première de ces règles particulières, 
comme l'expose Yattel, c'est que diaque partie peut faire 
dans son territoire ou dans les limites prescrites par l'ar- 
mistice tout ce qu'eHe pourrait faire en temps de paix. 
Ainsi chacune des parties beUigérantes peut lever des 
troupes , les mettre en marche , réunir des provisions et 
antres munitions de guerre, recevoir des renforts de ses 
alliés ou réparer les fortifications d'une place non absolu-» 
ment assiégée. 

La teeande règle c'est qu'aucune des parties ne peut 
profiter de la trêve pour exécutar sans péril pour elle- 
même ce que la continuation des hostilités l'aurait empé-» 
chée de faire. Un pareil acte serait une violation fraudu- 
leuse de l'armistice. Par exemple, dans le cas d'une trêve 
entre le commandant d'une ville fortifiée et l'armée assié- 
geante, aucune des parties n'est libre de continuer les 

\ Gbotius, de Jure belH ac paeia, lib. UI, cap. xxi, § 6. — Vattrl, 
Droit des gens, liv. III, chap. xvi, § 239. 
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ouvrages constnais soit pour l'attaque seti par la déimse, 
ni d'ériger dans ce bot de Douvres fortifioatioiis. La gar- 
uisoii ue peut pas non plus profiter de la trêve pour 
introduire des provisions ou des secours dans la place, 
par les passages ou autres moyens que l'année assié- 
geante aurait pu rompre ou empêcher si les hostilités 
n'avaient été interrompaes par l'armistice. 

La troi$ième règle établie par Vattel est plulét un corol- 
laire des règles précédentes qu'un principe distinct capable 
d'une application séparée. Gomme la trêve ne fait que 
suspendre les hostilités sans terminer la gueire, toutes les 
choses doivent rester dans leur précédent état dans les 
lieux dont la possession était spécialement contestée à 
l'époque de la conclusion de l'armistice \ 

Il est évident que les parties contractantes peuvent par 
convention expresse déroger à certains égards et à tons 
égards à ces conditions générales. 
Re ^^'des ^ l'expiration de la période stipulée dans la trêve, les 
rêx^*ot hostilités «recoauneiicent naturellement sans nouvelle dé- 
de la trêve. clsTation do gucrre. Mais si la trêve a été conclue poor 
un temps indéterminé ou pour une très-longne périodoi 
la bonne foi et l'humanité concourent pour exiger qutei 
avis préalable soit donné à l'ennemi de l'intention de ter- 
miner une trêve qu'il peut justement regarder comme 
équivalente à un traité de paix. Tel fut le devoir imprimé 
par le collège des Féciaux aux Romains à l'expiration de 
la longue trêve qu'ils avaient faite avec le peuple de Yeies. 
Ce peuple avait recommencé les hostilités avant l'expira- 
tion du temps limité dans la trêve. Cependant les EomaiBS 
jugèrent nécessaire de hâ envoya des hérauts, et de 
demander satisfaction avant de reprendre la guerre \ 



> Vattbl, Droit des gens, liv. III, chap. xn, § t45— 851. 

* TiTE-Ln'E, HiêL, )ib. IV, cap. xxx. Pour les lois de la guerre 
observées par les Romains, voyex Whbaton, HUtmre du droit des 
gens, t. I, p. 47. 
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Les capitniatioiiB pour la reddition des troupes el des for- ^ s ^4. 
teresses, et des provînees particulières d'an pays, tombent ^JJ^iJ^;;''' 
natarellement dans les pouvoirs généraux confiés aux corn- ^^J^^^* 
mandants de terre et de mer. Les stipulations entre le '*''^««*«** 
gouverneur d'une place assiégée et le général ou l'amiral 
commandait les forces assiégeantes, si eDes se rattachent 
néoessairemoit à la reddition, n'ont pas besoin de la sanc^ 
tion subséquente dé leurs souverains respectib. Telles 
sont les stipulations ordinaires pour la sûreté de la reti* 
gion et les privilèges des habitants; la condition que la gar- 
nison ne portera pas les armes contre les vainqueurs 
pendant un temps limité, et autres dauses semblaUes, se 
rattachant particulièrement à la transaction. Mais si le 
commandant d'une ville fortifiée s'aventure à stipuler la 
cession perpétuelle de cette place, ou à entrer dans d'au* 
très engagements complétemenC en dehors de son auto- 
rité impiidte, sa promesse se réduit à une simple spon- 
sion ^ 

La célèbre convention faite, par les consids romains avec 
les Samnites aux Fourches Gaudines était de cette nature. 
La conduite du sénat romain en désavouant ce traité 
ignominieux, est ^prouvée par Grotius et Yattel, qui sou- 
tiennent que les Samnites n'avaient pas droit à être placée, 
tu staiu quo, parce qu'3s devuent savoir que les consub 
romakis n'avaient aucune autorisation de faire une pareille 
convention. Cette considératien pàratt suffisante pour jus- 
tifier la condiidfte des Romains, agissant dans cette cir- 
constance d'après leur politique uniformément implacable, 
livrant aux Samnites les auteurs du traité, et persévérant 
dans la guerre jusque ce que ce formidable ennemi Mt 
définitivement subjugué'. 

La conventicm eondue à Ciloster-Seven, pendant la 

1 Vide ante» pi. Uf, chap. n, § 4, p. 229. 
* Voyez le Compte rendu de cette transaction remarquable par 
Tite-Liv«. 
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guerre de sept ans, entre le duc de Gumberiand, com- 
mandant les forces anglaises en Hanovre , et le maréchal 
de Richelieu, commandant l'armée française, pouf une 
suspension d'armes dans le nord de FAUemagne, est un 
des plus remarquables traités de cette espèce que four- 
nisse l'histoire moderne. Il ne parait pas résulter des dis- 
cussions qui eurent lieu entre les deux gouvememoits à 
cette occasion, qu'il y ait eu aucun désaccord entre eux 
quant aux vrais principes de guerre internationale apipli- 
cables à ces transactions. La conduite , sinon le langage 
des deux parties implique l'admission mutuelle que la 
convention était de nature à exiger ratification, comme 
excédant les pouvoirs ordinaires des commandants mili- 
taires relatib à de simples capitulations militaires. La 
même remarque s'applique à la convention signée à El- 
Aridi, en 4800, pour l'évacuation de l'Egypte par l'armée 
française , quoique la position des deux gouvernements 
pour la convention de Gloster-Seven fût l'inverse de celle 
d'Ël-Arich. Dans le premier exemple le gouvernement 
britannique refusait de permettre l'exécution du dernier 
traité, en se fondant sur le défaut de pouvoirs de sir 
Sidney- Smith, et après la bataille d'H^opolis, il insistait 
sur son accomplissement par les Français, alors que les 
circonstances avaient changé et rendu son exécution dé- 
sormais incompatible avec leur politique et leur intérêt. 
La bonne foi peut avoir caractérisé la conduite du gou- 
vernement britannique dans ce cas, ainsi que le soutinresit 
vigoureusement les ministres, dans les discussions parie- 
mentaires que fit naître le traité, mais il n'y a néanmoins 
aucune évidence de perfidie de la part du général Kléber. 
Sa conduite peut plutôt être comparée à celle du duc de 
Cumberland à Closter-Seven (et certes elle ne doit pas 
souffrir de la comparaison), en concluant une convention 
adaptée aux circonstances existantes, qu'il était de son 
intérêt de mettre à effet quand elle fut signée, et ensuite 
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en refusant de la maintenir quand ces circonstances étaient 
matérieOement changées. Dans ces conventions le temps 
est important, on peut même dire qu'il est l'essence même 
du contrat. S'il arrive quelque chose qui rende imprati- 
cable son exécution immédiate, le traité devient nul, ou 
du moins est susceptible d'être changé par de nouvelles 
négociations \ . 

Les passeports , les sauf-conduits , et les licences , sont § 25. 
des documents accordés, pendant la guerre, pour protéger Muf- 
les personnes et les propriétés contre l'action générale des ^' ii<:enccs. 
hostilités. La compétence de l'autorité pour les accorder 
dépend des principes généraux déjà cités. Cette autorité 
souveraine peut réposer sur les commandants de terre ou 
de mer, ou sur certains officiers civils, soit expressément 
soit d'une manière implicite, résultant inévitablement de la 
nature -et de l'étendue de leur crédit général. De pareils 
documents doivent être interprétés d'après les mêmes 
règles de franchise et de bonne foi que les autres actes 
du souverain pouvoir*. 

Ainsi une licence accordée par l'État beUieérant à ses i'^e, 

* ^ Licence pour 

sujets OU aux sujets de son ennemi, pour poursuivre un *=®'»^J'J*^*^' 
commerce interdit par la guerre, a l'effet de dispenser des ''^»"««'- 
lois de la guerre, dans toute l'extension qui peut ressortir 
de la claire interprétation de ses termes. La partie belli- 
gérante adverse peut justement considérer de tels docu- 
ments de protection comme étant per se un motif de 
capture et de confiscation, mais les tribunaux maritimes 
de l'État sous l'autorité duquel ils sont accordés, sont for- 
cés de les considérer comme des relâchements légaux à 
l'état de guerre ordinaire. Une licence est un acte procé^^ 
dant de l'autorité souveraine de l'État, qui seul est com* 

' Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. VI, p. 97—407. 
— Annual Register, vol. I, p. 209-243, 228—234; vol. XLII, p. (209), 
p. «23, 233. — State Papers, vol. XLIII, p. (28—34). 

' Gbotius, de Jure belH ac paciSj lib. IH, cap. xxi, § 44. — Vattel, 
Droit des gens, liv. III, chap. xvu, § 265—277. 

II. 5 



Digitized by 



Google 



66 Diiom M LA Gonu but» bnhbus. 

pèlent pour décider sur loules les oonsidératioiis de 
néoessité commerciale et politiqae par lesqaelles nne pa- 
reille exception aux conséquences ordinaires de la guerre 
doit être contrôlée. Les licences , étant de hauts actes de 
souveraineté^ sont nécessairement iiricHjuns, et ne doivent 
pas être poussées plus loin que llntention de Faulorité 
qui les accorde n'est supposée les étendre. Non pas qu'elles 
doivent être interprétées avec une exactitude pédantesque, 
ou que la plus petite déviation soit regardée comme 
viciant leur plein effet L'excès dans la quantité des mar- 
chandises permises ne doit pas être considéré comme 
nuisible jusqu'à un certain point, mais une différeùoe dans 
la qualité ou la substance de ces marchandises peut être 
plus significative, parce que' la liberté prise d'importer 
une eq)èce de marchandise sous la licence d'en importer 
une autre, peut mener aux plus dangereuses conséquences. 
Les limitations de temps, de personnes et de lieux SMit 
aussi importantes. Le grand principe dans ces cas est que 
les sujets ne doivent pas commercer avec l'ennemi, ni les 
sujets de Fennemi avec l'État belligérant, sans une per- 
mission spéciale du gouvernement. Et un important objet 
de contrôle que le gouvernement exerce sur un tel com- 
merce, c'est qu'il peut juger de la convenance des per^ 
sonnes et aussi sous quelles restrictioDS de temps et de 
lieux une pareiUe exemption des lois ordinaires de la 
guerre peut s'étendre. Tels sont les prindpes généraux 
exposés par sir W. Scott pour l'interprétation de ces do. 
cuments. Mais Grotius émet la règle générale que les sauf- 
conduits, qui sont des espèces de licences, doivent être 
franchement interprétés : hœa quam stricta interpretaiio 
admttenda est. Et pendant la dernière guerre les licences 
furent définitivement interprétées avec une grande fran- 
chise dans les cours des prises anglaises \ 

> Cbittt's Law offuuions, ohap. vil -«Kkiit's Comminiartes on 
American law, vol. I, p. 463, note 6, 6« éd. 
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Il Ail demandé m quelques cîrooDsiaiiQ^ , daoft ce» (27. 
coursi jusqu'à qael point e«a docqments pouvaient prot^ «ccH» le 
ger ooQlre Ja capture anclaiaey à cauae de la nature et de u<^"«««- 
l'étendue de l'autorité des personnes par qvi ils étaient 
délivrés. Le cas le plus important snr oa sqjet est celui 
du H9p$, vaisseau américain chargé de blé et de farine, 
capturé pendant sa traversée des États*Unis aux ports de 
la Péninsule oceupée par les troupes anglaises, et protégé 
par un acte accordé par le consul britannique à Boston, 
accompagné de la copie certifiée d'une lettre de l'amiral 
de la station d'Halifa?^. Sn prononçant son jugement sur 
ce cas» sir W* ScqU remarque que l'acte de protection; pour 
avoir de l'eSet» doit venir de ceux qui sont revêtus d'une 
aulorité cempétente pour accerder une pareille protection, 
mais que les papiers en question venaient de personnes 
non revêtues d'une semblable autorité, Gxeroptar la pro- 
priété des ennemis de l'effet des hostilités est un acte %r^ 
grand d'autorité souveraine* Si cette autorité est quelque-* 
ioia déléguée à des personnes dans une position subor- 
donnée, il faut qu'elle soit exercée ou par ceux qui ont 
une commission spéciale à eu^ accordée pour les affaires 
particulières, et qui dans le langage légal sont appelés 
mandataires, ou par les personnes investies d'un tel poU'^ 
voir en vertu d'une situation dont ce pouvoir peut être consi- 
déré comme un accessoire. U était parfaitement clair qu'au* 
cou consul dans aucun pays, et particulièrement dans le 
pays de l'ennemi, n'est investi d'un pareil pouvoir en vertu 
de sa position. Ei m mn prcqt^onitur, et alors les ac(es qui 
s'y rapportent ne sont pas obligatoires. Et dans aucune 
station l'amiral ne possède pas non plus eetle autorité. 11 
a, il est vrai, un pouvoir relatif aux vaisseaux sous son 
commandement immédiat. U peut les empêcher de com- 
mettre des actes d'hostilités; mais il ne peut aller au de^ 
là. Il ne peut accorder de sauvegarde de cette espèce en 

5* 
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dehors des limites de sa station. Donc la protection qui 
avait été mise en avant ne résultait d*aucun pouvoir se 
rattachant à la situation des personnes qui Favaient ac- 
cordée, et Ton ne prétendait pas qu'aucun pouvoir de 
cette espèce leur fût spécialement confié pour cette cir- 
constance particulière. Si les documents sur lesquels s'ap- 
puyaient les réclamants devaient être considérés comme 
les simples actes de ces persoimes, . ils étaient alors tota- 
lement invalides. Mais la question était de savoir si le 
gouvernement avait fait quelques démarches pour ratifier 
ces actes, et pour les convertir ainsi en actes valides de 
l'État ; car des personnes sans avoir de pleins pouvoirs 
peuvent faire ce qu'en droit on appelle sponsioneSj ou, en 
langage diplomatique, des traités siA spe raU, auxquels une 
ratification subséquente peut donner validité : ratihabUatio 
mandato œquiparatur. Le savant magistrat . commença par 
montrer que le gouvernement britannique avait confirmé 
les actes de ses officiers par l'arrêté du conseil du 
36 octobre 4843, et par conséquent décréta la restitution 
de la propriété. Dans le cas du Reward, devant la cham- 
bre des lords d'appel, le principe de ce jugement fut con- 
firmé en substance; mais dans celui du Charles, et autres 
cas semblables, où des certificats et passeports de même 
espèce signés par l'amiral Sawyer, et aussi par le ministre 
espagnol aux États-Unis, avaient été employés pour des 
voyages de là aux Indes occidentales espagnoles, les lords 
d'appel soutinrent que ces documents n'étant- pas compris 
dans les termes de l'arrêté confirmatif du conseil, n'entraî- 
naient pas protection. Dans les cas de passeports accor- 
dés par le ministre anglais aux États-Unis, permettant aux 
vaisseaux américains de faire voile avec des provisions 
d^ là à l'Ile Saint -Barthélémy, mais non confirmés par 
un arrêté du conseil , les lords prononcèrent condam- 
nation dans tous les cas non -expressément renfermés 
dans les termes de l'arrêté du conseil qui avait confirmé 
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oerlaines descriptions de licenees accordées par le mî- 
lustre^ 

Le çonirat fait pour la rançon de la propriété de Pen- ,^J^^ 
nemi prise en mer, est généralement mis à effet au moyen ^\^Zfil^^ 
d'un sauf-conduit accordé par ceux qui ont fait la capture, 
et permettant au vaisseau capturé et à la cargaison d'aller 
dans un port désigné dans un temps limité. A moins qu'il 
ne soit défendu par la loi du pays de celui qui a fait la 
capture , ce document fournit une protection légale et 
complète contre les croiseurs de la même nation, ou ses 
alliés, pendant la période et dans les limites géographiques 
prescrites par ses termes. Cette protection résulte de l'au- 
torisation générale de capturer déléguée par l'État belli- 
gérant à ses croiseurs commissionnés, el qui renferme les 
pouvoirs de rançonner la propriété capturée quand ils le 
jugent avantageux. Si par les périls de la mer le vais- 
seau rançonné est perdu avant son arrivée, l'obligation de 
payer la somme stipulée pour sa rançon n'est pas par là 
éteinte. Le bâtiment preneur garantit le vaisseau capturé 
d'être interrompu dans sa course ou repris par d'autres 
crmseurs de sa nation, ou ses alliés, mais il ne l'assure 
pas contre les pertes par les dangers des mers. Même 
quand il est expressément ccmvenu que la perte du vais- 
seau causée par ces périls déchargera son propriétaire du 
payement de la rançon, cette danse est restreinte au cas 
d'une perte totale en pleine mer, et ne s'étend pas au 
naufrage ou à l'échouage, ce qui pourrait encourager le 
maître du navire à tenter frauduleusement de jeter son 
vaisseau à la cête pour en sauver la meilleure partie de 
la cargaison, et éviter le payement de la rançon. Quand 
le vaisseau rançonné a excédé le temps ou dévié de la 
course prescrite par l'acte de rançon , et qu'il est repris, 
les débiteurs de la rançon sont dédiargés de leur obliga- 

< Dodson's Admiralty Reports, vol. T, p. 226. The Hope. — Ibid,^ 
appendix (D). — Stbwabt's Vice-Admiralty Reports, p. 367. 



Digitized by 



Google 



70 Dtorrs db la conuis nmi naanus. 

tioD, qui est ooDfbndae daos la prise. Le monlani de la 
rançon est déduit du produit net du vaisseau capturé , et 
payé h ceux qui en ont fait la première capture, tandis 
que le reste est payé à ceux qui ont foit la seconde cap- 
ture. Ainsi, ai celui qui a fait la capture, après avoir ran- 
çonné un vaisseau appartenant à rennemi, est lui-même 
pris par l'ennemi avec Pacte de rançon dont il est por- 
teur , cet acte de rançon devient une part de la capture 
laite par Fennemi , et les personnea de la nation ennemie 
qui étaient débitrices de la rançon, sont par le dégagées 
de leur obligation. La mort de Totage pris pour sûreté 
de Paccomplissement fidèle du contrat de la part du bâ- 
timent capturé, ne décharge pas du contrat. Car cehii qui 
a fait la capture ne compte sur Potage que comme sûreté 
accessoire, et en le perdant, il ne perd pas non plus sa 
sûreté originaire, à moins qu'il n'y ait convention expresse 
à cet effet *. 

Sir W. Scott établit, dans le cas du ^oop, que quant 
aux rançons qui sont des contrats résultant ex jure bdU, 
et tolérés comme tels, Pennemi n'avait pas la permission 
de poursuivre en personne devant les tribunaux de justice 
anglais le payement de la rançon , même avant que les 
sujets anglais ne fussent empécbés, par les statuts de 
Georges UI, 32, chap. SS, de rançonner la propriété 
de Pennemi; mais le payement devenait obligatoire, par 
l'action portée par Potage prisonnier devant les tribunaux 
de son pays, pour recouvrer sa liberté. Mais Peffet d'un 
pareil contrat, comme cdui de tout autre qui peut être 
loyalement dressé entre les belligérants, est de suspendre 
le caractère d'ennerai à l'égard des parties contractantes 
dans Pacte de rançon, et par conséquent l'objection tech- 

> PoTBiBS, Traité de la propriété, n^ 434—437. — • ValUT, Corn-- 
mentaire sur V ordonnance de la marine, liv. II!, lit. ix ; Des prises, 
art. 49. — Traités des prises, chap. u, n" 4—3. 
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nîqae du manque de persona standi in judido ne peut, 
en principe, empêcher celui qui fait la capture d'intenter 
directement une action d'après Pacte de rançon. Et ced 
parait être la pratique des cours maritimes du continent 
européen ^ 

* RoBiiîSoii's AdmiraUy Seportê, vol. 1, p. 204. The Hoop.— Voyez 
le Jugement de lord Mansfield dans lo cas du Ricord v. Bettenham» 
BuHAOw's Reports, p. 4734. — Pothier, Traité de la propriété^ 
n« 436, 437. 
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CHAPITRE m. 

DROITS DE LA 6URRRE A L'ÉGARD DES ÉTATS NEUTRES. 



j i. Je dois faire observer qu'il n'existe pas un mot grec 

Définition ^ . 

neuïaîîirf ^" '*^'° ^^ répoudo précisément aux expressions neutre 
et neutralité. Les mots neutralis, neutratttas, dont quelques 
auteurs modernes se sont servis, sont des barbarismes 
que l'on ne rencontre dans aucun auteur classique. Les 
légistes et les historiens de Rome se servent des mots 
anUd, tnecUi, p(ncati, som, qui sont très-insuffisants à ex- 
primer ce que nous entendons par neutres, et Os n'ont 
aucun substantif que ce soit pour rendre neutralité. La 
cause de ce défaut de terme est évidente. Diaprés les 
règles de guerre suivies par les nations même les plus 
civilisées de l'antiquité, l'on n'admettait pas qu'une nation 
eût le droit de jouir de la paix pendant que des nations 
voisines se feraient la guerre. Le peuple qui n'était pas 
un allié, était un ennemi; et comme l'on ne connaissait 
pas de rapport Intermédiaire à ces extrêmes, il s'ensuivit 
qu'il n'existait pas de mot pour exprimer ce rapport Les 
légistes modernes qui écrivirent en latin, durent, par con- 
séquent, inventer des mots qui exprimassent les rapports 
internationaux inconnus aux nations païennes de l'anti- 
quité, et qui avaient dû leur origine à des lois plus douces 
qui tendaient à renverser les usages invétérés des époques 
obscures qui précédèrent la renaissance des lettres. Gro- 
tins appelle les neutres medu, hommes du milieu^ Byn- 

1 Grotius, de Jure belli ac pacie, lib.«lll, chap. ix. 
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kershoek, en traitant le sujet de la nentralHé, dit : «Abu 
hostes appelle qui . néatrarum partium sunt, nec ex fœdere 
his iUisve qaicquam. debent; si quid debeant, fœderati 
sant-, non simpliciter amici \)» 

> 11 y a deux espèces de neutralité reconnues par la loi 0,rlrente8 
internationale. U y a d'abord la neutralité naturelle ou „ewhn!iiuf 
parfaite, et ensuite la neutralité imparfaite, déterminée ou 
conventionnelle. 

1^ La neutralité naturelle ou parfaite est celle que tout s s. 

j, .,,..,, . Neutralité 

£tat souverain a le droit, mdépendamment d'un pacte parfiûte. 
positif, d'observer pour ce qui regarde les guerres où 
d'autres États peuvent être engagés. 

Le droit que possède tout État indépendant de demeu- 
rer, en paix tandis que d'autres États font la guerre , est 
on attribut incontestable de la souveraineté. II. est évidem- 
ment imppssible,: cependant, que les nations neutres soient 
complètement insensibles à l'existence, de la. guerre entre 
ces États avec lesquels elles continuent à maintenir, des 
riapports accoutumés d'amitié et de commerce. Les droits 
de neutralité entraînent des devoirs correspondants. Parmi 
ces devoirs est celui d'impartialité entre les parties belli- 
gérantes. Le neutre est l'ami commun des deux parties, 
et ne peut pas par conséquent favoriser une partie au 
détriment de l'autre'. Bynkershoek dit «qu'il est du de- 
voir des neutres de faire en sorte de ne pas intervenir 
dans la guerre, et de faire égale et exacte justice aux deux 
parties. Bello se non tfUerp<mant,if c'est^-à-dire, «pour ce 
qui a rapport à la guerre, qu'ils ne préfèrent pas une 

' Papelle neutres (non hostes) ceux qui ne prennent part ni pour 
l'une ni pour l'autre des puissances belligérantes, et qui ne sont liés à 
aucune par aucun traité. S'ils sont liés, ils ne sont plus neutres, mais 
alliés. (BnuLERSHOEK, Quœstionumjurispublici lib. I, cap. ïn. De statu 
belli inter non hostes.) Nous veitons plus loin que cette définition 
n'est applicable qu'à Tespèce de neutralité qui n'est pas modifiée par 
contrat spéctal. 

* Btnkbrsuoek, Quœstionum juris publicilib. l, cap. ix. — Yattcl, 
Droit des gens, liv. lU, chap. vn, § 403—440. 
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partie à raulre, telle esl la aeide pi cenTenable oondoile 
à tenir par les neutres. Un neutre n'a rien à faire avec la 
jnatioe ou llnjuatice de la guerre; il ne lui appartient pas 
de tenir la balance entre ses amis qui se font la guerrey 
ni d'accorder ou de reAiser plus ou moins à IHine ou 
l'autre partie, selon qu'il croira la cause plus ou moins 
juste ou injuste. Si je suis neutre, je ne dois pas servir 
l'un afin de faire du tort à l'autre '. » 

«Tels sont,» ajoute Bynkershoek, «les devoirs appli- 
cables k la condition de ces puissances qui ne sont pas 
liées par un traité quelconque, mais qui se trouvent dans 
un état de neutralité parftdte. Ces puissances, je les ap- 
pelle amies, afin de les distinguer des confédérés et des 
alliés '.1» 
f 4. ^ V Là neutralité imparfaite, déterminée, ou convention* 
imparfaite, nèfle, cst cclle qui est modifiée par un pade spéâàL 

Le droit public européen offre plusieurs exemples de 
cette espèce de neutralité. 
Neutralité L L'indépendance politique des cantons confédérés de 
%tolie^° la Suisse , laquelle existait de fait depuis si longtemps, 
fut pour la première fois et formellement reconnue par 
l'empire germanique, dont ils constituaient tout d'abord 
une portion intégrante , lors de la paix de WestphaUe en 
4648. Les cantons suisses avaient gardé une prudenle 

1 Horum officiam eat, ornai modo cavere, ne se belle iaterpooant, 
et his quam lllis partibiis sint vel œquiores vel iniquiores...... Bello se 

non inUrponmni, hoc est, in caoaa belli alterum allcri ne prooiarant, et 

eo solo recte delUnguntur, qui neutranim partium sunt Si recie 

judico, belli justftia vel injustitia nihll quicquam pertinet ad commo- 
nem amicom; qus non est, inter utramque amicum, sibi invicem 
hostem, sedere judicem, et ex causa œquiore vel iniquiore huic illive 
plus nimisve tribuere vel negare. Si médius sim, altari non poasum 
prodesse, ut alteri nocean). (Btuxershobx, Quœ$Uontm Juris publici 
ïib. I, cap. IX.] 

' Ejqposui compendio quod mibi videtnr de olBoio eorum, qui ex 
-ftadere nlbil quicquam debout, aed perCecte sunt neutrarum partiuax 
Hos simpliciter amcos appellavi, ut a fœderatis et sociis distinguerem. 
(BYiiKBasHOBK, QwBitUmimn juris publici Ub, I, cap. ix.) 
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aenlrriité pendant la gnerre de trente ans, et è partir de 
cette époque jnsqa'à la guerre de k révolution française 
leur neutralité avait été respectée » à quelques ieûbles 
exceptions près, par les États limitrophes. Mais cette neu- 
tralité avait été déterminée par un pacte spécial eiistant 
entre Ta Confédération ou les cantons séparés et des États 
étrangers, au moyen duquel il existait des traités d'alliance 
ou capitulations pour PenrAlement de troupes suisses au 
service de ces États. L'utilité politique de respecter la 
neutralité de la Suisse fut mutuellement sentie par les 
deux grandes monarchies de France et d'Autridie durant 
leur longue dispute touchant la suprématie sous la domi- 
nation des maisons de Bourixm et de Ilabsboorg. Telle 
est la position géographique toute particulière de la Suisse 
entre l'Allemagne, la France et l'Italie, au mileu de oes 
grandes chaînes de montagnes d'où sortent les grands 
fleuves , le Danube , le Bhin , le RhAne et le Pé , que s'il 
y avait un chemin ouvert à travers le territoire suisse 
aux armées autridiiennes , ces denndres pourraient avoir 
de libres communications depuis la vallée du Danube jus- 
qu'à la vallée du PA, et menacer ainsi la firontière de la 
France de BAle à Nice. Pour éviter ce dimger imminent, 
il faut que la France soit fortifiée dans toute l'étendue de 
cette firontière; tandis que, d'un autre côté, si tous les pas- 
sages des Alpes de Suisse sont fermés à son «[inemi, la 
France peut rassembler toutes ses férœs vers le Bhin, 
puisque l'histoire a toiqpurs prouvé que toutes les tenta- 
tives faites par les Impériaux pour pénétrer dans les 
provinces méridionales de la France par le Var ont tou- 
jours échoué, à cause de l'éloignement du théâtre des opé- 
rations et des difficultés inhérentes à cette position» Les 
avantages que peut retirer la France de la neutralité per«f 
manente de la Suisse sont donc évidents. Cette neutralité 
n'est pas moins esseDlielle à la sûreté de l'Autriche. Que 
la Suisse devienne jamais un champ de bataille légal pour 
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les États a voisinants, et l'on verrait' les armées françaises 
ne pas manquer de prévenir son occupation par les Autri- 
chiens. Les deux grandes armées autrichiennes se tenant, 
soit sur Toffensive, soit sur la défensive, Tune en Souabe, 
l'autre en Italie, séparées qu'elles seraient par le rempart 
massif des Alpes, n'auraient aucun moyen de communi- 
cation entre elles; tandis que les forces françaises, venant 
du lac de Constance d'un cété, et de la grande chaîne des 
Alpes de l'autre, pourraient attaquer soit le flanc de l'ar- 
mée autrichienne dans la Souabe, soit l'arrière -garde de 
cette même armée en Italie '. 

Durant les guerres de la révolution française, la neu- 
tralité de la Suisse fut alternativement violée par chacune 
des deux grandes puissances engagées dans la lutte, et 
les vallées jadis paisibles de ce pays devinrent le théâtre 
sanglant des hostilités entre les armées françaises, autri- 
chiennes et russes. L'expulsion des forces alliées et le 
départ ultérieur de l'armée française d'occupation, furent 
suivis de violentes dissensions intestines, qui furent enfin 
apaisées par la médiation de Bonaparte en qualité de 
premier consul de la république française, en 4803. Un 
traité d'alliance fut simultanément conclu entre la répu- 
blique et la Confédération helvétique. D'après ce qui fut 
stipulé dans ce traité, là neutralité de la Suisse fut recon- 
nue par la France, tandis que la Confédération stipula que 
le passage à travers son territoire ne serait pas accordé 
aux armées de la France, et que dans le cas où onr^e ten- 
terait, elle s'y opposerait les armes à la main. La Confé- 
dération s'engagea aussi à permettre l'enrélement de huit 
mille soldats suisses pour le service de la France, outre 
les seize mille hommes qu'elle devait fournir d'après Ja 
capitulation signée le même jour que le traité. Il fut fait, 
en même temps, déclaration expresse que cette alliance 

* Tbiebs, Histoire du consulat et de l'empire, 1. 1, liv. Ill, p. 48î. 
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étant pareraient défensive, elle ne pourrait, en aucune fa- 
çon, être amenée à porter préjudice à la neutralité de la 
Suisse '. 

Lorsque les forces alliées firent invasion sur le territoire 
finançais en 4843, le corps autriclûen sous le commande- 
ment du prince de Schwarzenberg passa par le territoire de 
la Suisse, et franchit le Rhiu à trois endroits différents, à 
BAle, à Lauffenburg et à Schaffhausen, sans rencontrer 
d'opposition de la part des troupes fédérales. La ifeutra- 
lité perpétuelle de la Suisse fut néanmoins reconnue par 
Tacte final du congrès de Vienne, le 80 mars 4845'; 
mais lors du retour de Napoléon de l'Ile de l'Elbe, les 
pouvoirs alliés invitèrent la Confédération à se joindre à la 
coalition générale ciontre la France. Dans la note officielle 
envoyée par les ministres des alliés à la Diète de Zurich, 
le 6 mai 4845, il était dit que bien que les alliés Vatten- 
dissent à ce que la Suisse n'hésiterait pas à se joindre à 
eux pour accomplir le but commun de l'alliance, qui était 
d'empêcher le rétablissement en France de Tautorité révo- 
lutionnaire usurpée, ils étaient loin cependant de proposer 
à la Suisse la levée d'une force armée qui dépasserait ses 
ressources et les habitudes de son peuple. Us respectaient 
le système militaire d'une nation qui, ne subissant pas l'in- 
fluence de l'esprit d'ambition, ne prenait les armes que 
pour défendre son indépendance et sa tranquillité. Les 
alliés étaient loin d'ignorer l'importance qu'attachait la 
Suisse au maintien du principe de sa neutralité; et ce 
n'était pas avec l'intention de violer ce principe, mais dans 
le but de hâter la venue du jour où il deviendrait appli- 
cable d'une manière avantageuse et permanente, qu'ils 
pn^osaient à la Confédération de prendre un parti et 
d'adopter des mesures. énergiques, et en rapport avec les 

^ ScHOELL, Histoire des traités de paix, t. II, chap. xxxin, 
p. 339. 

* WBEJiToy.Histoire du droit des gens, t. II, p. 478. 
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circoDfttanoes extraordinaires du moment , sans pour cela 
poser une règle de conduite pour l'avenir \ 

En réponse à cette note, la Diète déclara, le 4 S mai 
4845, que les relations que la Suisse entretenait avec les 
puissances alliées, et avec elles seulement, ne pourraient 
laisser de doutes quant à ses vues et à ses intentions. 
Elle persisterait, disait-elle, dans ces relations avec cette 
constance et cette fidélité qui de tout temps avaient carac- 
térisé les habitants de la Suisse. YingUdeux petites repu*, 
bliques, unies ensemble pour leur sûreté et pour le main^ 
tien de leur indépendance, devaient puiser leur force 
nationale dans le principe de leur confédération. Ceci 
résultait inévitablement de la nature des choses , de la 
position géographique , de la constitution et du caractère 
du peuple suisse. Une conséquence de ce principe était 
la neutralité de la Suisse reconnue comme base de ses 
relations à venir avec les autres États. Il résultait du même 
principe que la participation la plus efficace que ponr«. 
rait prendre la Suisse dans la grande lutte qui allait s'en^ 
gager, devait nécessairement consister dans la défense de 
ses propres firontières. En suivant cette ligne de conduite, 
elle ne se séparait pas de la cause commune des pui»^ 
sauces aliiées, laquelle devenait ainsi sa cause nationale à 
elle, La défense d'une frontière longue de 50 lieues, et 
servant de pamt d'appui aux mouvements de deux armées, 
était en elle-même une coopération non- seulement effec^ 
tive, mais aussi de la plus grande importance. Déjà plus 
de trente mille hommes avaient été enrôlés dans ce but 
Déterminée à continuer ce développement de ses fdrces, 
la Suisse avait le droit d'attendre de la disposition ami- 
cale des alliés à son égard, que tant qu'elle n'aurait pas 
recours à leur assistance, ils voulussent faire en aorte que 
leurs armées respectassent l'intégrité de son territoire. Les 

> Martbns, Nouveau R§weU, t- II, p. 466, 
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puissances alliées devaient, à cet égard, donner dés assu- 
rances qui devenaient absohnnent nécessaires peur tran- 
qidiliser le peuple suisse , et l'engager à supporter avec 
ooorage le fardeau d'un armement aussi considérable \ 

Le 20 mai 1845, une convention fiit faite à Zurich, 
pour régler l'union de la Suisse à la grande alliance exis- 
tant déjà entre PAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse 
et la Bussîe; et par cette convention il fut stipulé qu'en 
cas de besoin, et si l'intérêt commun rendait nécessaire 
un passage temporaire à travers une partie quelconque 
du territoire suisse, on ailrait recours à l'autorité de la 
Diète pour l'obtenir. C'est ainsi que l'aile gauche de Par- 
mée des alliés passa le Rhin entre Bàle et Rhelnfelden^ 
et arriva en France après avoir traversé le territoire de 
la Suisse \ 

Lors du rétablissement de la paix générale, une décla- 
ration fut signée à Paris, le 90 novembre 4 81 S, par les 
quatre puissances alliées et par la France , et dans cette 
déclaration ces cinq puissances reconnurent formellement 
la neutralité perpétuelle de la Suisse , et garantirent Pin- 
tégrité et l'inviolabilité de son territoire au dedans de 
ses nouvelles limites, telles que les avaient établies et 
l'acte final du congrès de Vienne et le traité de Paris de 
ta date susdite. Ces puissances déclarèrent aussi que la 
neutralité et l'inviolabilité de la Suisse, ainsi que sa sous- 
traction à toute influence étrangère, étaient conformes aux 
Téritables intérêts de la politique de l^urope entière , et 
qu'aucune influence défavorable ne devait être exercée sur 
les droits de la Suisse quant à sa neutralité, par le fait 
qui avait donné lieu au passage d'une partie des forces 
alliées sur le territoire helvétique. Ce passage librement 
accordé par les cantons dans la convention du 20 mai, 

> Martens, t. II, p. 470. 
• Ibid., t. II, p. 470. 
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éiaii le réflukai nécessaire de Padhéâon complèle de la 
Soiase anx principes professés par les puissances alliées 
dans le traité d'alliance dn 25 mars \ 
ifetrtraiiuf ]L La positîon géograpldqae de la Belgique, formant 
Be\%uime. ' |m^ barrière naturelle entre la France d*an céié, et l'Alle- 
magne et la Hdiande de l'aotre, s^nblerait rendre Pindé* 
pendance et la neotralité da premier de ces pays essen- 
tidles à la conservation de la paix entre les d^nières 
puissances , comme est la neutralité de la Suisse pour le 
maintioi de la paix entre la France et PAutridie. La Bel- 
gique couvre le point le plu9 vulnérable de la firontlère 
septentrionale de là France contre une invasion de la 
part de la Prusse, tandis qu'elle protège l'entrée de l'Al^ 
lemagne contre les armées françaises sur une firon- 
tière moins bien fortifiée que celle du Bhin de BAIe à 
Mayence. Mais tant que les Pays-Bas appartinrent à la 
maison d'Autriche de la brandie espagnole ou allemande, 
ces provinces avaient été pendant une suite de siècles le 
champ de bataille sur lequel les grandes puissances en 
lutte de l'Europe se disputaient la suprématie. La sécurité 
de l'indépendance de la Hollande contre les empiétements 
de la France fut garantie par les traités de limites conclus 
à Utrecht, en 1743, et à Anvers en 4745, entre l'Autriche, 
la Grande-Bretagne et la Hollande. Par ces traités les 
villes fortifiées sur la frontière méridionale des Pays-Bas 
autrichiens devaient être pourvues de garnisons perma- 
nentes de troupes hollandaises. Le royaume des Pays-Bas 
fut créé par le congrès de Vienne en 4845, pour former 
une barrière à l'Allemagne contre la France; et à la dis- 
solution de ce royaume dans les parties originaires qui 
le composaient, la neutralité perpétuelle de la Belgique fut 
garantie par les cinq grandes puissances européennes, et 
rendue condition essentieUe de la reconnaissance de son 

' Mabtens, t. lY, p. 486. 
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indépendance dans les traités pour la séparation de la 
Belgique de la Hollande'. 

IIl. Nous avons déjà vu que, par Pacte final du congrès ^>utrauttfd« 
de Vienne, 4815, art. 6, la ville de Gracovie avec son 
territoire est déclarée être un État perpétuellement libre, 
indépendant et neutre, sous la protection réunie de la 
Prusse , de rAutriche et de la Russie \ La neutralité ainsi 
créée par traité spécial, et garantie par les trois puissances 
protectrices, dépend de l'obligation réciproque de la ville 
de Gracovie de n'accorder «^ucun asile ni protection aux 
fugitifs de la justice ou aux déserteurs militaires apparte- 
nant aux territoires de ces puissances. La question de 
savoir jusqu'à quel point la neutralité de l'État libre et 
indépendant ainsi créé a été observée véritablement par 
les puissances protectrices, ou jusqu'à quel point les occu- 
pations temporaires successives de son territoire par leurs 
forces militaires, et leurs fréquentes interventions forcées 
dans ses affaires intérieures, peuvent avoir été justifiées 
par le non -accomplissement de l'obligation ci -dessus de 
la part de Gracovie, ou par d'autres circonstances autori- 
sant une pareille intervention, d'après les principes géné- 
raux du droit international: toutes ces questions ont donné 
lieu à des discussions diplomatiques entre les grandes 
puissances européennes, parties contractantes aux traités 
de Vienne, mais elles sont étrangères au sujet qui nous 
occupe \ 

La neutralité permanente de la Suisse, de la Belgique 
et de Gracovie a été ainsi solennellement reconnue comme 
partie du droit pubUc de l'Europe. Mais la neutralité con- 
ventionnelle ainsi créée diffère essentiellement de cette 
neutralité naturelle ou parfaite que chaque État a le droit 
d'obsarver, indépendamment de traité spécial, relativement 

' Wheaton, Histoire du droit des gens, U II, p. 249—239. 

* Vide supra, pt. f, chap. n, § U, p. 48. 

> WasATON, Bistaire du droit des gens, t H, p. 428—432. 

n. 6 
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«ux guerres dans lesquelles d'aatres États peuvent tire 
engagés. Les conséquences de la dernière espèce de neu- 
tralité ne naissent qu'en cas d'hostilités. Elle n'existe pas 
en temps de paix^ pendant lequel TÉtat est libre de con- 
tracter tous les engagements éventuels qu'il juge conve- 
nables à ses relations politiques avec d'autres États. D'an 
autre oAié, un État perpétuellement neutre, en acceptant 
oette condition de son existence politique, est obligé d'évi- 
ter en temps de paix tout engagement qui l'empécberait 
d'observer ses devoirs de neutralité en temps de guerre. 
Comme État indépendant il peut légalement exercer, dans 
ses rapports avec d'autres États, tous les attributs de 
souveraineté extérieure. U peut faire des traités d'amitié et 
même d'alliance avec d'autres États, pourvu qu'il ne se 
crée pas par là des obligations qui, quoique parfaitement 
loyales en temps de paix, l'empêcheraient de remplir ses 
devoirs de neutralité en temps de guerre* En vertu de 
cette distinction , les traités d'alliance offensive applicables 
à un cas spécifié de guerre entre deux ou plusieurs puis- 
sances, ou garantissant leurs possessions, sont naturelle- 
ment interdits à l'État perpétuellement neutre. Mais cette 
interdiction ne s'étend pas aux alliances défensives for- 
mées avec d'autres États neutres, pour le maintien de la 
neutralité des parties contractantes contre tout pouvoir 
qui pourrait menacer de violation cette neutralité ^ 

La question reste donc de savoir si cette restriction du 
pouvoir souverain de l'État perpétuellement neutre, est 
limitée aux alliances politiques et aux garanties, ou si elle 
s'étend aux traités de commearce et de navigation avec les 
autres États* U devient encore nécessaire ici de distinguer 
entre les deux cas de neutralité naturelle et parfaite, ou 
qualifiée et conventionnelle. Dans le cas de neutralité 
ordinaire, l'État neutre est libre de régler ses relations 

^ AaKN»T, E98ai sur Ut nmtraUtë de la Belgique, p. 87 — 95. 
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oommerddes avec d'autres Étals d'après le peint de vue 
de ses intérêts nationaux, pourvu que cette liberté ne soit 
pas exercée de manière à affecter cette impartialité que 
le neutre est obligé d'observer envers les puissances bel- 
ligérantes respectives. Yattel établit que l'impartialité qu'une 
nation neutre est obligée d'obsarver se rapporte seule- 
ment à la guerre. «Dans tout ce qui ne regarde pas la 
guerre une nation neutre et impartiale ne refusera point 
à l'on des partis^ à raison de sa querelle présente, ce qu'elle 
accorde à l'autre. Ceci ne lui 6te point la liberté dans ses 
négociations, dans ses liaisons d'amitié, et dans son com- 
merce , de se diriger sur le plus grand bien de l'État. Quand 
cette raison l'engage à des préf^ences, pour des qhoses 
dont chacun dispose librement, eQe ne fait qu'user de son 
droit. H n'y a point là de partialité. - Mais si eUe refusait 
quelqu'une de ces ctioses-là à Fun des partis,, uniquement 
parce qu'il fait la guerre à l'autre, et pour favoriser celui* 
ci, eUe ne garderait plus une exacte neutralité \ r> 

Ces principes généraux doivent être modifiés dans leur 
application à un État perpétuellement neutre. La liberté 
de régler ses relations commerciales avec d'autres États 
étrai^ers d'iq^ès le point de vue de ses intérêts nationaux, 
liberté qui est un attribut essentiel de l'indépendance na- 
tionale, n'autorise pas FÉtat perpétuellement neutre à con- 
tracter des obligations en temps de paix incompatibles 
avec ses devoirs particuliers en temps de guerre. 

La neulralité peut aussi être modifiée par des engage- _ § &. 
ments antécédents au moyen desquels le neutre est lié à moditiëe 

* par UIÏ6 

l'une des parties en guerre. Ainsi le neutre peut être obligé uâlté^mc 
par traité antérieur à la guerre de fournir à l'une des par- paXt'^bti- 
ties belligérantes un secours limité d'argent, de troupes, de ''s^"''^*' 
vaisseaux ou de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses ports 
aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises. 

» VATTBi, Droit des gens, liv. HI, chap. vu, § 404. 

6* 
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L'accomplissement d'une pareille obligation ne détruit pas 
sa neutralité, et ne le rend pas Fennemi de l'autre nation 
belligérante, parce qu'il ne le rend pas l'associé général 
de son ennemi ^ 

La question de savoir jusqu'à quel point une neutralité 
ainsi limitée peut être tolérée par la partie belligérante 
adverse, doit souvent dépendre plus des considérations 
politiques que du droit strict. Ainsi quand le Danemark, 
en conséquence d'un traité antérieur d'alliance défensive, 
fournit des secours limités de vaisseaux et de troupes à 
l'impératrice Catherine II de Russie, dans la guerre de 
4788 contre la Ôuède, le droit abstrait de la cour danoise 
de rester neutre, excepté en ce qui regardait les secours 
stipulés, fut à peine contesté par la Suède et les puissances 
alliées médiatrices. Mais il résulte évidemment de l'histoire 
de ces transactions que si'la guerre avait continué, la neu- 
tralité du Danemark n'aurait pas été tolérée par ces puis- 
sances, à moins qu'il n'ait refusé à son allié les secours 
stipulés pur le traité de 4773, ou que la Russie ait con- 
senti à le dispenser de l'accomplissement de ce traité'. 
§6. Un autre cas de neutralité modifiée naît de stipulations 

Neutralité , . , , . ,..,.;., 

modifiée de traité antérieur au commencement des hostihtés, traité 

naissant de 

*dr{raité' P*** lequel le neutre peut être forcé d'admettre dans ses 
«wunt P^^ ^®^ vaisseaux de guerre de l'une des parties belli- 
'^d^gicrr" gérantes avec leurs prises , tandis que les vaisseaux de 
de'run^'des l'autre peuvent être entièrement exclus ou seulement ad- 
^ûgérintM' mis sous des limites et des restrictions. Ainsi par le traité 
lesporu d'amitié et de commerce de 4778, entre les États-Unis et 

iieutres ^ ' 

tandis que la Franco , celle-ci se réserva deux privilèges spéciaux dans 
les ports américains: 4° Fadmission pour ses corsaires 

^ BraKBHSHOBK, Quœstionum juris pt^Uci Ub, I, cap. ii. — Yattbl, 
Droit des qens, liv. III, chap. vi, § 404 — 40Ô. — Pour les principes 
généraux a appliquer à ces traita, et quand natt le easus fœderis, 
vide supra partie III, chap. u, § 44 et 45, p. 284. 

' Annual Begister, vol. XXX, p. 484 et 482.— State Papers, p. 292. 
— Eggbbs, Lebenvon Bernstorf, 2. Abtheil., p. 4 48 — 496. 
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avec leurs prises à rexclusioD de ses ennemis: S^ Pad- deriiotr« 

partie en 

mission pour ses vaisseaux de guerre publics en cas de «oot excioB. 
pressante nécessité, pour faire de l'eau, des vivres, des 
réparations, etc., mais non à Texclusion des autres nations 
en guerre avec elle. D'après ces stipulations, les État-Unis 
n'étant pas expressément obligés d'exclure les vaisseaux 
publics des ennemis de la France, accordèrent asile aux 
vaisseaux anglais et à ceux des autres puissances en 
guerre avec elle. La Grande-Bretagne et la Hollande se 
plaignirent cep^idant des privilèges exclusifs accordés à 
la France à l'égard de ses corsaires et de leurs prises, 
tandis que la France elle «même n'était pas satisfaite de 
l'interprétation du traité par lequel les vaisseaux de guerre 
de ses ennemis étaient admis dans les ports américains. 
Aux premières il fut répondu par le gouvernement amé- 
ricain qu'elles jouissaient d'une égalité parfaite, modifiée 
seulement par l'admission exclusive des corsaires et des 
prises de la France, résultant d'un traité fait longtemps 
auparavant pour d'importantes considérations, non pas en 
vue de circonstances semblables à celles survenues dans 
la guerre de la révolution, française, ni contre une nation 
en particulier, mais contre toutes les nations en général, 
et qui pouvait alors être observé sans donner à aucune 
un juste droit de s'offenser \ 

D'un autre côté le ministre de France prétendait avoir 
le droit d'armer et d'équiper des vaisseaux pour la 
gaerre, et d'enrôler des hommes, dans le territoire neutre 
des États-Unis. En examinant cette question d'après le 
droit des gens et l'usage général de l'humanité entière, le 
gouvernement américain produisit des preuves des écri- 
vains les plus éclairés et les plus estimés sur ce sujet, 
qu'une nation neutre doit relativement à la guerre obser- 
ver une exacte impartialité envers les parties belligérantes; 

1 Lettre de M. JeffersoD à MM. Hammond et Van Berkel , 9 sept. 
4793. Waite's State Papers, voL 1, p. 469» 472. 
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que £avori£er Vvane au préjudice de l'autre, serait intro- 
daire une neutralité frauduleuse d<Hit aoeane nation ne 
voudrait être dupe; qu'aucun secours ne devait être donné 
à l'une ni à l'autre, à moins d'être stipulé par traité en 
hommes, en armes, ou autres choses, directement em- 
ployées pour la guerre; que le droit de lever des troupes 
étant un des droits de souveraineté, et par conséquent 
appartenant à la nation elle-même , aucune puissance 
étrangère ne peut lever d'hommes sur le territoire sans 
son consentement; qu'enfin le traité de 4778, rendant dé- 
loyal pour les ennemis de la France d'armer aux États- 
Unis, ne pouvait être interprété affirmativement pour une 
permission aux Français d'armer dans ces ports, le traité 
étant exprès qfuant à la prohibition, mais se taisant sur la 
permission K 
Holtnit^ ^^ droits de la guerre ne peuvent être exercés que 
le territoire ^^^^ ^^ territoire des puissances belligérantes, ou en pleine 
**neuuî** >»«'> ott dans un territoire n'appartenant à personne. Il 
suit de là que des hostilités ne peuvent être loyalement 
exercées dans la juridiction territoriale de l'État neutre 
qui est l'ami commun des deux parties ^ 
pAifâge ^^^ exemption s'étend au passage d'une armée ou 
ie^teil^Ito"e f <u^ ^^^^ ^aus los limites de la juridiction territoriale, 
■*" *' qui ne peut être aisément considéré comme un passage 
innocent, tel qu'une nation a le droit de le demander à 
l'autre. Et même si c'était un pareil passage innocent, c'est 
un de ces droits imparfaits dont l'exercice dépend du 
consentement du propriétaire, et qui ne peut être forcé 
contre sa volonté. Il peut être aocordé ou refusé au gré 
de l'Éiat neutre. Mais s'il est accordé, il n'y a pas lieu à 
réclamation de la part de l'autre puissance beDigénmte, 

ï Lettre de M. Jefferson à M. G. Morris, 46 août 4793^ Waits's 
State Papersy vol. I, p. UO. 

* Bynkbrshobk, QuafsHanum jwris pubUd Ub. I, cap. vni. — 
MARTENs, des Prises et Reprises, chap. u, § 48. 
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pQurvtt que Je Enéme privilège lui soit aooordé, à moins 
qu'il n'y ait des raisons suffisantes pour le refuser \ 

L'étendue de la juridiotion territoriale maritime de tout 
état riverain de la mer a déjà été indiquée \ 

Non*seulement tontes les captures faites par les croi* ^§9. 

*^ * Captures 

seurs belligérants dans les limites de cette juridiction sont •^^r'^dicûôii 

absolument illégales et nulles, mais les captures faites par ^maru^ml'' 

les vaisseaux de gu^re en station dans les baies ou les ou par de» 

rivières, ou à Tembouchure .des fleuves ou dans les havres ^V^iT^ 

d'un Etat neutre , pour exercer de cette station les droits ou par des 

vaisseauic 

de la guerre, sont aussi nulles. Ainsi lorsqu'un corsaire y voguant. 
anglais s'établit dans la rivière du Mississipi, dans le ter- 
ritoire neutre des États-Unis, pour exercer de la rivière 
les droits de la guerre en allant ou venant, obtenant des 
inluinations à la Balize et visitant les vaisseaux qui des* 
omdaient la rivière, lorsque ce corsaire, disons -nons, fit 
la capture en question à trois milles anglais des lies de 
sable formées à l'embouchure du Mississipi, sir W. Sctott 
ordonna la restitution du vaisseau capturé* De même aussi 
quand un vaisseau belligérant se trouvant dans le territoire 
neutre fait avec ses chaloupes une capture en dehors 
de ce territoire, la capture est maintenue nulle. Car bien 
que la force ennemie f&t employée contre le vaisseau 
capturé en dehors du territoire, on. ne peut cependant 
permettre pour faire la guerre un pareil usage d'un ter- 
toire neutre. Cette prohibition ne doit pas s'étendre aux 
actes en dehors de la guerre, comme de se procurer des 
provisions et de l'eau, que le droit des gens tolère uni- 
versellement; mais aucun acte à l'usage immédiat de la 
guerre n'a en aucune manière la permission de prendre 
naissance sur le territoire neutre \ 

* Vide aote partie II, chap. IV, § <2, p. 4 86.— Vattel, Droit des genn, 
liv. m, chap. VII, §449—134. — Grotius, de Jure belli acpadSy lib. II, 
cap. II, § 43. — Sir W. Scott, Robinson's Adm. Beports, vol. UI, p. 353. 

» Vide ante partie II, chap. iv, § 6 — 8; p. 468—474. 

' The Anna, Not. 4806. RoBiNSon's Admiralty Reporté, vol. V, 
p. 373. The Twee Gebrœdçra, July 4800. Vol. III, p. 162. 
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J 10. Quoique l'exemption du territoire neutre de VexBrdçe 

^^dniâlte ^^ ^^^ ^^^ d'hostilité soit généralement admise, cepen- 
"mpSi^IbI^ dant on a tenté d'en excepter le cas d'un vaisseau ennemi 
rencontré en pleine mer et poursuivi. On dit que dans la 
poursuite il peut être chassé dans les limites du territoire 
neutre. Le seul jurisconsulte de poids qui ait soutenu ce 
principe anomal est Bynkershoek \ Il admet qu'il ne l'avait 
jamais vu mentionné dans les écrits des publicistes, ni 
chez les nations européennes, si ce n'est chez les HoUan- 
dais; avouant ainsi que quoiqu'elle puisse être raisonnable 
en elle -même y une pareille pratique n'avait jamais reposé 
sur aucune autorité, et qu'elle n'était pas sanctionnée par 
l'usage général. L'extrême mesure avec laquelle il accorde 
cette licence aux belligérants, se concilie aussi difficilement 
avec l'exercice pratique de cette même licence; car com- 
ment un ennemi peut-il être poursuivi d'une manière hos- 
tile, dans la juridiction d'une puissance amie, sans dan- 
ger imminent de nuire aux sujets et aux propriétés de 
cette dernière? Dum fervet opus, dans la chaleur et l'ar- 
deur contre l'ennemi en fuite, il y a trop de raisons de 
présumer qu'on s'inquiétera peu des conséquences qui 
peuvent s'ensuivre pour la partie neutre. 11 n'y a dooc 
pas d'exception à la règle, que toute entrée volontaire sur 
un territoire neutre avec des intentions hostiles est abso- 
lument illégale. « Quand le fait est établi, » dit sir W. Scott, 
«il repousse toute autre considération. La capture est an- 
nulée, la propriété doit être restituée, bien qu'elle puisse 
véritablement appartenir à l'ennemi ^D 
Les ph!bitet Quoiqu'il soit du devoir de celui qui a fait la capture 
de faire la restitution de la propriété ainsi capturée dans 

* BYNKEBsaoEK, QuœsHonum juris pubUâ lib. I, cap. vra. Cette 
opinion de Bynkershoek, à laquelle semble prendre part Gasaregis, 
cstréprouvée par plusieurs autres pubiicisles. (Azuwi, DiriUo marit- 
timo, pt. I, cap. IV, art. 4. — Valin, Traité des prises, chap. iv, § 3, 
n» 4, art. 4. — d'Habheu, sobre las Prisas, pt. I, chap. iv, § 46.) 

' RoBiNSow's AémiraUy Reports, vol. V, p. 46. The Vrow Anna 
Catharina. 



Digitized by 



Google 



A L'ÉQàIB dis états mtOTtES. 89 

la juridiotion territoriale de l'État neatre, la rède tecb- foDdéés sur 

nique des cours des prises est en pareil cas de ne resti- ^J^^^^ 

tuer la propriété au rédamant que sur la demande du j^ii^t 

gouvernement neutre dont le territoire a été ainsi violé. ^^bI!^8 

Cette règle est fondée sur le principe que l'État neutre ^eu^^ 
seul a été injurié par la capture, et que le réclamant en- 
nemi n'a pas le droit de paraître pour entraîner la non- 
validité de la capture '. 

Quand la capture de la propriété de l'ennemi est faite Reititation 

dans le territoire neutre, ou au moyen d'armements illé- p*' ''^ut 

' J nentre de 

gaiement organisés dans le même territoire, il est du droit '^cfptiurëe^ 
autant qae du devoir de l'État neutre dans les possessions juridictioïou 
duquel vient la propriété ainsi prise, de la rendre à ses "* SSTnièïr' 
propriétaires primitifs. Cette restitution est généralement ^''deM^' 
faite par l'intermédiaire des cours d'amirauté et de juri- 
diction maritime. On trouve de très -bonne heure les traces 
de l'exercice de cette juridiction dans les écrits de sir 
Leoline Jenkins, juge de la haute cour d'amirauté anglaise 
sous le règne de Charles II et de Jacques II. Dans une 
lettre au roi en conseil, datée du 14 octobre 4675, rela- 
tive à un corsaire français saisi à Harwich avec sa prise 
(vaisseau hambourgeois envoyé à Londres), sir Leoline 
pose plusieurs questions résultant de ce cas. Parmi elles 
était celle-ci: cCe na^vire hambourgeois étant pris dans les 
domaines de Votre Majesté, et étant destiné à l'un de vos 
ports, ne doit-il pas être mis en liberté par Tordre de 
Votre Majesté, bien que s'il eût été pris en pleine mer en 
dehors de ses domaines, il eût été de loyale prise? Je 
suis humblement d'avis qu'il doit être mis en liberté, sur 
la preuve claire et évidente qu'il était dans les domaines 
du roi, au moment de la prise, qu'il déclare dans sa pre- 
mière requête avoir eu lieu à huit lieues en mer en face 
d'Sarwich. Le roi Jacques (bénie soit sa mémoire 1) par 

^ Robinson'8 AdmiraUy Reports, vol. UI, note. Cas de TEtrusco. 
— Whbatoh's Reports^ vol. III, p. 447. The Anne. 
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uûe proclamation du S mars 4504, ordonne que tous offi- 
ciers et sujets de terre et de mer prêteront aide et assis- 
tance à tous les marchands et autres qui seraient exposés 
au danger des côtes, là où il est si facile d'emp^her le 
commerce d'exportation et d'importation; et que tous 
vaisseaux étrangers une fois entrés dans le domaine du rm, 
et se trouvant, bien entendu, dans les parages indiqués 
dans ces ordonnances, seront en sûreté et à Fabri de tout 
dommage, ou que dans le cas de capture, ces mêmes vais- 
seaux seront restitués. Autrement ils n'auraient pas la pro- 
tection digne de Votre Majesté et de l'ancienne réputation 
de ces lieux. Mais ce point ayant été récemment déter- 
miné (dans un cas à ma connaissance, où sous cette 
dénomination même, il fut précisément question des do- 
maines de Votre Majesté), il est assez important pour mé- 
riter la déclaration et la revendication de Votre Majesté de 
ce droit de la couronne, par un arrêté d'État pris en con- 
seil. Les côtes du royaume de Votre Majesté sont main- 
tenant si infestées de vaisseaux de guerre étrangers, qu'on 
fera un fréquent usage d'une pareille décision ^ » 

Quelque doute qu'il puisse y avoir quant à i'étendae de 
la juridiction territoriale ainsi revendiquée comme faisant 
partie de l'immunité de l'État neutre, il ne peut y en avoir 
aucun quant au sens conçu par cet émineut jurisconsulte 
relativement au droit et au devoir du souverain neutre de 
faire restitution quand son territoire est violé. 
Étendue de Quaud la gucrro maritime commença en Europe en 
"de^^côte"^ 4793, le gouvernement américain, qui avait résolu de 
•* bîJês'** tester neutre, jugea nécessaire de déterminer l'étendue de 
et rivières, j^ jjg^g j^ protectiou territoriale réclamée par les États- 
Unis sur leurs côtes, dans le but de mettre à exécution 
leurs droits et leurs devoirs de neutres, il fut exposé à 
cette occasion que les gouvernements et les publicistes 
avaient été d'opinions très -diverses quant à la distance des 
^ Vie et ouvrage$ de sir L. Jenkine, t. II, p. 7S7. 
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côtes de la mer dans laqneUe ane nation neutre pouvait 
raisonnablement réclamer le droit d'empêcher l'exercice 
des hostilités. La nature des rivages des États -Unis, remar* 
qnables dans des parties considérables comme ne per- 
mettant pas aux gros vaisseaux de passer près, de la cAte, 
donnerait raisonnablement droit, pensait-on, à ces mêmes 
États à une ceinture de navigation protégée aussi large 
qu'à toute autre nation que ce fût. Le gouvernement 
cependant ne proposa pas, à cette époque, et sans com- 
munications amiables avec les puissances étrangères inté- 
ressées à cette navigation, de fixer la distance dans la- 
quelle il pourrait ultérieurement réclamer son droit de 
protection. Le président Washington donna des instruc- 
tions aux officiers chargés de son exécution, de la res- 
treindre pour le moment présent à la distance d'une lieue 
marine, ou trois milles géographiques, des côtes. On sup- 
posait que cette distance ne rencontrerait aucune opposi- 
tion, étant admise par les traités entre les États-Unis et 
q[ndques-unes des puissances avec lesquelles ils étaient 
en relation de commerce, et ne s'étendant pas plus loin 
que celle réclamée par certaines d'entre elles pour leurs 
propres côtes. Quant aux baies et aux rivières elles avaient 
toujours été considérées comme parties du territoire, et 
par les lois de l'ancien gouvernement colonial, et p^r celles 
de l'union actuelle, et leur exemption des opérations de 
la guerre était sanctionnée par le droit général et Fusage 
des nations. Le 9,6^ article du traité de 4794, entre la 
Grande-Bretagne et les États-Unis, stipulait « qu'il ne serait 
permis à aucune des parties de s'emparer des vaisseaux 
ou des biens appartenant aux citoyens ou aux sujets de 
l'autre à portée de canon de la côte, ni dans aucun des 
ports, baies, ou rivières de leurs territoires, au moyen de 
vaisseaux de guerre ou autres bâtiments ayant commis- 
sions de quelque prince, république, ou. État que ce soit. 
Mais en cas que cela arrivât, la partie dont les droits 
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territoriaux auraient été ainsi violés mettra ses plos pres- 
sants efforts à obtenir pleine et entière satisfaction pour 
le navire ou les navires ainsi pris, que oe soit des bâti- 
ments de guerre ou des bâtiments marchands.» Avant ce 
traité avec la Grande-Bretagne, les États-Unis étaient obli- 
gés, par traités avec trois des nations belligérantes (la 
France, la Prusse et la Hollande); de protéger et défendre, 
«par tous les moyens en leur pouvoir,» les vaisseaux 
et effets de ces nations, dans leurs ports, ou dans leurs 
eaux, ou sur mer, près de leurs côtes, et de reprendre et 
restituer ces vaisseaux au véritable propriétaire quand ils 
lui auraient été enlevés. Mais ils n'étaient pas forcés de 
dimner compensation quand tous les moyens en leur peu- 
veir auraient été employés sans quUls eussent obtenu 
d'effet Quoique, quand la guerre fut conmienoée, ils 
n'eussent pas de traité semblable avec la Grande-Bretagne, 
l'opinion du président fut qu'ils devaient appliquer à cette 
nation la même règle que celle qui, d'après cet article, 
devait être appliquée aux autres puissances susnommées, 
et même l'étendre aux captures faites en pleine mer et 
amenées dans les ports américains , si ces captures étaient 
faites par des vaisseaux qui eussent été armés dans œs 
ports. Dans l'arrangement constitutionnel des différents 
pouvoirs de l'union fédérale américaine, des doutes s'éle- 
vèrent d'abord sur la question de savoir s'il appartenait 
au gouvernement exécutif ou au département de la justice 
de remplir le devoir de s'enquérir des captures faites dans 
le territoire neutre, par des vaisseaux de guerre originai- 
rement équipés, ou dont la force avait été augmentée 
dans ce même territoire, et de faire restitution à la partie 
lésée. Mais il a été depuis longtemps établi que ce devoir 
appartient à juste titre aux tribunaux de la fédération, agis- 
sant comme cours d'amirauté et de juridiction maritime \ 

' Lettre de M. Jeffersoo à M. Genêt, 8 nov. 4793. Waite's Stale 
Paper$, vol VI, p. 496.-- Opinion de Fattomey- général sur la oiq^- 
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Il a été décidé judiciairement qae cette juridiction par- $ is. 
ticulière de vérifier la validité des captures faites en vio- Jurutcuon 

«^ neutre ponr 

lation de l'immunité du gouvernement neutre, ne peut être "S'wSSS* 
exercée que pour restituer la propriété spécifiée quand "*^'«- 
elle était amenée volontairement dans le territoire, et ne 
va pas jusqu'à pouvoir infliger de dommages -intérêts 
comme dans les cas ordinaires de préjudices maritimes. 
Et il semble douteux que cette juridiction puisse être 
exercée quand la propriété a été une fois conduite infra 
prœsidia du pays de celui qui Fa capturée, et qu'elle y a 
été régulièrement condamnée dans une cour de prises 
compétente. De quelque manière que ceci puisse arriver, 
dans les cas où la propriété est tombée entre les mains 
d'un acquéreur bana fide, sans qu'il ait remarqué l'illégalité 
de la capture, il a été décidé que la cour neutre d'ami- 
rauté restituerait la propriété au propriétaire primitif, quand 
elle se trouverait entre les mains de celui qui l'avait cap- 
turée , sur 'la réclamation de ce propriétaire d'après la 
sentence de condamnation. Mais l'équipement illégal n'af- 
fectera pas la validité d'une capture faite après que la 
croisière à laqueUe a été appliqué cet équipement aura 
été entièrement terminée '. 

Quelques jurisconsultes expriment l'opinion que les « u. 
croiseurs bellifféraots ont non-seulement le droit de cher- dans les 

•^ porte neutres 

cher un asile et l'hospitalité dans les ports neutres , ihais ^^l^^*^^_ 
encore celui d'y conduire et d'y vendre leurs prises. Mais ^^^^^ 
il ne parait y avoir rien dans les principes de droit public "^**'** 
établis qui puisse empêcher l'État neutre de s'opposer à 
l'exercice de ce privilège d'une manière impartiale pour 
toutes les puissances belligérantes, ou même de l'accor- 

tnre du navire anglais Grange, 44 mai 4793. Ibid., vol. I, p. 75.— 
Lettre de M. Jefferson à M. Hammond, 5 sept. 4793. Waitb's State 
Papera, vol. I, p. 465. — Whbaton's Reports, vol. IV, p. 65, 
note a. 

' WHBATON'sA€porU,voI.V, p.385. The Amistad de Rues, vol. VIII, 
p. 408; voLIX,p.658; vol. VU, p. 54 9. TheSantusimaTrinidad.. 
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der à l'une d'eUes et de le refuser aux autres , cpiaud ce 
privilège est stipulé par traité existant avant la gu^re. 
L'usage des natloos , ainsi que le prouvent leurs ordon* 
nanoes maritimes, montre que c'est un exwcice légitime 
de l'autorité souveraine que possède chaque État, de 
régler la police de ses ports et de maintenir la paix pu- 
blique dans son territoire. Mais l'absence positive de pro- 
hibition implique la permission d'entrer dans les ports 
neutres pour les effets ci-dessus \ 
$ lô. Vattel expose que l'impartialité que doit observer une 

En quoi . ,..,.., 

coDsiRte nation neutre entre les parties beUtoérantes consiste en 
neutre, doux poiuts : 4 ^ De uo donucr aucune assistance quand il 
n'y a pas dé stipulation antérieure d'en donner; ni de ne 
pas fournir .volontairement de troupes, d'armes, de muni- 
tions » ni autre chose d'un usage direct pour la guerre. 
«Je dis tke point donner de secourt^ et non pas en donner 
également; car il serait, absurde qu'un État secourût en 
même temps deux ennemis. Et puis il serait impossible de 
le faire avec égalité; les mêmes choses, le même nombre 
de troupes, la même quantité d'armes, de munitions, eUx, 
fournies en des circonstances différentes, ne form^^ plus 
des secours équivalents, â^ Dans tout ce qui ne regarde 
pas la guerre, une nation neutre et impartiale ne refusera 
point à l'une des parties, à raison de sa querelle présente» 
ce qu'elle accorde à l'autre'.» 
wÀ^^à ^^ principes furent invoqués par le gouvernement 
desTrcT'es ^^^^^^^^ quaud OU tianta de violer sa neutralité au oom- 
'^mennir menoeinent de la guerre européenne en 4793, par l'ar- 
et^d^Pen- cément et équipement de vaisseaux et l'enrôlement 
'^h^mei*'' d'h»mmes pas les puissances belligérantes respectives, 
pour croiser l'une contre l'autre. D fut exposé que si la 

^ Bynkbrsboek, Quœaiio^tumjurisfubliciUbA, cap.xv. — VATTSii, 
liv. III, chap. VII, § 432. — Vai^in, Comment, sur Vordon. de la mar^ 
t. H p. 272. 

' Vattkl, Drmt des gens, liv. IH, chap. vu, § 404. 
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puiâsanee neutre , en raison de sa neutralité, ne pouvait . <<«»» 

'^ ' ' '^ le territoire 

founiir d'hommes à l'une ou l'autre des parties pour l'ai* ^^ ^ 
der dans la guerre, ni l'une ni l'autre des parties ne pou- |^^\^,!* 
vait pas davantage en enrôler dans le territoire neutre, ««^nn^- 
On eut recours à l'autorité de Wolfius et de Yattel pour 
montrer que la levée des troupes était une prérogative 
exclusive de la souveraineté, qu'aucune* puissance étran- 
gère ne pouvait légalement exercer dans le territoire d'un 
autre État sans sa permission expresse. Le témoignage de 
cas publicistes et d'autres écrivains sur le droit el l'usage 
des nations suiBsait pour montrer que les États-Unis, en 
empêchant toutes les puissances bdligérantes d'équiper, 
d'armer, et de monter des vaisseaux de guerre dans leurs 
poirts, avaimt exercé un droit et un devoir de justice et 
de modération. Par leurs traités avec plusieurs des puis* 
sanees belligérantes, traités faisant partie de la loi du pays, 
ils avaient établi on état de paix avec elles. Mais sans recou- 
rir aux traités, ils étaient en paix avec elles toutes par 
le droit de la ne^ure; car par le droit naturel Thomme est 
en paix avec l'homme jusqu'à ce que quelque agression 
soit commise^ qui, par le même -droit, autorise l'un à dé- 
truire l'autre, comme son ennemi. De la part des citoyens 
américains, commettre des meurtres et des dépradations 
sur les membres des autres nations, ou projeter de 1^ 
liaire, paraissait au gouvernement des États-Unis être au- 
tant contre les lois du pays que de tuer ou de voler, ou de 
projeter de tuer ou de voler leurs concitoyens, et mériter 
le même ehfttimmt, si de tels aeles se commettaient dans 
les limites de leur juridietioti territoriale ou en pleine mer 
de leur juridiction personnelle, c'est-à-dire celle qui ne 
sSétendait qu'à Jours propres citoyoïs. Ce dernier droit 
est propre à chaque nation sur un élément où chacune 
d'elles a une juridiction commune \ 

1 Lettre de M. Jefferson à M. Genêt, 47 juin 4793. American State 
Papers, vol. I, p. 4W. 
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$ 17. Les mêmes principes furent ensuite incorporés dans 

de tels une loi du congrès, passée en 4794, et révisée et rétablie 



ïooifncêi" en 4848. Par cette loi il est dédaré que c'est un délit 
''neutre?* pour toute personne dans la juridiction des États-Unis 
d'augmenter la force d'un vaisseau de guerre d'une puis- 
sance étrangère en guerre avec une autre puissance avec 
laquelle les États-Unis sont en paix, ou de préparer une 
expédition militaire contre ces territoires d'une nation 
étrangère avec laquelle ils sont en paix; ou de louer ou 
enrôler des troupes ou des matelots pour un service étran- 
ger de terre ou de mer; ou de prendre part à l'armement 
d'un vaisseau pour croiser ou commettre des hostilités 
dans un service étranger contre une nation en paix avec 
eux; le vaisseau dans ce dernier cas devient sujet à con- 
fiscation. Le président est aussi autorisé à employer la 
force pour contraindre un vaisseau étranger à partir, quand, 
d'après le droit des gens, ou les traités, il ne doit pas 
rester dans les limites des États-Unis, et d'employer la 
force publique en général, pour soutenir les devoirs de 
neutralité prescrits par^la loi \ 
Acte d'en- L'excmplo dc l'Amérique fut bientét suivi par la Grande- 

rOlement ri r 

étranger. Bretagne, dans l'acte du parlement 59, Geo. ni, ch. 69, 
intitulé «acte pour empêcher l'enrélement ou l'engage- 
ment des sujets de Sa Majesté dans les services étran- 
gers, et l'armement ou l'équipement dans les domaines 
de Sa Majesté, dans un but de guerre sans permission de 
Sa Majesté.» Les anciens statuts, 9 et 29, Geo. H, établis 
pour empêcher la formation des armées jacobites en 
France et en Espagne, ajoutaient la peine de mort, comme 
pour cas de félonie , au crime d'entrer au service d'un 
État étranger. Les statuts 59, Geo. III, ch. 69, commu- 
nément appelés «acte d'enrôlement étranger,» établirent 
une peine moins sévère, et suppléèrent aussi au défaut de 

* Kbnt*s Commentaries on American law, vol. I, p. 4S3. 5th. éd. 
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randeime loi, en introduisant après les mots «roi, prince, 
État, ou potentat,» les mots «colonie ou'province revê- 
tues des pouvoirs de gouvernement,» afin d'atteindre le 
cas de ceux qui entrent au service d'États non -reconnus 
aussi bien que d'États reconnus. L'acte aussi pourvoyait 
au soin de prévenir et de punir le délit d'équiper des 
vaisseaux de guerre ou de les fournir de munitions de 
guerre, points sur lesquels l'ancienne loi avait entièrement 
gardé le silence. 

Dans les débats qui s'élevèrent dans le parlement sur 
rétablissement du dernier acte mentionné en 4849, et sur 
la motion de son rappel en 4823, sir J. Mackintosh et 
d'autres membres opposés au bill ne nièrent pas que le 
souverain pouvoir de chaque État ne pût intervenir pour 
empêcher ses sujets de s'engager dans les guerres des 
autres États par lesquelles sa propre paix pourrait être 
exposée ou ses intérêts politiques ou commerciaux afifec- 
tés. Cependant on insista sur ce que les principes de neu- 
tralité requéraient seulement la législature anglaise de 
maintenir les lois dans leur état, mais ne pouvaient lui 
ordonner d'en changer aucune, ou au moins d'altérer les 
lois existantes pour l'avantage évident de l'une des parties 
belligérantes. Ceux qui assistaient des États révoltés, 
quelque méritoire que fût la cause dans laquelle ils étaient 
engagés, étaient dans une situation pire que ceux qui assis- 
taient des États reconnus, puisqu'ils ne pouvaient pas léga- 
lement être réclamés comme prisonniers de guerre, et 
qu'ils couraient le risque, comme engagés dans ce qu'on 
appelait rébellion, d'être traités comme rebelles. La nouvelle 
loi proposée irait jusqu'à changer les risques relatifs , et 
opérer comme une loi de faveur pour Tune des parties 
belligérantes. A cet argument M. Ganning répliqua que 
quand la paix fut conclue entre la Grande-Bretagne et 
l'Espagne en 4844, on introduisit dans le traité un article 
par lequel la première de ces puissances s'engageait à ne 

U. 7 
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fournir aucan secours à ce que l'on appeiaii alors les 
colonies révoltées de l'Espagne. Dans la suite, comme ces 
colonies devinrent plus puissantes, il s'éleva une question 
de nature très^difficik, celle de décider, sur due considé- 
ration, de leur relation de jure^ à FEspagne d'une part, et 
de leur indépendance de facto^ de l'autre. Le droit des gens 
n'offrait aucune règle précise quant à la conduite qui devait 
être suivie par les puissances étrangères, d'après des cir- 
constances aussi singulières que celles de la transition de 
colonies, de l'obéissance due à la mère patrie, à une 
complète indépendance. 

Il était difficile de savoir jusqu'à quel point la loi étabKe 
ou droit commun était applicable à des colonies dans une 
pareille situation. Il devenait donc nécessaire, dans l'acte de 
4849, de traiter les colonies comme réellement indépen- 
dantes de l'Espagne, et d'empêcher mutuellement à P^^ard 
des deux l'aide qui jusque-là n'avait été défendu que pour 
Tune. C'était pour donner effet entier et impartial aufc dis- 
positions du traité avec l'Espagne prohibant l'exportaticm 
d'armes et de munitions aux colonies, mais ne prohibent 
pas lew exportation en Espagne, que l'aete du parlement 
déclara que la prohibition serait mutuelle. Quand, cepen- 
dant, par le cours des événements résultant des me- 
sures du congrès de Vérone, la guerre devint probable 
entre la France et l'Espagne, on sentit la nécessité de ré- 
viser ces rdalions. 11 était évident que si la guerre éclatait 
véritablement, l'Angleterre devait, ou étendre à la Fraoïoe 
la prohibition existant déjà à l'égard de rEspagne, ou an- 
nuler pour l'Espagne la prohibition à laquelle eMe MH 
soumise, pourvu qu'on eût Pintention de mettre les deux 
pays sur le même pied. Tant qu'il fbt question de l'expor- 
tation d*armes et de munitions, il était du pouvoir de la 
couronne d'effacer toute inégalité entre les belligérants 
par une simple ordonnance prise en conseil. Cette 
ordonnance fut rendue, et la prohibition d'exporter des 
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armes et des munitions pour PEspagne fut levée, ^r 
cette mesure le gouvernement anglais oflfrait une garantie 
de sa neutralité bona fide. La simple apparence de neu- 
Iralité aurait pu être conservée par Textension de la pro* 
hibition à la France, mais ce n'eût été qu'une prohibition 
de mots et non de liait Car la proximité des ports belges 
de la France aurait rendu totalement illusoire la prohibi- 
tion de l'exportation directe en France. Le rappel de Pacte 
de 4849 durait non pas le même effet, mais, un effet cor- 
respondant à celui qu'aurait produit une ordonnance pro- 
hibant l'exportation en France d'armes et de munitions. 
Le rappel n'existerait qu'en paroles à l'égard de la France, 
mais en fût par rapport à l'Espagne, et produirait en fa- 
veur de l'Espagne une inégalité d'opérations incompatible 
avec une impartiale neutralité. On invoqua l'exemple de 
l'Amérique, soutenant qu'il était de la justice et de la po- 
litique d'empêcher les sujet d'un État neutre de s'enrôler 
au service d'une puissance belligérante, et de prohiber 
l'équipement dans ses ports d'armements devant venir 
en aide à cette puissance. Telle fut la conduite de ce gou- 
vernement sous la présidence de Washington et le secré- 
tariat de Jefferson. TeUe fut plus récemment la conduite 
de la législature américaine en révisant les statuts de neu- 
tralité de 4848, quand le congrès étendit les dispositions 
de l'acte de 4794 au cas de ces États non^-reconnus des 
colonies espagnoles de l'Amérique du Sud, auquel il n'avait 
pas été pourvu dans la loi primitive ^ 

L'illégalité des captures faites dans la juridiction terri-' j^^\ 
tonale d'un État neutre est incontestablement établie sur ^."[^'^^^^"^ 
le principe, l'usage, et l'autorité. Cette immunité pour le ^"„^J[|^'''' 
territoire neutre de l'exercice des actes d'hostilité dans ses "vtissealS^'^ 
limites s'étend-elle aux vaisseaux de la nation en pleine mer pSt^mn. 
et ne se trouvant pas dans la juridiction d'un autre État? 

» Annual Begister, vol. LXI, p. 74 . — Ganning's Speeches, vol. V, p. 34. 

7* 
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.Noos avons déjà vu que les vaisseaux publics et pri- 
vés de toute nation indépendante, en pleine mer et hors 
de la juridicUon d'un autre État ^ sont soumis à la juri- 
diction civile de l'État auquel ils appartiennent \ Cette 
juridiction n'est exclusive qu'en tant qu'elle regarde les 
délits commis contre les lois civiles de l'État auquel ap- 
partient le vaisseau. Elle exclut l'exercice de la juridiction 
de tout autre État d'après ses lois civiles, mais elle n'ex- 
clut pas l'exercice de la juridiction des autres nations pour 
les crimes qui relèvent du droit international , comme la 
piraterie et autres délits que toutes les nations ont un 
droit égal de juger et de punir. Exclut- eUe donc l'exer- 
cice du droit du belligérant de capturer la propriété de 
l'ennemi? 

Ce droit de capture est, de l'aveu général, de nature à 
être exercé dans lé territoire de l'ennemi, ou dans un lieu 
n'appartenant à personne : enfin partout, excepté dans le 
territoire d'un État neutre. Le vaisseau d'une nation neutre 
en pleine mer peut -il être considéré comme un territoire 
neutre? 

On a fait ici une distinction entre les vaisseaux publics 
et les vaisseaux privés d'une nation. Quant à ses vaisseaux 
publics, il est universellement admis que le droit de visite, 
de recherche, de capture, ni aucun droit de la guerre, ne 
peuvent être exercés à bord d'un pareil vaisseau en pleine 
mer. Le vaisseau public appartenant à un souverain indé- 
pendant est exempt de toute espèce de visite et de re- 
cherche , même dans la juridiction territoriale d'un autre 
État. A plus forte raistm doit-il être exempt de l'exercice 
des droits de la guerre sur l'Océan, qui n'appartient exclu- 
sivement à aucune nation*? 

A l'égard dés vaisseaux privés^ on l'a dit, le cas est dif- 
férent. Ils ne forment point partie du territoire neutre, et 

* Vide anle, pt. II, cbap. ii. § 40, p. 434. 
^ Vide ante, ibid. 
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quand ils sont dans le territoire d*UQ autre État lis ne sont 
point exempts de ]a juridiction locale. Cette portion de 
l'Océan temporairement occupée par eux ne forme pas 
une portion du territoire neutre; et le vaisseau lui-même^ 
qui est un objet mobilier, propriété d'individus privés, ne 
forme pas partie du territoire de la puissance aux sujets 
de laquelle il appartient. La juridiction que cette puis- 
sance peut légalement exercer sur le vaisseau en pleine 
mer est une juridiction sur lés personnes et les propriétés 
de ses citoyens : ce n'est pas une juridiction territoriale. 
Être sur l'Océan, c'est être dans un lieu où aucune nation 
particulière n'a de juridiction, et où par conséquent toutes 
les nations peuvent également exercer leurs droits inter- 
nationaux \ 

Quel que soit le véritable principe originaire abstrait du J ^^^ 
droit naturel sur ce point, il n'est pas possible de nier que ^mJSj!^ 
l'usage constant et la pratique des nations belligérantes, 4 u^^ptare 
depuis les temps les plus reculés, ont soumis à capture cb^nSsés 
et à condamnation, comme prise de guerre, les marchan- trouïSer* 
dises de l'ennemi trouvées dans des vaisseaux neutres. vaiMeaux 

neutres. 

Cet usage constant et universel n'a été interrompu que 
lorsque dans un traité formé entre les parties, se trouvait 
une loi conventionnelle dérogeant temporairement à ces 
stipulations '. 

Les règlements et la pratique de certaines nations ma- yj^^-^ 
ritimes à diflférentes époques n'ont pas seulement con- "fa^és 
sidéré les marchandises de l'ennemi chargées sur des '^^ ^^'' 

> RvTBEBFORTH's Itiêtit , vol. Il, b. II, chap. IX, § 49. — AZUNI, 
Dhitto tnaritthno, pt. Il, chap. m, art 2. — Lettre des envoyés amé- 
ricains à Paris à M. de Talleyrand, 47 janv. 4798. Waite's American 
State Papers, vol. IV, p. 34. 

* Conêolato del mare, cap. ccLxxni. — Wbeaton, Histoire du droit 
des gens, t. I, p. 72, 453, 467. — âlbericus Gentilis, Hisp. advoc.y 
lib. I, cap. xxvn. •— Grotivs, de Jure helli ac pacte, lib. III, cap. vi, 
§ 6, 26; cap. i, § 4, note 6. — - B^nkebsboek, Quœstionum juris publici 
lib. I, cap. xrv. — Vattel, Droit des gens, liv. III, chap. vn, § 446. — 
Heinecgius, de Nav, ob. vect., cap. n, § 9. — Locgenics, de Jure mar,, 
lib. II, cap. IV, § 42. — AzuNi, Diritto marittimo, pt. II, chap. m, 
art. 4, 2. 
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ciiMMifseï navires amis comme egiposées à capture, mais ils ontcoo- 

ennemles * * 

à colififlca- ^^>^^^ ^ '^ confiscation le vaisseau neutre à bord duquel 

o^doDMDcês ^^ marchandises avaient été chargées. On a cherché à jus- 

^^ Etats*"^* ^^^^ ^^^ pratique , sur son analogie supposée avec le 

droit romain y qui enveloppait le moyen de transport des 

objets prohibés dans la confiscation prononcée contre ces 

objets eux-mêmes \ 

Ainsi, par l'ordonnance sur la marine de Louis XIV de 
4684 , tous les vaisseaux chaînés des biens de Fennemî 
sont déclarés loyales prises de guerre. La règle contraire 
avait été adoptée par les précédentes ordonnanoes^ de 
prises de la France. Elle fut remise en vigueur par le 
règlement de 4744, qui déclara que a dans le cas où on 
trouverait à bord des vaisseaux neutres de quelque nation 
qu'ils fussent des biens ou effets appartenant aux ennemis 
de Sa Majesté, les biens et effets seraient de bonne prise 
et les vaisseaux seraient rendus.» Valin, dans son com- 
mentaire sur l'ordonnance, admet que la règle plus rigide 
qui avait continué à prévaloir dans les tribunaux de prises 
français, de 4684 à 4744, était particulière à la jurispru- 
dence de la France et de l'Espagne; mais que l'usage 
des autres nations était seulement de confisquer les biens 
de l'ennemi'. 
Bitmà^me Q"oique, d'après l'usage général des nations, indépen- 
«"boHs'^cfi damment des stipulations de traités, les biens de l'ennemi 
«ir/'ênnmi, trouvés à bord de vaisseaux amis soient susceptibles de 
'oraescLtioiT capture et de condamnation, cependant la règle réciproque 

parlescodea . ^, ^ .... ,. .. 

de prises qui soumet à la confiscation les biens d'une naUon amie 

de quelques 

nations, à bord dcs vdisscaux ennemis est manifestement contraire 
à la justice et à la raison. II peut, il est vrai, comme l'a 
dit Grotius, naître la présomption que les biens sont la 
propriété de l'ennemi. Mais c^est là une présomption à 

' BAnBETBAc, Note à Grotius, lib. 111, cap. vi. § 6, note 4. 
^ Valin, Comment, sur Vordon. de la mar., liv. lU, tit. ix; Des 
prises, art. 7. — Wheaton, Histoire du droit des gens, p. 441—4 44. 
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laquelle on peut bientôt opposer la preuve du contraire, 
et qui n'est pas de cette classe de présomptions que les 
jurisconsultes appellent prœ$imiptiom$ juri$ et it$ jwr^, et 
qui sont concluantes contre la partie, 

Mais quelque déraisonnable et injuste que soit cette 
maziwe, elle a été incorporée au code de prises de cer<r 
taines nations, et appliquée par eux à différentes époques. 
Ainsi par les ordonnances françaises ^e 1538, 4543 et 
4584, le9 biens d'une natioB amie chargés à bord des 
vaisseaux de l'ennemi sont déclarés bonne et loyale prise. 
Le coutr^ire a été établi par la déclarati<>n ultérieure de 
4650; mais par l'ordonnance sur la marine de l^ouis XTV, 
de 4684, la première règle fut remise en vigueur. Valin 
et Pothier ne peuvent trouver de meilleur argument à 
l'appui de cette règle, que de dire que ceux qui ont chargé 
leurs biens à bord des vaisseaux de l'ennemi favorisant 
par là le commerce de l'ennemi , et par cet acte sont 
considérés en droit comme se soumettait à suivre le sort 
du vaisseau; et Valin demande a comment il se peut faire 
que les biens d'amis et d'alliés trouvés sur les vaisseaux 
de l'ennemi ne soient pas exposés à confiscation , quand 
ceux mêmes des sujets le sont.» À quoi Pothier lui-même 
fournit la réponse propre : qu'à l'égard des biens appar- 
tenanl aux sujets du roi , en les chargeant à bord des 
vaisseaux de l'ennemi, les sigets coptrevienuent aux lois 
qui leur interdisent tout rapport commercial avec l'ennemi, 
ei pour cette violation des lois ils méritent de perdre leurs 
biens \ 

La fausseté de l'argument par lequel on essaie de sou- 
tenir cette règle , consiste à prétendre , ce qu'il faudrait 
prouver, que par l'acte de charger ses biens à bord du 
vaisseau de l'ennemi, le neutre se soumet à suivre le sort 
du vaisseau* On ne peut pas dire, en effet, que les biens 

' Yaun, Comment. 9ur Vordon. de la mar., liv. III, tit ix; Des 
prisée, art 7. — PoraniB, TraUé de la propriété, n® 96. 
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ennemies. 



soient sujets à capture et à confiscation ex re, puisque 
leur caractère de propriété neutre les exempte de ce 
danger. On ne peut pas non plus montrer qu'ils soient 
ainsi exposés ex delicto , à moins qu'il ne soit d'abord 
prouvé que l'acte de les charger à bord est un délit contre 
le droit des gens. C'est donc avec raison que Bynker- 
shoek conclut que cette règle , quand elle est seulement 
établie par les ordonnances sur les prises d'une puissance 
belligérante, ne peut ôtre défendue sur des principes sains. 
Quand elle repose sur une convention spéciale, équivalant 
à la maxime réciproque, que les vaisseatéX libres font les 
marchandises libres, ce relâchement des prétentions de la 
guerre peut très-bien s'accorder avec la concession corres- 
pondante, par le neutre, que les vaisseaux ennemis font les 
marchandises ennemies. Ces deux maximes ont en fait été 
ordinairement accouplées dans les divers traités à ce sujet, 
en vue de simplifier les enquêtes judiciaires sur les inté- 
rêts de propriété du vaisseau et de la cargaison , en les 
réduisant à la simple question de nationalité du vaisseau. 
Les deux maximes ne sont cependant pas inséparables. 
La loi primitive, indépendamment de la convention inter- 
nationale , repose sur le simple principe que la guerre 
donne le droit de capturer les biens de l'ennemi, mais 
qu'elle ne donne par le droit de capturer les biens d'un 
ami. Le droit de capturer la propriété de l'ennemi n'a 
d'autre limite que celle de Vendrait où les biens ont été 
trouvés, lequel endroit, s'il est neutre, les protégera de la 
capture. Nous avons déjà vu qu'un vaisseau neutre en 
pleine mer n'est pas un endroit neutre. L'exemption de 
la propriété neutre de la capture n'a pas d'autres excep- 
tions que celles résultant d'un commerce de contrebande, 
d'une violation de blocus , et autres cas analogues où la 
conduite da neutre donne au belligérant le droit de traiter 
sa propriété en propriété ennemie. Le pavillon neutre ne 
constitue pas de protection pour la propriété de rennemi, 
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et le pavillon belligérant ne commonique pas de caractère 
hostile i") la propriété neutre. Les États ont changé ce 
principe simple et naturel du droit des gens par une con- 
vention mutuelle, en tout ou en partie ; selon qu'ils Font 
jugé de leur intérêt. Mais la maxime que les vaisseaux 
libres font les marchandises libres, n'implique pas néces- 
sairement la proposition réciproque que les vaisseaux 
ennemis font les marchandises ennemies. La stipulation que 
les bâtiments neutres feront les biens neutres est une con- 
cession faite par le belligérant au neutre, et donne au pa- 
villon neutre une capacité que ne lui donnait pas te droit 
des gens primitif. D'un autre côté, la stipulation qui assu- 
jettit la propriété neutre trouvée dans le vaisseau de l'en- 
nemi à confiscation comme prise de guerre, est une con- 
cession faite par le neutre au belligérant, et enlève au 
neutre un privilège qu'il possédait d'après le droit des 
gens existant ; mais ni la raison , ni l'usage ne rendent 
les deux concessions tellement indissolubles , qu'elles ne 
puissent exister l'une sans l'autre. 

Ce fut sur ce fondement que la cour suprême des 
États-Unis décida que le traité de 1795, entre eux et 
l'Espagne, qui stipulait que les vaisseaux libres feraient 
les biens libres , n'impliquait pas nécessairement la pro- 
position réciproque que les vaisseaux ennemis feraient les 
biens ennemis, le traité gardant le silence sur ce dernier 
cas; et que par conséquent les biens d'un sujet espagnol 
trouvés à bord d'un vaisseau d'un ennemi des États-Unis 
n'étaient pas susceptibles de confiscation comme prise de 
guerre. Et quoiqu'il fût allégué que la loi de prises de 
l'Espagne soumettait à la condamnation la propriété des 
citoyens américains trouvée à bord des vaisseaux de son 
ennemi, la cour refusa de condamner, sur le principe de 
réciprocité, la propriété espagnole trouvée à bord d'un 
vaisseau ennemi ; parce que le gouvernement américain 
n'avait pas manifesté sa volonté de rendre la pareille à 
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l'Espagne; et jusqu'à ce qa^ cette volonté fût Qaaoîfestée 
par quelque acte législatif, la cour était liée par le droit 
des gens général formant partie du droit du pays^ 
, <^- Le droit coDventî<»inel à l'égard de la règle dont nous 

reiitivT'à la ^^^ occupous CD co moment a varié à diSârentes époques, 
TJutâu selon les fluctuations de la polMque et des intér^ des 
falt'^r- différents États maritimes de l'Europe. H a été bien plus 
^ libres.^ flexible que le droit coutuuûer; mais il y a une grande 
prépondérance dans les traités modernes en faveur de 
la maxime vaùseoux libres, fnarchandises lAres^ jointe 
quelquefois, mais pas toujours, à la maxime vaissewço 
ennemis, biens ennemis. De sorte qu'on peut dire que d^ 
puis deux siècles il y a eu une constante tendance à éta- 
blir par traité le principe que la neutralité du vaisseau 
exemptait la cargaison, même propriété de l'ennemi, de 
la capture et de la confiscation comme prise de guerre. La 
capitulation accordée par la Porte ottomane h Henri IV 
de France, en 4604, a été regardée communément comme 
présentant le premier exemple d'un relâchement à la rè^ 
primitive du droit des gens maritime, telle que la recon- 
naissait le Cansolaio del mare, par lequel les biais d'an 
ennemi trouvés à bord de vaisseaux amis étaient expo- 
sés à la capture et la confisoation comme prise de guerre. 
Mais un examen plus approfondi de cet acte montrera 
que ce n'était pas une convention réciproque entre la 
France et la Turquie, devant établir la maxime piqs libé* 
raie de vaisseauço Ubres, bi^ns libres; mais que c'était une 
concession gratuite, de la part du sultan, d'un privilège 
spécial par lequel les biens des siyets français chargés à 
bord des vaisseaux de ses ennemis > et les biens de ses 
ennemis chargés à bord des vaisseaux français, étaient 
les uns et les autres exempts de la capture par les croi- 
seurs turcs. La capitulation déclare expressément, art. 40: 

f Cbakch's Reporiê, vol. IX, p. 38S. The Néréide. 
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a Parée cpie des sigets de la France naviguent sur vais~ 
seaux appartenants à nos ennemis, et les chargent de 
leurs marchandises , et étant reneontrétf , ils sont faits le 
plus souvent esclaves, et leurs marchandises prises; pour 
cette cause nous commandons et vouions qu'à l'avenir, 
ils ne puissent être pris sous ce prétexte, ni leurs facultés 
confisquées, à moins qu'ils ne soient trouvés sur vaisseaux 
en course, etc.,» Art, 4d . a Que les marchandises qui 
seront diai^ées sur vaisseaux français appartenantes aux 
ennemis de notre Porte, ne puissant être prises sous cou* 
leur qu'elles sont de nosdits ennemis, puisque ainsi est 
notre vouloir '. » 

Ce fut de bonne heure un objet d'intérêt pour la 
Hollande, grand pays de commerce et de navigation, dont 
la politique permanente était essentiellement pacifique, 
d'obtenir un relâchement aux règles sévères observées 
antérieurement dans l'état de guerre maritime. Les États 
Généraux des Provinces«Unies s'étant plaints des mesures 
de l'ordonnance française d'Henri Q, en 4&38, un traité 
de commerce fut conclu entre la France et la répubh'que 
en 4646, par lequel l'effet de l'ordonnance Ait sus* 
pendu en tant qu'elle regardait la éapture et la confis- 
cation des vaisseaux neutres portant la propriété d'un 
ennemi. Mais il fut impossible d'obtenir aucun relâche- 



' Flassan, Histoire de la diplomatie française, t. II, p. 2$6. 
Bf. Flassan remarque : « C'est à tort qu'on a donné à ces capitulations 
le nom de traité, lequel suppose deux parties contractantes stipulant 
sur leurs intérêts ; ici on ne trouve que des concessions de privilèges 
et des exemptions de pure libéralité faites par la Porte à la France.» 
D'ans la première édition anglaise de cet ouvrage, et dans une autre 
publiée plus récemment sous le titre d'Histoire du droit des gens^ 
J'auleur avait été, en suivant l'autorité d'Azuni et d'autres compila- 
leinrs, conduit à la conclusion erronée que la capitulation ci-dessus 
devait changer le droit primitif observé par les nations maritimes de 
la Méditerranée depuis les temps les plus reculés, et substituer une 
règle plus libérale à celle du Consolato deèniare que les Turcs avaient 
dû nécessairement ignorer, et que le roi de France n'avait pas stipulé 
relAcher en leur faveur, quand les biens de ses ennemis seraient 
trouvés à bords des vaisseaux turcs. 
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ment à la règle par laquelle la propriété de rennemî dans 
les vaisseaux neutres était sujette à la capture. Le négo- 
ciateur hollandais à Paris, dans sa correspondance avec le 
grand pensionnaire de Witt, établit qu'il avait obtenu «le 
rappel de la prétendue loi française, que robe é^ ennemi 
confisque celle d'ami, de sorte que si pour l'avenir il était 
trouvé dans un vaisseau hollandais des effets appartenant 
aux ennemis de la France, ces effets seuls seraient sus- 
ceptibles de confiscation, et le vaisseau et les autres biens 
seraient restitués; car,» continue -t-il^ «il est impossible 
d'obtenir le S4^ article de mes instructions, où il est dit 
que la liberté du navire doit emporter la liberté de la 
cargaison, même si elle appartient à un ennemi.» Cette 
dernière concession, les Provinces -Unies l'obtinrent de 
l'Espagne par le traité de 4650; de la France par le traité 
d'alliance de 4662, et par le traité de commerce signé en 
même temps que la paix à Nimègue en 4678, confirmé 
par le traité de Ryswick en 4697. La même stipulation 
fut insérée dans le traité des Pyrénées entre la France 
et FEspagne en 4659. La règle de vaisseauœ libres, biens 
libres, fut jointe dans ces traités à sa maxime corrélative 
vcUsseattx ennemis, biens ennemis. La même concession fut 
obtenue par la Hollande de l'Angleterre en 4668 et 4674, 
comme prix d'une alliance entre les deux pays contre les 
ambitieux projets de Louis XIV. Ces traités donnèrent 
naissance, dans la guerre, qui commença en 4796 entre 
la France et la Grande-Bretagne, à une controverse très- 
remarquable entre les gouvernements anglais et hollan- 
dais. Il fut soutenu d'un côté que la Grande-Bretagne avait 
violé les droits de commerce neutre, et de l'autre que les 
États-Généraux n'avaient pas rempli la garantie qui cons- 
tituait l'équivalent de la concession faite au pavillon neutre 
en dérogation au droi^des gens préexistant \ 

> DuMONT, Corps diplomatique^ t. VI, pt. I, p. Ht. »— Flassan, 
Histoire de la diplomatie française, t. Ilf, p. 464. H fut publié un 
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Ua traité de columerce et de navigation fut concla entre 
la république d'Angleterre et le roi de Portugal en 4654. 
Par ce traité le principe de vaisseatuc libres ^ biens libres, 
joint à la maxime corrélative vcUsseauœ ennemiSj biens en- 
nemis, fut adopté entre les parties contractantes. Cette sti- 
pulation continua à former le droit conventionnel entre les 
deux nations, jointes étroitement aussi par une alliance 
politique, jusqu'à la révision de ce traité en 4840, où ces 
stipulations furent omises et n'ont jamais été renouvelées 
depuis. 

Le principe que le caractère du vaisseau déterminerait 
celui de la cargaison, fut adopté par les traités d'Utrecht 
de 4713, ultérieurement confirmé par ceux de 4724 et 
4793, entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, par le traité 
d'Aix-Ia-GhapelIe en. 4 748; et de Paris, en 4763, entre la 
Grande-Bretagne, la France et l'Espagne \ 

Tel était l'état du droit coutumier et conventionnel pré- ^^^"^ 
dominant chez les principales puissances maritimes de 
l'Europe, quand la déclaration d'indépendance par les 
colonies anglaises de l'Amérique septentrionale qui cons- 
tituent maintenant les États-Unis, donna naissance à une 
guerre maritime entre la France et la Grande-Bretagne. 
Pour se concilier les puissances qui restaient neutres dans 
cette guerre, le cabinet de Versailles rendit, le 26 juillet 
4778, une ordonnance ou instruction aux croiseurs fran- 
çais , prohibant la capture des vaisseaux neutres , même 
venant des ports ennemis, ou s'y rendant, à moins qu'ils 
ne fussent chargés en tout ou en partie d'articles de con- 
trebande destinés à l'usage de l'ennemi; se réservant le 

pamphlet à Foccasion de cette controverse entre les gouvernements 
anglais et hollandais, par lord Liverpool (major), alors M. Jenkinson, 
intitulé: «Discours sur la conduite de la Grande-Bretagne à Tégard 
des nations neutres pendant la présente guerre.» Ce pamphlet con- 
tient une discussion très-complète et très-iustnictive de la question 
de navigation neutre, comme reposant sur le droit des gens primitif 
et sur les traités. Londres, in-S^, 4757; i^ «Ut, 4794; 3^ édit., 4801. 
* Whbaton, Bisioire du droit des gens, t. I, p. 457 — 468. 



de 1780. 
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àvùH de réToqaer celle concession, à moins qae renoemi 
n'adopifll une mesore réciproque dans les six mois. Le 
gouvernemenl anglais, loin d'adopler aucune mesure sem- 
blable, rendil en mars 4780 une ordonnance suspendant 
les stipulations spéciales relatives au commerce el à la 
navigation neuires conlenues dans le Irailé d'alliance de 
4674, enire la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, 
sous le prétexte que les États-Généraux avaient refusé de 
remplir les conditions réciproques du traité. Immédiatemeul 
après cette ordonnance, Pimpératrice Catherine H de Rus- 
sie communiqua aux différentes puissances belligérantes et 
neutres, la fameuse déclaration de neutralité aux principes 
de laquelle accédèrent la France, l'Espagne et les États- 
Unis d'Amérique , comme puissances belligérantes , et le 
Danemark, la Suède, la Prusse, la Hollande, l'empereur 
d'Allemagne, le Portugal et Naples, comme puissances 
neutres. Par cette déclaration, qui devint ensuite la base 
de la neutralité armée des puissances de la Baltique , la 
règle que les vaisseaux libres ibnt les biens libres fut 
adoptée , sans qu'on y associât préalablement la maxime 
que les vaisseaux ennemis font les biens ennemis. La cour 
de Londres répondit à cette déclaration, en en appelant 
aux « principes généralement reconnus comme droit des 
gens, étant la seule loi entre puissances avec lesquelles il 
n'existe aucun traité,» et aussi à «la teneur de ses diffé- 
rents engagements avec les autres puissances où ces en- 
gagements avaient changé la loi primitive par des stipula- 
tions mutuelles, selon la volonté et l'intérêt des parties 
contractantes. 9 Les circonstances rendirent indispensable 
au gouvernement anglais de dissimuler son ressentiment 
enyers la Russie et les autres puissances du Nord, et la 
guerre se termina sans arrangement formel de ce diffé- 
rend entre la Grande-Bretagne et les autres membres de 
la neutralité armée \ 

1 Flassan, Diplomatie française, t. VU, p. 483» 273. — Annual 
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Par le traité dé paix conclu à Versailles en 4783, entre 
la Grande-Bretagne , la France et TEspagne j les traités 
dVtreebt forent encore une fois renouvelés et confirmés. 
Cette confirmation fat encore réitérée dans le traité de 
commerce de 4786, entre la France et la Grande-Bre- 
tagne, par lequel les deux maximes analogues furent en- 
core une fois associées. Dans les négociations à Lille en 
4797, il Alt proposé par le plénipotentiaire anglais, lord 
Malmesbury, de renouveler tous les anciens traités entre 
les deux pays confirmant ceux d'Utrecht A cette propo- 
sition les ministres français firent des objections pour 
plusieurs raisons étrangères au présent sujet; lord Malmes*- 
bury répondit à ces objections, que ces traités étaient de- 
venus le droit des nations, et qu'une confusion infinie 
résulterait de leur non** renouvellement. Cependant il est 
probable que le plénipotentiaire anglais voulait s'occuper 
des arrangements territoriaux plutôt que des stipulations 
commerciales contenues dans ces traités. Quoi qu'il en soit, 
le fait est qu'ils ne iùrént renouvelés ni par le traité 
d'Amiens en 4802, ni par celui de Paris en 4844. 

Pendant les longues guerres de la révolution française, 
toutes les puissances beOigérantes commencèrent à re- 
pousser en pratique non ^seulement les principes de la 
neutralité armée, mais même les maximes généralement 
reçues de droit international par lesquelles les droits de 
commerce neutre en temps de guerre avaient été anté- 
rieurement réglés. ttLa Russie,)» dit Hartens, a fit cause 
commune avec la Grande-Bretagne et avec la Prusse, pour 
entraîner le Danemark et la Suède à renoncer à tons rap- 
ports avec la France, et particulièrement pour les empê- 
cher de conduire des marchandises dans ce pays. L'in- 
compatibilité de cette prétention avec les principes établis 

Bêgiêter, vol. XXI, p, «06. — Siùte Paperé, p. 345—356; vol. XXIV, 
p. 300. State Papers, — Wheaton, Histoire du droit des gens, 
p. 294—306. 
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par la Russie en 1780, était voilée par le prétexte que 
dans une guerre comme celle entamée contre la France 
révolutionnaire, les droits de neutralité ne devaient pas venir 
en question.» La France, de son côté, remit en vigueur 
la sévérité de son ancien code des prises, en décrétant 
non -seulement la capture et la condamnation des biens 
de ses ennemis trouvés à bord des vaisseaux neutres, mais 
même la condamnation des vaisseaux eux-mêmes chaînés 
de biens d^origine^ de produit, et de manufacture anglaise. 
^lïmSe^^ ^^^ ^^ avançant dans la guerre, les principes qui 
***" ^^^' avaient formé la base de la neutralité armée des puis- 
sances du Nord en 1780, furent rétablis par une nouvelle 
confédération maritime entre la Russie, le Danemark et la 
Suède, formée en 1800, à laquelle accéda la Prusse. Cette 
ligue fut bientôt dissoute par la puissance navale de la 
Grande-Rretagne et la mort de Tempereur Paul; et le prin- 
cipe en question fut expressément abandonné par la Rus- 
sie, dans la convention signée à Saint-Pétersbourg en 1801, 
entre cette puissance et le gouvernement britannique, con- 
vention à laquelle accédèrent ensuite le Danemark et la 
Suède. .En 1807, en conséquence des stipulations conte- 
nues dans le traité de Tilsit entre la Russie et la France, 
il fut fait une déclaration par la cour de Russie, dans la- 
quelle les principes de la neutralité armée étaient procla- 
més de nouveau, et la convention de 1801 fut annulée 
par Fempereur Alexandre. En 1812 un traité d^alliance 
contre la France fut signé par la Grande -Rretagne et la 
Russie , mais aucune convention relative à la liberté du 
commerce et de la navigation neutres n'a été depuis con- 
clue entre ces deux puissances ^ 
'ieri?/«onir' ^® ^^^^* maritime des nations qui règle les rapports 
ado^té^fr^ des États européens a été adopté par les nouvelles socié- 
M"modifi^ tés qui ont surgi dans Thémisphère occidental, et fut con- 
par m u gj j^p^ p^j. |gg États-Unis comme obligation pour eux pen- 
' Wh EATON, Histoire du droit des gens, l. il, p. 47—86. 
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dani la guerre de leur révolution. Pendant cette goerre, 
les cours des prises américaines agirent d'après les prin* 
dpes du droit public européen généralement reçus, que 
la propriété de l'ennemi dans les vaisseaux neutres était 
sujette à capture et confiscation, tandis que la propriété 
neutre dans les- vaisseaux de l'ennemi en était exempte, 
jusqu'au moment où le congrès rendit ^ne ordonnance 
reconnaissant les maximes de la neutralité armée de 4 780, 
sous condition qu'ils seraient réciproquement reconnus 
par les autres puissances belligérantes. Dans les instruc- 
tions données par le congrès, en 4784, aux ministres des 
États-Unis chargés de traiter avec les difiérentes cours de 
PEurope, les mêmes principes furent proposés comme 
les bases de négociation par lesquelles l'indépendance 
des États-Unis devait être reconnue. Pendant les guerres 
de la révolution française , les États-Unis , étant neutres, 
admirent que l'immunité de leur pavillon n'allait pas jus- 
qu'à mettre à couvert la propriété de l'ennemi, comme un 
principe fondé sur le droit coutumier et l'usage établi des 
nations, bien qu'ils cherchassent tous les moyens d'y 
substituer la maxime opposée de vaisseaux libres, mar-- 
chandises libres, par des arrangements conventionnels avec 
les nations disposées' à adopter cette réforme de la loi. 
Dans le cours de la correspondance qui eut lieu entre le 
ministre de la république française et le gouvernement 
des États-Unis, ce dernier gouvernement affirma qu'il ne 
pouvait être douteux que , d'après le droit des gens général, 
les marchandises d'un ami trouvées dans un vaisseau 
ennemi ne fussent libres, et que les marchandises d'un 
ennemi trouvées dans un vaisseau ami ne fussent de bonne 
prise. 11 était vrai que plusieurs nations, désirant éviter 
l'inconvénient d'avoir leurs vaisseaux arrêtés en mer, visi- 
tés, conduits au port et détenus, sous le prétexte qu'ils 
avaient à leur bord des marchandises de l'ennemi, avaient 
IL 8 
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en plusieurs circonstances introduil par des Iraités spé- 
ciaux le principe que les vaisseaux ennemis feraient les 
marchandises ennemies, et les vaisseaux amis les mardian- 
dises amies : principe beaucoup moins embarrassant pour 
te commerce, et égal pour toutes les parties en gain comme 
en perte, mais c'était tout à la fois Teffet de traités parti- 
culiers contrôlant en certains cas le principe général du 
droit des gens, et alors agissant seulement entre les na- 
tions qui avaient aussi consenti à le contrôler. L'Angleterre 
s'était généralement décidée à suivre le principe rigoureux, 
n'ayant en aucune circonstance consenti à la modification 
qui consiste à laisser la propriété des biens suivre celle 
du vaisseau, excepté dans un seul de ses traités avec la 
France. Les États-Unis avaient adopté cette modification 
dans leurs traités avec la France, avec les Provinces-Unies 
des Pays-Bas, et avec la Prusse. Ainsi pour ces puissances, 
les vaisseaux américains mettaient à couvert les marchan- 
dises de leurs ennemis, et les États-Unis perdaient leurs biens 
quand ils étaient trouvés sur- les vaisseaux des ennemis 
de ces puissances. Avec la Grande-Bretagne, FEspagoe, le 
Portugal et PAutriche, les États-Unis n'avaient donc aucun 
traité , et par conséquent rien qui s'opposât à ce qu'ils 
agissent d'après le droit général des nations, que les mar- 
chandises ennemies sont de prise légale, quoique trouvées 
dans les vaisseaux d'une nation amie. On ne voyait pas 
que la France pût en souffrir en rien, car quoiqu'elle perdit 
ses marchandises quand elles étaient trouvées sur les vais- 
seaux américains, par l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal 
ou l'Autriche, elle gagnait néanmoins les marchandises 
américaines quand elle les trouvait dans les vaisseaux* de 
l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal, de l'Autriche, des 
provinces des Pays-Bas ou de la Finisse. Et comme les 
Américains avaient plus de marchandises en circulation sur 
les vaisseaux de ces six nations que n'en avait la France 
sur les vaisseaux de l'Amérique, la France y gagnait et 
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les États-Unis y perdaient par le principe du traité entre 
les denx pays* En réalité les États-Unis étaient les perdants 
dans tous les sens de ce principe, car quand il était mis 
en (Buvre en leur faveur, c'était pour sauver les biens de 
leurs amis, et quand il était mis en œuvre contre eux, 
c'était pour leur enlever leurs propres marchandises; et 
ils contlnueraioit à perdre tant que ce principe ne serait 
établi que partiellement. Quand ils l'auraient établi avec 
toutes les nations , ils seraient dans une condition' égale, 
sans gain ni sans perte, mais ils seraient moins exposés 
aux recherches vexatoires. Les États-Unis s'efforçaient 
d'arriver à ce résultat, mais, comme cela dépendait de la 
volonté des autres nations, ils ne pouvaient l'obtenir que 
quand les antres seraient prêtes à y concourir \ 

Par le traité de 4794, entre les États-Unis et la Grande- 
Bretagne, art 47, il fut stipulé que les vaisseaux capturés 
comme soupçonnés d'avoir à bord des mardiandises de 
l'ennemi, ou de la contrebande de guerre, seraient con- 
duits dans le port le plus proche pour y être mis en juge- 
ment, et que la partie de la cai^aison consistant^ est pro- 
priété de Tennemi ou en contrebande à l'usage de Ten- 
nemi serait condamnée de bonne prise, et que le vaisseau 
serait Ubre de continuer son voyage avec le reste de sa 
cargafeon. Dans le traité de 1778, entre la France et les 
États-Unis, la règle vaisseaux libres , marchandises libres, 
avait été stipulée; et nous avons déjà vu que la France 
s'était plainte que ses biens étaient arrachés des vaisseaux 
américains, sans résistance de la part des État-Unis , ai»u- 
sés d'avoir par leur traité avec la Grande-Bretagne aban- 
donné leurs engagements antécédents avec la France, en 
reconnaissant les principes de la neutralité armée. 



ï LeUre de M. Jefferson à M. Genêt, 24 juillet 4793. Waite's 
Slate papers, vol. I, p. 434. — Voyez aussi Lellre du président 
Jeffersou à M. R. R. Livingston, ministre américain k Paris, 9 sept. 
1804. Jefferson^s Memoirs, vol. Il, p. 489. 
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A ces plaintes il fot* réponda par- le gouvernement amé- 
ricain que quand le traité de 4778 fut conclu, la neu- 
tralité armée n*avait pas été formée, et par conséquent 
Tétat de choses sur lequel opérait ce traité était réglé par 
le droit des gens préexistant, indépendamment des prin- 
cipes de la neutralité armée. Par ce droit les vaisseaux 
libres ne faisaient pas les marchandises libres, ni les vais- 
seaux ennemis les biens ennemis. La stipulation donc dans 
le traité de 4778 formait une exception à la règle géné- 
rale, qui restait obligatoire dans tous les cas où eUe n'avait 
pas été changée par le traité. Si le traité de 4794. entre 
les États-Unis et la Grande-Bretagne, n'avait pas été con- 
clu, ou s'il eût entièrement omis toute stipulation sur ce 
sujet, le droit du belligérant aurait encore existé. Le traité 
ne concédait pas un droit nouveau, mais adoucissait seu- 
lement l'exercice pratique d'un droit déjà reconnu existant. 
Le désir d'établir universellement le principe que les 
vaisseaux neutres font les biens neutres n'était senti par 
aucune nation plus vivement que par les États-Unis. C'était 
le point qu'ils avaient en vue et qu'ils poursuivraient par 
tous les moyens que leur dicterait leur jugement. Hais le 
désir d'établir un principe différait essentiellement de la 
supposition qu'il était déjà établi. Quelque désireuse que 
fût l'Amérique d'employer tous les moyens convenables 
tendant à obtenir le concession de ce principe par une 
ou par toutes les puissances maritimes de l'Europe, elle 
n'avait jamais conçu l'idée d'obtenir ce consentement par 
la force. Les États-Unis ne s'armeraient que pour défendre 
leurs propres droits : ni leur politique, ni leurs intérêts ne 
leur permettait de prendre les armes pour forcer l'abandon 
des droits des autres ^ 



* I^ettre âe» «nvoyés américains à Paris, MM. Marshall, Piakney 
et Geary, à M. de Talleyrand, 47 janv. 4798. Waite's SUite papers. 
vol. IV, p. 38-47. 
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Le principe de vaisseaux libres, biens libres, avait été discuskiou 
Stipulé par le traité de 4785, art. iâ, entre les États-Unis legoaver 
et la Prusse, sans la maxime corrélative de vaisseaux en- efîî^lîîiêr- 
nemiSy marchandises ennemies. Par Part. 42 de ce traité, il pîuliten. 
fut établi que «si Tune des parties contractantes s'enga- 
geait en guerre avec une autre puissance, les libres rap- 
ports et le commerce des sujets ou citoyens de la partie 
restant neutre, avec les puissances belligérantes, ne seraient 
pas interrompus. Au contraire, dans ce cas comme en 
pleine paix, les vaisseaux de la partie neutre pourraient 
naviguer d'un port à l'autre et sur les côtes des parties 
belligérantes, les vaisseaux libres faisant les marchandises 
libres, d'autant plus que toutes les choses se trouvant à 
bord d'un vaisseau appartenant à la partie neutre seraient 
jugées libres, fussent-elles à un ennemi de l'autre partie. 
La même liberté s'étendrait aux personnes à bord d'un 
vaisseau libre, quoiqu'elles fussent ennemies de l'autre 
partie, à moins que ce ne fût des soldats au service réel 
de cet ennemi.» 

Le traité ci -dessus était arrivé à son terme en 4796, 
une négociation fut commencée par les gouvernements 
américain et prussien pour le renouveler. Dans les ins- 
tructions données par le premier de ces gouvernements 
à son plénipotentiaire, M. J. Q. Adams, il fut arrêté que le 
principe de vaisseaux libres, marchandises libres, reconnu 
dans l'art. 42, était le principe que les États-Unis avaient 
adopté dans tous leurs traités (excepté celui conclu avec 
la Grande-Bretagne), et qu'ils désiraient sincèrement voir 
devenir universel; mais ils avaient reconnu par expérience 
que les traités conclus pour cet objet étaient de peu d'uti- 
lité ou sans utilité, parce que le principe n'était pas uni^ 
versellement admis chez les nations maritimes. U n'avait 
pas été observé à l'égard des États-Unis quand il devait 
opérer à leur bénéfice, et n'était requis que quand il était 
prouvé préjudiciable à leurs intérêts. Le plénipotentiaire 
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américain était donc chargé de proposer au cabinet pras- 
sien Fabandon de cet article dans le nouveau traité quHI 
était autorisé à négocier \ 

II fut de plus établi, dans PinstrucUon additionnelle ex- 
plicative donnée par le gouvernement américain à son 
plénipotentiaire, que les plus vifs désirs que les États-Unis 
voulussent exprimer dans la première instruction, seraient 
de voir devenir universel le principe vcUsseaux libres, mar- 
çhandises libres. Ce principe les intéressait particulièrement, 
parce que leurs relations maritimes étaient bien plutôt mer- 
cantiles que guerrières; et l'on s'apercevait bien vite que 
l'abandon de ce principe résultait des mesures des puis- 
sances belligérantes, pendant la guerre alors existante, dans 
laquelle les États-Unis s'étaient aperçus que ni les obli- 
gations du prétendu droit des gens moderne, ni les stipu- 
lations solennelles des traités, n'en assuraient l'observation: 
on en avait fait au contraire le jouet des événements. En 
de pareilles circonstances il paraissait désirable au pré- 
sident d'éviter le renouvellement d'une obligation qui pro- 
bablement serait mise en vigueur quand les intérêts des 
États-Unis en demanderaient la dissolution, et' méprisée 
quand il devrait résulter pour eux quelque avantage de 
son observation. II était possible que dans les négociations 
actuellement pendantes pour la paix, le principe de vais-- 
seaux libres, marchandises libres, fût adopté par toutes les 
grandes puissances maritimes , auquel cas les États-Unis 
seraient des premiers parmi les autres puissances à y 
accéder et à le reconnaître comme règle universelle. Le 
résultat de ces négociations serait probablement connu 
(lu plénipotentiaire américain avant le renouvellement du 
traité prussien, et il était chargé de conformer ses stipu- 
lations sur ce point au résultat de ces négociations. JMais 
sj les négociations pour la paix étaient rompues et que la 

* M. le secrétaire Pickciiiig à M. John Quincy Adanis, ministre des 
ÊlaU-Unis à Berlin, Vô juillet 4797. 
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guerre conliauài, et plus particulièrement si les États-Unis 
étaient forcés d'y prendre part, il serait alors extrême- 
ment impolitique de confiner tes exercices de leurs vais- 
seaux de guerre dans de plus droites limites que ne le 
prescrit le droit des gens. Si, par exemple, la France, par 
ses attaques meurtrières au commerce américain^ com- 
mençait à entamer la guerre, les malheureuses consé- 
qu^ces de toute autre limite deviendraient évidentes. Tout 
son commerce serait abrité par le pavillon neutre, tandis 
que le commerce atméricain serait en proie aux ravages 
de ses nombreux croiseurs *. 

En accusant réception de ces instructions, le plénipo- 
tentiaire américain discutait la nécessité du changement 
proposé à la stipulation contenue dans l'art. 43 du traité 
de 4785. il exposait que le principe de permettre aux 
vaisseaux libres de protéger la propriété ennemie , avait 
toijyours été favorisé des puissances maritimes qui n'avaient 
pas un.e grande marine, quoique dans toutes les guerres 
les stipulations sur ce point eussent été plus ou moins 
violées. Dans la guerre actuelle elles avaient encore été 
moins respectées que d'ordinaire, parce que la Grande- 
Bretagne avait entrevu sur mer une puissance plus indé* 
pendante, et avait été moins disposée que jamais à accor- 
der le principe; et parce que la France avait renié la 
plupart des idées reçues et établies sur le droit des gens, 
et s'était considérée comme libérée de toutes les obliga- 
tions envers les autres États qui mettaient obstacle à son 
but présent ou aux intérêts du moment. Cependant, même 
pendant cette guerre, plusieurs décrets de la Convention 
française, rendus au moment oti la force des engagements 
nationaux solennels était sentie , avaient reconnu ^la pro- 
messe contenue dans le traité de 4 778 , entre les États- 
Unis et la France , et parfois cette promesse avait été 

1 M. le secrétaire Pickericig à M. John Quincy Adams, ministre des 
États-Unis à Berlin, 17 juillet 4797. 
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fidèlemeni observée. La France était encore attachée aux 
principes de la neutralité armée, et encore plus attachée 
à ridée de forcer la Grande-Bretagne à les reconnaître. 
A la vérité chaque État maritime était intéressé au main* 
tien de maximes libérales dans les affaires maritimes contre 
la politique dominante de TAngleterre. Toute circonstance 
donc, où ces principes qui favorisaient les droits de neu- 
tralité seraient abandonnés par les puissances neutres, 
^serait regrettable, comme fournissant un argument ou 
au moins un exemple à l'appui des doctrines anglaises. 11 
y avait certainement , quand deux États maritimes étaient 
en guerre, un grand inconvénient pour une nation neutre 
à être liée par un principe à l'une des parties et à l'autre 
par le principe contraire. En pareil cas il ne fallait jamais 
s'attendre à ce qu'un engagement favorable aux droits de 
neutralité fût scrupuleusement observé par l'un ou Tautre 
des États en guerre. Il paraissait au ministre américaia 
que la stipulation dût être faite éventuelle, et que les par- 
ties contractantes consentissent que dans tous les cas où 
l'une d'elles serait en guerre et l'autre neutre, le pavillon 
neutre mit à couvert la propriété ennemie , pourvu que l'en" 
nemi de la puissance en guerre admU le même principe, et 
le mit en pratique dans ses cours d'amirauté , mais que 
dans le cas contraire, la règle rigoureuse du droit des 
gens ordinaire fût observée '. 

Dans une communication subséquente du plénipoten- 
tiaire américain à son gouvernement, il' expose qu'il serait 
guidé par ses instructions sur cette matière, quoiqu'il fût 
cependant d'avis que le changement proposé au traité 
précédent serait inopportun. La Suède et la Prusse étaient 
toutes deux fortement attachées au principe de faire pro- 
léger la cargaison par le vaisseau. Elles avaient plus d'une 
fois soutenu qu'ainsi est la règle même d'après le droit 

' M. J. Q. Adams à M. le secrétaire Pickeriag, 31 oct 1797, 47 mai 

n98. 
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des gens. Un écrivain danois de quelque réputation, dans 
un traité sur le commerce des nations neutres en temps 
de guerre, avait émis comme une règle, et soutenu for- 
mellement, que par le droit naturel les vaisseaux libres 
font les marchandises libres ^ Lampredi , auteur florentin 
moderne , avait sur le même point discuté la question à 
fond, et il soutenait qu'il y avait dans ce cas, d'après le 
droit des gens, ua choc de deux droits également valides : 
celui du belligérant de détenir, et le droit égaFdu neutre 
de refuser d'être détenu/ Ceci réduisait le point à une 
simple question de force, dans laquelle le belligérant étant 
armé avait naturellement l'avantage ^ Il avouait que le 
raisonnement de Lampredi était dans son opinion d'un 
grand poids, et que cet écrivain paraissait avoir établi la 
question sous son vrai jour. En ces circonstances, il vou- 
lait proposer un article conditionnel , qui mit le principe 
sur un pied de réciprocité , et convint que , à l'égard du 
vaisseau et de la cargaison, ce principe dépendrait de 
celui que prendraient pour guide les cours d'amirauté de 
l'ennemi. Ceci montrerait à la fois le penchant des Amé- 
ricains, et leur attachement à la règle libérale, sans les rendre 
victimes de leur adhésion à cette règle, si elle était violée 
par leurs adversaires. Agissant d'après les instructions de 
son gouvernement, il ne consentirait pas au renouvelle- 
ment de l'article dans la fofme qu'il avait dans le premier 
traité ^ 

Le négociateur américain, suivant la lettre de ses ins- 
tructions, proposa d'abord aux plénipotentiaires prussiens 
de substituer à cet article la règle ordinaire du droit des 
g»DS qui soumet à la saisie la propriété ennemie à bord 
des vaisseaux neutres. Cette proposition était fondée sur 
ce que le principe qui communique à la cargaison le ca- 

1 HûBNER, de la Saisie des bdtimenU neutres* 

^ Lajiphedi» del Commerdo dei popoli neutraliin tempo diguerra. 

^ M. J. Q. Adams à M. le secrétaire Pickering, !i5 mai 4198. 
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racière du vaisseau» tout en éUot oonforme aux întérèts 
des Étais "Unis, de la Prusse et de toutes les puissances 
gardant la neutralité dans les guerres maritimes, s'il pou- 
vait être universellement reconnu et respecté des puis-- 
sances belligérantes, ce principe, disons*nous, était, on le 
savait, le plus souvent méconnu par les puissances engagées 
dans les guerres maritimes, ou sUl était reconnu, n^était pas 
du moins respecté. Les États-Unis, pendant la présente 
guerre, avaient fait Texpérience que même le traité le plus 
formel ne leur assurait pas Pavantage de ce principe; 
mais ne faisait au contraire qu'accumuler les pertes de 
leurs citoyens, en les encourageant à charger leurs vais- 
seaux de marchandises déclarées libres, et qu'ils avalent 
cependant vues prises et confisquées, comme si aucun 
engagement ne leur avait promis sécurité complète. Au 
moment alors présent aucune des puissances eu guerre 
n'admettait la liberté de la propriété de Tennemi à bord 
des vaisseaux neutres. Si dans le cours des événements 
Tune ou l'autre des parties contractantes se trouvait enve- 1 
loppée dans la guerre avec l'une ou l'autre de ces puis- 
sances, elle serait forcée de voir son ennemi posséder les 
avantages d'un libre transport pour ses marchandises, 
sans posséder elle-même cet avantage , ou de violer ses i 

engagements, en traitant la partie neutre comme elle serait 
elle-même traitée par l'ennemi '. 

Les plénipotentiaires prussiens, dans leur réponse à ces 
arguments, exposèrent qu'on ne pouvait nier que l'ancien 
principe de la liberté de navigation n'eût été peu resf^ecté 
dans les deux dernières guerres, et spécialement dans celle 
qui durait encore; mais qu'il n'en était pas moins vrai qu'il 
avait jusqu'ici servi de base au commerce de toutes les 
nations neutres; qu'il avait été et était encore maintenu I 
en conséquence. S'il devait être subitement abandonné et 

' M. J. Q. Adams à MM. Finkenstein, Alvensleben et Uaugwitz, 
H juillet 4798. i 
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bouleversé au miliep de la présente guerre, il en résulte- 
rait les conséquences suivantes : 

i^ Uoe inévitable confusion dans toutes les spécula- 
tions commerciales des nations neutres, et le rejet de 
toutes les réclamations poursuivies par elles devant les 
cours d'amirauté de France et d'Angleterre, pour captures 
illégales. 

%^ Une collision avec les «puissances du Nord, qui dans 
le moment même soutenaient Tancien principe par des 
convois armés. 

3^ II n'y aurait rien à gagner à établir dans le moment 
présent le principe que la propriété neutre à bord des vcds-- 
seaux ennemis serttit libre de capture. Les puissances bel- 
ligérantes ne seraient pas plus disposées à admettre ce 
principe que l'antre, et ce serait une raison de plus pour 
autoriser leurs tribunaux à condamner les prises- faites 
en contravention de l'ancienne règle. 

4® En supposant même que les grandes puissances 
maritimes de l'Europe consentissent à reconnaître le prin- 
cipe proposé comme substitution par les États-Unis, il ne 
ferait qu'accroître les embarras existants se rattachant aux 
procédés judiciaires à l'égard des captures de mer, puis- 
qu'au lieu de déterminer le caractère national de la car- 
gaison par celui du navire, il deviendrait nécessaire de 
fournir des preuves séparées applicables à chacun. 

Toutes ces difficultés combinées poussaient le mmistre 
prussien à insister sur l'insertion de Partide 4âl du traité 
de 4 785 dans le nouveau traité, modifié par la stipula- 
tion additionnelle suivante : 

« L'expérience ayant malheureusement prouvé, dans le 
colurs de la présente guerre, que les andens principes de 
la libre navigation neutre n'ont pas été suffisamment res- 
pectés par les puissances belligérantes , les deux parties 
contractantes proposent , après la restauration de la paix 
générale , de consentir soit séparément entre elles , soît 
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conjointement avec les autres puissances également à ce 
intéressées, à négocier avec les grandes puissances mari- 
times de l'Europe un arrangement qui serve à établir par 
des règles fixes et permanentes la liberté et la sûreté de 
la navigation neutre dans les guerres à venir \ x> 

Le négociateur américain, dans sa réponse à cette com- 
munication , exposa que le changement à Tancien traité 
proposé par son gouvernement était fondé sur la suppo- 
sition que, par le droit des gens ordinaire, la propriété 
de Fennemi à bord des vaisseaux neutres était sujette à 
capture, tandis que la propriété neutre à bord des vais- 
seaux de l'ennemi était libre. Que cette règle ne pouvait 
être changée que par le consentement* de toutes les puis- 
sances maritimes, ou par traités spéciaux dont les stipu- 
lations ne pouvaient s'étendre qu'aux parties contractantes. 
Que le principe opposé, dont l'établissement était un des 
principaux objets de la neutralité armée pendant la guerre 
de l'indépendance américaine, n'avait pas été universelle- 
ment reconnu même à cette époque, et n'avait été observé 
pendant la guerre d'alors par aucune des puissances qui 
accédèrent à ce système. Que la Prusse elle-même, tout 
en restant partie dans la guerre contre la France, n'avait 
pas admis ce principe, et qu'à ce moment l'ancien prindpe 
du droit des gens subsistait dans toute sa force entre 
toutes les puissances, excepté dans les cas où la règle 
contraire avait été stipulée par un traité positif. 

En proposant donc de reconnaître la liberté de la pro- 
priété neutre à bord des vaisseaux ennemis, et de recon- 
naître comme sujette à capture la propriété de l'ennemi à 
bord des vaisseaux neutres, on n'avait pas d'autre inten- 
tion que de confirmer par le traité ces principes qui déjà 
existaient indépendamment de tout traité. On ne voulait 



' MM. Fiakcnslein , Aivensleben et Haugwitz à M. J. (J. AdalUi^, 
25 sept. 4798. 
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pas faire', mais seulement éviter , un changement dans 
Tordre actuel des choses. 

Loin de vouloir dicter à cet égard une loi aux puis- 
sances belligérantes, on n'avait pas supposé qu'un accord 
entre la Prusse et les États-Unis pût en aucune manière 
servir de règle aux autres puissances non parties dans le 
traité relativement aux captures maritimes; et comme 
l'effet d'une pareille convention même entre les parties 
contractantes ne serait pas rétroactif, mais qu'il ne ferait 
que pourvoir pour Tavenir , on avait encore moins sup- 
posé que les justes réclamations des puissances neutres 
sur des captures illégales , en Angleterre ou en France, 
pussent en être affectées en aucune manière. 

Et l'on n'avait pas craint qu'une semblable convention 
produisit aucune collision avec les puissances du Nord, 
puisqu'elles ne pouvaient être liées par un traité auquel 
elles n'étaient pas parties. Cette contradiction supposée 
intéresserait encore moins la Russie, parce que loin d'avoir 
maintenu ce principe que le pavillon neutre met à couvert 
la propriété de l'ennemi, elle s'était engagée, par sa con- 
vention avec la Grande-Bretagne du 25 mars 4793, à 
employer contre lui tous ses efforts pendant la guerre 
d'alors. • 

La Suède et le Danemark, par leur convention du 
27 mars 4 794 , s'engagèrent réciproquement l'un envers 
l'autre, et envers toute l'Europe, à ne réclamer que dans 
les cas auxquels il serait expressément pourvu par traité, 
aucun avantage non fondé sur le droit des gens « reconnu 
et respecté au moment présent par toutes les puissances 
et par tous les souverains de l'Europe. » On ne concevait 
pas qu'A fût possible de comprendre dans cette renoncia- 
tion le principe que la cargaison doit suivre le sort du 
vaisseau sous le pavillon duquel elle est transportée; et 
on devait ajouter que l'expérience avait constamment dé- 
montré l'insuffisance de convois armés pour protéger ce 
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principe, puisqu'on les voyait . régulièrement suivre sans 
résistance les navires marchands confiés à leur garde dans 
les ports de la puissance belligérante, pour y être jugés 
d'après les principes établis, par leurs tribunaux, principes 
entièrement contraires à celui par lequel le vaisseau neu- 
tralise la cargaison. 

Selon Tusage adopté par les tribunaux de tous les États 
maritimes, les preuves relatives au caractère national de 
la cargaison doivent être distinctes de celles relatives au 
vaisseau. Même dans les traités qui adoptent le principe 
que le pavillon met à couvert la propriété, il est d'usage 
de stipuler pour les papiers applicables à la cargaison pour 
montrer qu'elle n'est pas de contrebande. La charte-partie 
et l'acte de chargement avaient été invoqués par les mi- 
nistres prussiens comme étant requis par les tribunaux de 
la Prusse, et ils proposaient de les désigner comme docu- 
ments essentiels dans le nouveau traité. U semblerait donc 
que l'adoption du principe en question n'exigerait pas on 
sîmple^ papier additionnel , et par conséquent n'augmenta 
rait pas la difficulté de suivre les réclamations contre oeux 
qui font la capture. Tout au plus pourrait-il être r^ardé 
seulement comme un simple inconvénient, en comparaison 
des pertes occasionnées par la reconnaissance d'un prin- 
cipe déjà abandonné par presque toutes les puissances 
maritimes, et qui n^avait été soutenu avec efficacité par 
aucune d'elles; d'un principe qui opérerait d'une manière 
préjudiciable à l'une ou à l'autre des parties contractantes 
qui s'engagerait dans la guerre, tandis que son ennemi ne 
le respecterait pas, et que la partie qui resterait neutre 
n'offrirait à ses si^ets la promesse d'un libre commerce 
que pour le voir intercepté et détruit. 

Mais comme les vues du gouvernement prussieo pa- 
raissaient à quelques égards différer de celles du gouver- 
nement américain relativement aux vrais principes du droit 
des gens, et que les ministres prussiens croyaient voir 
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plusieurs ineouvéoients résulter de la subslitution du prin- 
cipe opposé à celui * contenu dans le premier traité, le mi- 
nistre américain proposa comme parli à prendre d'omettre 
entièrement les stipulations du 42^ article dans le nouveau 
traité. L'effet de cette omission serait de laisser la ques- 
tion dans sa situation actuelle, sans engager ni l'une ni 
l'autre des parties contractantes dans une stipulation spé- 
ciale à ce relative. Et comme l'établissement d'un système 
permanent et stable, avec l'espoir de le voir maintenu et 
respecté dans les guerres futures, était un objet important 
au commerce en général, et spécialement à celui des par- 
ties contractantes, il voulait bien consentir à une stipula- 
tion éventuelle semblable à celle proposée par les minis- 
tres prussiens, mais qui, sans impliquer de part et d'autre 
l'admission d'un principe contesté, en remettrait l'admis- 
sion jusqu'après la paix générale, soit j)ar un accord ulté- 
rieur entre les parties contractantes, soit de concert avec 
les autres puissances intéressées à la question. Les États- 
Unis seraient toujours disposés à adopter les principes 
les plus libéraux qui pourraient être désirés en faveur de 
la liberté du commerce neutre en temps de guerre, toutes 
les fois qu'ils auraient raisonnablement lieu de s'attendre 
à les voir adoptés et reconnus de manière à pouvoir assu- 
rer leur exécution pratique ^ 

Les ministres prussiens répliquèrent à cette contre-pro- 
position en admettant que la règle par laquelle la pro- 
priété neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis était 
Kbre ile capture, avait été anciennement suivie par la plus 
grande partie des puissance^ européennes, et était . établie 
dans plusieurs traités des XIY*" et XY^ siècles ; mais ils 
soQtenaient qu'elle avait été abandcmnée par les nations 
maritimes et commerciales depuis qu'on avait reconnu 
l'évidence des inconvénients qui en résultaient. Dans les 

* M. J. 0- Adaras à MM. Finkenstein , Alvensleben et Haugwitz, 
29 cet. 1798. 
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deux traités condiis dès 4646 par les Provinces -Unies 
avec la France et avec TAngleterre, les règles de vais- 
seaux libres, biens libres, et de vaisseaux enûemis, biens 
ennemis, avaient été stipulées; et ces principes une fois 
émis avaient été rappelés dans presque tous les traités 
conclus depuis entre les différentes nations commerciales 
de l'Ëuroge. La convention de 4793, entre la Russie et 
TAngleterre, qu'avait invoquée le négociateur américain, 
était exclusivement dirigée contre la France, et formait 
simplement une exception à la règle. Et si pendant le 
commencement de la guerre de la révolution les puis- 
sances alliées avaient jugé nécessaire de dévier du prin- 
cipe reconnu, cette déviation momentanée ne pouvait être 
attribuée qu'à des circonstances particulières ^ et il n'en 
était pas moins certain que la Prusse n'avait jamais suivi 
de système autre que le même système permanent rela- 
tif au commerce et à la navigation neutres. Ce système 
était fondé sur la maxime énoncée dans le 42^ artide de 
son premier traité avec les États-Unis, qui s'accordait mieux 
avec la convenance générale des nations commerciales, en 
simplifiant les preuves de nationalité et en exemptant la 
navigation neutre de recherches vexatoires et d'inter- 
ruption. 

Les ministres prussiens déclarèrent aussi leur convic- 
tion que pendant la guerre d'alors, quand le commerce et 
la navigation des nations neutres avaient été soumis à 
tant de mesures arbitraires, le principe proposé par le 
négociateur américain ne serait pas plus respecté que la 
première règle; plusieurs exemples récents ayant dé- 
montré que même des vaisseaux neutres exclusivement 
chargés de propriétés neutres avaient été soumis à la cap- 
ture et à la confiscation, sous les prétextes les plus frivoles. 
Mais il serait inutile de prolonger la discussion, puisque les 
deux parties à la négociation consentaient qu'au lieu de 
hasarder une nouvelle stipulation d'effet éventuel et in- 
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certain, il valait mieux la laisser en suspens jusqu'à 
l'époque d'une paix générale, et alors de, chercher les 
moyens d'assurer* la liberté du commerce neutre sur une 
base solide pour les guerres futures. Les ministres prus- 
siens donc proposaient de supprimer provisoirement le 
i2!^ article du premier traité, et d'y substituer la stipula- 
tion suivante: 

«L'expérience ayant démontré que le principe adopté 
dans le 42^ article du traité de 4785, d'après lequel les 
vaisseaux libres font les biens libres , n'a pas été suffisam- 
ment respecté pendant les deux dernières guerres, et spé* 
cialement dans celle qui subsiste encore; et les dispositions 
contradictoires des deux puissances belligérantes ne per- 
mettant pas que la question en controverse soit décidée 
d'une manière satisfaisante pour le moment présent, les 
deux hautes parties contractantes proposent, après le re- 
tour d'une paix générale, de consentir, soit séparément 
entre elles, soit conjointement avec les autres puissances 
à ce également intéressées, à prendre avec les grandes 
puissances maritimes de l'Europe des arrangements et des 
principes permanents de nature à servir à consolider la 
liberté du commerce et de la navigation neutres dans les 
guerres à venir \ v 

Dans sa réponse à cette note, le négociateur américain 
déclara qu'il n'hésiterait pas à souscrire à la stipulation 
proposée par les ministres prussiens, si les mots suivants 
pouvaient être omis: «Et les dispositions contradictoires 
des principales puissances belligérantes ne permettant pas 
que la question en controverse soit décidée d'une manière 
satisfaisante . pour le moment présent.» 11 était possible 
que les puissances belligérantes trouvassent dans ces 
expressions une espèce de sanction à leurs dispositions, 
ce qui ne s'accorderait -pas avec les intentions des parties 

1 MM. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz à M. J. Q. Adams, 
29 oct. 419a. 

11. 9 
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coDtractaates; et en outre le négociateur américain dési- 
rerait omettre entièrement une allusion à un point dont 
les deux gouvernements souhaitaient de différer la consi- 
dération plutôt que de l'annoncer formellement comme 
une question contestée. 

Afin de justifier l'opinion de son gouvernement au sujet 
du principe en question, il croyait de son devoir de faire 
remarquer que cette opinion n'était pas fondée sur les 
traités des XIV* et XV*" siècles. Il considérait le principe 
du droit des gens comme absolument distinct des enga- 
gements stipulés p^r des traités particuliers. Ces traités 
ne pouvaient établir un principe fixe sur ce point, parce 
que de pareilles stipulations ne liaient que les parties par 
qui elles avaient été faites, et les personnes sur lesquelles 
elles opéraient; et aussi parce que dans les XYII^ et 
XVm* siècles, aussi bien que dans le XIV* et le XV*, les dif- 
férents traités avaient adopté différentes règles pour 
chaque cas particulier, selon l'utilité et le consentement 
des parties contractantes. 

Rejetant donc tous engagements positifs stipulés dans 
les traités, il était permis de douter qu'un seul exemple 
pût être trouvé , antérieurement à la guerre américaine, 
d'une puissance maritime belligérante ayant adopté le prin- 
cipe que la propriété de l'ennemi est protégée par le pa- 
villon neutre. Car, sans parler de l'Angleterre, dont le 
système à cet égard est connu, la France, par l'ordonnance 
de 4774, renouvelant les dispositions de celle de 4684, 
déclara la propriété de l'ennemi à bord des vaisseaux 
neutres sujette à saisie et à confiscation. Elle exceptait 
de cette règle les navires du Danemark et des Provinces- 
Unies, conformément aux traités alors existants entre ces 
puissances et la France. Cette ordonnance continua 5 avoir 
son effet dans les tribunaux français, jusqu'à l'époque de 
l'ordonnance du 26 juillet 4778. Par le premier article 
de cette dernière ordonnance, la liberté de la propriété de 
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reonenu à bord des vaisseaux neptrea est concédée aux 
neutres comme une faveur, mais non comme un principe 
de droit des gens, puisqu'on se réserve le pouvoir de la 
supprimer à l'expiration de six mois, si une stipulation 
réciproque n'est pas accordée par l'ennemi. L'Espagne, par 
l'ordonnance du 4<' juillet 1779, et du 43 mars 4780, 
ordonne de la même manière la saisie et la confiscation 
de la propriété de l'ennemi trouvée sur les vaisseaux 
neutres. 

On devait seulement ajouter qu'un célèbre publiciste, 
sujet prpssien, qui, dans |a première partie duXYIIP siècle, 
écrivit un ouvrage fort estimé sur le droit des gens, Vat- 
tel, dit expressément (liv. 3, sect. 445) que «quand des 
efiets appartenant à un ennemi sont trouvés h bord d'un 
vaisseau neutre, on peut les ^sir d'après les lois de la 
guerre.» U ne cite pas d'exemple où le principe opposé 
ait été pratiqué ou invoqué. 

Cependant, quand le système de la neutralité armée fut 
annoncé, les États-Unis, quoique puissance belligérante, 
s'empressèrent d'en adopter les principes, et pendant la 
période qui succéda à cette époque pendant laquelle ils 
étaient en guerre , ils s'y conforo^èrent scrupuleusement. 
Mais à la première occasion, où, comme puissance neutre, 
ils auraient pu jouir des avantages attachés à ce système, 
ils s'en virent eux-mêmes privés, non -seulement par les 
puissances qui n'avaient jamais accédé à ces principes, 
mais même encore par les fondateurs du système. Les 
intentions des puissances combinées étaient, il est vrai, 
' exclusivement dirigées contre la France ; mais Pefifet 
de leurs mesures ne s'en étendait pas moins à tous les 
œutres, et spécialement aux États-Unis. Quelques particu- 
lières qu'eussent été les circonstances de la guerre, les 
droits de neutralité n'en pouvaient être affectés. Les États- 
Unis avaient regretté l'abandon de principes favorables 
aux droits de neutralité, mais ils s'étaient aperçus de 

9* 



Digitized by 



Google 



432 DROITS DB LA GUBIRE 

rimpossibilité où ils étaient de le prévenir. Ils étaient per- 
suadés que l'équité ne pouvait exiger qu'ils se fissent les 
victimes en même temps de la règle et de l'exception, 
et qu'ils fussent liés comme belligérants par des lois, de 
l'avantage desquelles ^ comme neutres, Us étaient totale- 
ment privés. 

C'était pourtant le désir du gouvernement des États- 
Unis de prouver qu'il ne voulait pas se départir des prin- 
cipes adoptés par le traité de 4 785, si ce n'était dans des 
occasions oîi un attachement à ces principes serait un 
acte d'ÎDJustice pour la nation dont les intérêts lui étaient 
confiés. Le négociateur américain consentait donc à adop- 
ter la nouvelle stipulation proposée, excepté les mots ci- 
dessus cités, et en y ajoutant la clause suivante : 

i< Et si pendant cet intervalle l'une des hautes parties 
contractantes est engagée dans une guerre, dans laquelle 
l'autre soit neutre, la puissance belligérante respectera 
toutes les propriétés de l'ennemi chargées à bord des 
vaisseaux de la partie neutre, pourvu que l'autre puissance 
belligérante reconnaisse le même principe à l'égard de 
tout vaisseau neutre, et que les décisions de ses tribu- 
naux maritimes y soient conformes.» 

Si cette proposition ne devait pas être acceptée par le 
gouvernement prussien, le négociateur américain proposait 
alors d'adopter à peu près la formule du traité de 4766, 
entre la Prusse et la Grande-Bretagne, et de stipuler que 
a quant au droit de recherche sur les vaisseaux marchands, 
en temps de guerre, les vaisseaux de guerre de l'État et 
particuliers A& la puissance belligérante se conduiront aussi 
favorablement que le permettra l'objet de la guerre alors 
existante, en observant autant que possible les principes 
et les règles du droit des gens tels qu'ils sont générale- 
ment reconnus '. » 

' M. J. Q. Adams à MM. Finkenstein, Alvensleben et Haugwitz, 
24 déc. 4799. 
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Le traité fut finalement conolu le 44 juillet 4799, avec 
J'article sur ce sujet proposé par les plénipotentiaires prus- 
siens, et modifié, sur la sollicitation du négociateur amé- 
ricain, dans les termes suivants : 

«Art. 42. L'expérience ayant prouvé que le principe 
adopté dans le 4âl^ article du traité de 4785, d'après 
Jequel ks vaissemtx libres font les biens libres, n'a pas été 
suffisamment respecté pendant les deux dernières guerres, 
et spécialement dans celle qui dure encore, les deux par» 
ties contractantes proposent, après le retour d'une paix 
générale, de consentir, soit séparément entre elles, soit 
conj(»ntement avec les autres puissances à ce également 
intéressées, à conclure avec les grandes puissances mari- 
times de l'Europe des arrangements et des principes per- 
manents de nature à consolider la liberté et la sûreté du 
commerce et de la navigation neutres dans les guerres à 
venir. £t si dans l'intervalle Tune des parties contractantes 
est engagée dans une guerre dans laquelle l'autre reste 
neutre, les vaisseaux de guerre et les corsaires de la puis- 
sance belligérante se conduiront envers les vaisseaux mar- 
chands de la puissance neutre aussi favorablement que 
le permettra le cours de la guerre existant alors, en ob- 
servant les principes et les règles du droit des gens géné- 
ralement reconnues \ 

A Texpiration du traité de 4799, le \^^ article du 
traité originaire de 4785 fut encore remis en vigueur 
dans le traité de 4828, qui subsiste aujourd'hui entre les 
États-Unis et la Prusse, avec l'addition de la clause sui- 
vante : 

« Les parties désirant encore , conformément à leur 
intention déclarée dans le 42^ article dudit traité de 
4799 , établir entre elles, ou de concert avec les autres 
puissances maritimes, des mesures plus complètes pour 

> American Siate Papers, fol. cdifc., vol. Ih, p. 254—269. 
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assurer une juste protection , et la liberté au commerce 
«l à la navigation neutres, et qui puissoit en mémo temps 
faire progresser la cause de la civilisation et de rhumaniléy 
s'engagent encore à revenir sur ce sujet dans un temps 
futur et convenable. ^ 

Pendant la guerre qui commença entre les États-Unis 
et la Grande-Bretagne en 18I2| les cours des prises des 
premiers soutinrent uniformément la rè^e généralement 
reconnue de droit international, que les biens de Fennemi 
dans les vaisseaux neutres sont exposés à capture et à 
confiscation, excepté pour les puissances avec lesquelles 
le gouvernement américain avait stipulé par traité existant 
la règle contraire , que les vaisseaux libres feraient les 
biens libres. Dès leurs premières négociations avec les 
nouvelles républiques de PÂmérique du Sud, les États- 
Unis proposèrent rétablissement du principe de V€d$$eaux 
libres^ bims libres, commun entre toutes les puissances du 
Nord et du Sud de PÂmérique. Il fut établi que la règ^e 
de droit public, que la propriété d'un ennemi est suscep- 
tible de capture dans les vaisseaux amis, n'a pas de fonde- 
ment en droit naturel , et que , quoiqu'elle soit Pusage établi 
des nations, elle repose entièrement sur l'abus de la force. 
Aucune nation neutre, disait-on, n'était obligée de se sou- 
mettre à Pusage; et quoique les neutres pussent s'être 
soumis dans un temps à la pratique, îi ne s'ensuivait pas 
que le droit de soutenir par la force la sécurité du pa* 
viUon neutre dans un autre temps fût pour cette raison 
sacrifié pour toujours. Mais on accordait que la réclama- 
tion du neutre de mettre à couvert la propriété de l'en- 
nemi fût sujette à cette modification, qu'un belligérant peut 
avec justice refuser au neutre le bénéfice de ce prineipe, 
à moins qu'il ne soit aussi admis par son ^inemi à la 
protection du môme pavillon neutre. 11 est en Gonsé<]pience 
stipulé entre les États-Unis et la république colombienne, 
que la règle do vaisseaux libres, biens libres, devrait être 
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comprise « comme s'appliquant seulement aux puissances 
qui reconnaissent ce principe; mais si Fune ou Fautre des 
parties contractantes est en guerre avec une troisième, et 
que Fautre soit neutre, le pavillon de la partie nentre met- 
tra à couvert la propriété des ennemis dont le gouverne- 
ment reconnaît la même principe, et non d'autres nations. « 
La méoie restriction de la règle a été antérieurement in* 
corporée au traité de 4849, entre les États-Unis et FEs- 
pagne, et a été ensuite insérée dans leurs diflférents traités 
avec les autres républiques de FÂmérique du Sud \ 

11 a. été décidé dans les tribunaux de prises des États- 
Unis et de l'Angleterre, que le privilège du pavillon neutre 
de protéger la propriété de Fennemi, stipulé par traité ou 
ordonnances civiles, quelque explicites que soient les 
termes dans lesquels il puisse être exprimé, ne peut être 
interprété comme s'étendant à Femploi frauduleux de ce 
pavillon pour couvrir la propriété de Fennemi dans le 
vcùsseau ainsi que la cargaison '. Ainsi, pendant la guerre 
de la révolution, les États-Unis reconnaissant les principes 
de la neutralité armée de 4780, exemptèrent par une 
ordonnancé du congrès tous les vaisseaux neutres de la 
capture, excepté ceux employés à transporter à Fennemi 
de la contrebande ou des soldats. La cour continentale 
des appels dans les causes de prises soutint que cette 
exemption ne s'étendait pas au vaisseau qui avait perdu 
son privilège par une conduite tout- à -fait en dehors de 
la neutralité, en prenant parti décidé pour Fennemi, en 
s'unissant à ses sujets pour arracher des mains des États- 
Unis et de la France, leur alliée, les avantages que ces 

* Lettre de M. le secréUiire Adaais à M. Andersen, ministre améri- 
cain près la république de Colombie, 37 mai 4823. — Pour la pratique 
des cours des prises quant à la concession ou au refus de fret des 
biens ennemis pris à bord des vaisseaux neutres, et des biens neutres 
trouvés à bord des vaisseaux ennemis, voyez Wheaton's Reports, 
vol. U, appendix, note 4, p. 54, 56. 

^ RoBiNSOci*s Adtmrally Reports, vol. VI, p. 358. La Gitadb de Lisboa. 
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puissances avaient acquis sur la Grande-Bretagne par les 
droits de la guerre, dans la conquête de la Dominique. 
Par la capitulation de cette lie, tous rapports commerciaux 
avec la Grande-Bretagne avaient été prohibés. Dans le 
cas en question, le vaisseau avait été acheté à Londres par 
des neutres^ qui Pavaient pourvu de faux papiers, et pris 
sur eux la propriété de la cargaison pour un voyage de 
Londres à la Dominique. Si ce vaisseau avait été employé 
dans un loyal commerce, compatible avec les droits de 
neutralité, sa cargaison, quoique propriété ennemie, ne 
pouvait être saisie comme prise de guerre, attendu que le 
congrès avait dit par son ordonnance que les droits de 
neutralité étendraient leur protection jusque sur les effets 
et les biens de Tennemi. Mais si la neutralité était violée, 
le congrès n'avait pas dit qu'une pareille neutralité violée 
donnerait une pareille protection. Et il ne pouvait l'avoir 
dit sans confondre toutes les distinctions du juste et de 
l'injuste. Le congrès n'avait pas voulu dans son ordon- 
nance déterminer dans quels cas les droits de neutralité 
seraient perdus à l'exclusion de tous autres cas; car les 
exemples non - mentionnés étaient aussi flagrants que les 
cas spécifiés \ 

Par le traité de 1654, entre l'Angleterre et le Portugal, 
il fut stipulé (art. 23) : « Tous les biens et marchandises 
de ladite république ou du roi, de leurs peuple ou sujets, 
trouvés à bord des vaisseaux des ennemis de l'une ou 
l'autre des deux puissances, seront de bonne prise, ainsi 
que les vaisseaux , et confisqués. Mais tous les biens et 
marchandises des ennemis de l'une à bord des vaisseaux 
de l'autre ou de leurs peuple ou sujets, resteront libres 
et intacts.» 

D'après cette stipulation unissant ainsi les deux maximes 
opposées de vaisseaux libres, biens libres, et de vaisseaux 

' Dallas' Beports, vol. H, p. 34. The Erstern. 
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ennemis, biens ennemis, il fut décidé par les cours de prises 
anglaises qae la première disposition de cet article , qui 
soumet à condamnation les biens de Pune des nations 
trouvés à bord des vaisseaux de Tennemi de l'autre partie 
contractante, ne pouvait s'appliquer exactement au cas de 
propriété chargée avant qu^il fût question de la guerre. Sir 
W. Scott remarque, en rendant son jugement sur ce cas, 
qu'il ne résultait pas de ce que des biens espagnols char- 
gés sur un vaisseau portugais fussent protégés dans le 
cas d'une interruption de la guerre, que la propriété por- 
tugaise à bord d'un navire espagnol dût devenir immé* 
diatement sujette à confiscation à l'ouverture des hostilités 
avec l'Espagne; que dans un cas la conduite des parties 
n'eût pas été différente, si l'événement des hostilités eût 
été connu. La cargaison avait droit à la protection du na- 
vire en général, par cette stipulation du traité même, si 
elle avait été chargée en pleine guerre, et a fortiori si 
elle avait été chargée dans des circonstances encore plus 
favorables à la neutralité de la transaction. Dans l'autre 
cas il y aurait lieu de supposer que le traité se rapportait 
seulement aux biens chargés à bord d'un vaisseau ennemi 
dans un caractère ouvertement hostile, et que le marchand 
neutre aurait agi différemment, s'il avait été instruit du 
caractère du vaisseau au temps du chargement des biens 
à bord \ 

Le même principe a été fréquemment incorporé aux 
traités entre les diverses nations, au moyen de quoi le 
principe vaisseaux libres, marchandises libres, est associé 
à celui de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies. Les 
traités d'Utrecht le reconnaissent expressément, et il a été 
aussi incorporé aux différents traités entre les États-Unis 
et les républiques de l'Amérique du Sud, avec cette mo- 
dification a qu'il sera toujours compris que la propriété 

' Robinson's Admiralty Reports, p. 28. The Marianoa. 
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neutre trouvée à bord des vaisseaux ennemis sera tenue 
et considérée comme propriété ennemie, et comme telle 
exposée à détention et à confiscation, excepté la propriété 
chargée à bord d'un vaisseau ennemi avant la déclaration 
de guerre, ou même après, si le chargement a été lait dans 
l'ignorance de la guerre; mais les parties contractantes 
consentent qu'après deux mois écoulés^ depuis la décla- 
ration de guerre, leurs citoyens ne puissent arguer de 
l'ignorance du fait '. » 
('..iit^rehiinde ^^ Uborté générale du commerce neutre à l'yard des 
de guerre, puîssauces belligérantes est soumise à quelques excep> 
tiens. Parmi elles est le commerce avec l'ennemi, de cer- 
tains articles appelés contrebande de guerre. L'autorité 
presque unanime de tous les jurisconsultes , des ordon- 
nances de prises et des traités s'accordent à compter 
parmi ces articles tous les instruments de guerre, ou les 
matériaux de nature à pouvoir être employés à la guerre. 
Toutefois, il est assez difficile de concilier les autorités 
contradictoires tirées des opinions des publicistes , des 
divers usages des nations, et des textes de différentes 
conventions ayant pour but de donner à cet usage la 
forme fixe du droit positif. Grotius, en examinant ce sujet, 
établit une distinction entre les choses qui ne sont utiles 
que pour la guerre, celles qui ne le sont pas, et celles 
pouvant servir indistinctement à la guerre ou à la paix. 
Pour les premières il s'accorde avec tous les autres juris- 
consultes pour en défendre aux neutres le transport chez 
l'ennemi, et pour leur permettre le transport des secondes; 
pour celles de la troisième classe, comme l'argent, les pro- 
visions, les vaisseaux, le matérial maritime, quelquefois il 
les défend, et d'autres fois il les permet, selon les circons- 

* Traité de 4828, entre les États-Unis et la Colombie, ar». \3. Par 
le traité de 4834 , entre les États-Unis et le Mexique; par le traité de 
4834, avec le Chili, art. 43, le terme de quatre mois est fixé pour le 
même effet, et par celui de 4842, avec TEquateur, art. 46, le terme 
de six mois. 
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lances existantes de la guerre ^ Vattel fait une espèce de 
distinction semblable , quoiqu'il renferme les bois et le 
matériel naval parmi les articles particulièrement em- 
ployés pour la guerre, et toiqours exposés h la capture 
comme contrebande; et qu'il ne considère les yivi*es 
comme tels que dans certaines circonstances ,' « où l'on 
espère réduire Tennemi par la faim**, i» Bynkershoek 
combat vivement l'admission, dans la liste des arUcles de 
contrebande, des choses qui sont d'un usage commun à la 
paix et à la guerre. Il considère la limite assignée par 
Grotius au droit de les intercepter comme se bornant au 
cas de nécessité, et sous obligation de restitution ou d'in- 
demnité , comme ne suffisant pas pour justifier l'exercice 
du droit lui-même. Il conclut que les matériaux dont on 
peut faire des articles de contrebande, ne sont pas eux- 

1 Sed et quœstio incidere solet quid liceat in eos qui hostes non 
sunt, eut dici nolunt, sed hostibus res alîquas subministrant. Nam et 
olim et uuper de ea re acriter certatum sdmus» cum aiii belli rigorem, 
alii commerciorum libertatem defenderent 

Primum distinguendum inter res ipsas. Sunt enim quœ in belle 
tantum usum habent, ut arma : sunt quœ in bello nullum habent 
usum, ut quffi voluptati inserviunt: sunt quœ et in bello et extra bellum 
usum habent, ut pecuni», commeatus, naves, et quœ navibus adsunt 
la primo génère verum est dictum Amalasuinthœ ad Justiniànum, in 
hostium esse partibus qui ad bellum necessaria hosti administrât. 

Secundum genus querelam non habet In tertio illo génère usus 

ancipitis distinguendus erit belli status. Nam si tueri me non possum 
niai quœ mittuntur intercipiam» nécessitas, ut alibi exposuimus, jus 
dabit, sed sub onere restitutionis^ nisi causa alia accédât. Quod si juris 
mei exsecutionem renim subvectio impedierit, idque scire potuerit 
qui advexit, ut si oppidum obsessum tenebam, si portas clauses, et 
jam deditio aut pax expectabalur, teuebitur ille mihi de damno culpa 
dato, ut qui debitorem carceri exemit, aut fugam ejus in meam frau- 
dera instruxlt : et ad danmi dati modum res quoque ejus capi, et 
dominium earum debili consequendi causa quœri poterit Si damnum 
Dondum dederit, sed dare voluerit, jus erit rerum retentione eum 
cogère ut de futuro caveat obsidibus, pignoribus, aut alio modo. 
Quod si prœterea evidenlissima sit hostis mei in me injustitia , et ille 
eum in beUo iniquissimo confîrmet, jam non tantum civiliter tcnebi- 
lur de damno, sed et criminaliter, ut is qui judici imminenti rerum 
manifestum eximit : atque co uomino liccbit in eum statuere quod 
delicto convcnit, secundum ea quœ de ptenis diximus, quare intra 
eum modum etiam spoliari poteriL (GnoTios, de Jure belU ac p<Mie, 
lii>. m, cap. I, §v, 4,2, 3.) 

' Vattbl, Droit des yens^ liv. iil, chap. vu, § 44S. 
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mêmes contrebande; parce qae si Ton peut prohiber tous 
les matériaux d'où Ton puisse extraire et fabriquer quelque 
chose propre à la guerre, le catalogue des objets de con- 
trebande serait presque interminable, attendu qu'il n'y a 
presque aucune espèce de matériaux dont on ne puisse 
fabriquer quelque chose propre à la guerre. L'interdiction 
de tant d'articles se réduirait à l'interdiction totale du com- 
merce, et pourrait tout aussi bien être exprimée de la sorte, 
il modiâe ce principe général, en déclarant qu'il peut arri- 
ver quelquefois que les matériaux pour la construction 
des vaisseaux soient prohibés, a si l'ennemi en a un grand 
besoin et ne puisse sans eux poursuivre la guerre. » Sur 
cette base il justifie Pédit des États -Généraux de 4697 
contre les Portugais, et celui de 4652 contre les Anglais, 
comme des exceptions à la règle générale que les maté- 
riaux pour la construction des navires ne sont pas de 
contrebande. Il déclare aussi que « les vivres sont sou- 
vent exceptés » de la liberté générale du commerce 
neutre , a quand les ennemis sont assiégés par nos amis 
ou de toute autre manière pressés par famine'.» 

' Grotius in eo argumente occupatus, distinguit inler res qu» iii 
bello usum habent, et quse nullum habent, et quœ promiscui usus 
sunt, tam in bello, quam extra bellum. Primum genus non hostes 
hostibus nostris advehere prohibet, secundum permittit, tertium nunc 
prohibât, nunc permittit. Si sequamur, qu» capUe prœœdenti dispu- 
tata sunt, de primo et secundo génère non est, quod magnopere 
laboremus. In tertio génère distinguit Grotius, et permittit res pro- 
miscui usus intercipere, sed io casu necessitatis, si aliter me meaque 
tueri non possim, et quidem sub ouere restitutionis. Verum, ut alia 
prœteream, quis arbiter erit ejus necessitatis, nam faciiliroum est eam 
prœtexere? an ipse ego, qui intercepi? Sic, pulo, ei sedet» sed in 
causa mea me sedere judicem omnes leges omniaque jura prohibent, 
nisi quod usus, tyrannorum omnium princeps, admHtat, ubi fœdera 
inter principes explicanda sunt. Née etiam potui animadverteré, mores 
gentium hanc Grotii distinctionem probasse; magis probarunt, quod 
deinde ait, neque obsessis licere res promiscui usus advehere, sic 
enim alteri prodessem in necem alterius, ut latius intelliges ex 
capite seq. Quod autem ipse ille Grotius tandem addit, distinguendum 
esse inter belli justitiam et injustitiam, ad fœderatos, certo casu, per- 
tinere posse, sed ad eos, qui neutrarum partium sunt, nunquam per- 
tinere, capite prœced. mlhi visus sum probasse. 

Ex bis fere intelligo, contrabanda dici, quse uti sunt, bello apta 

esse possunt, nec quicquam interesse, an et extra bellum usum prs- 
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Valin et Pothier s'accordent à déclarer que les ntutit- 
iwns de bouche ne sont pas de contrebande d'après la loi 
des prises de France, ou d'après le droit commun des 
nations , si ce n'est seulement dans le cas où elles sont 
destinées à une place assiégée ou bloquée '. 

Valin , dans son commentaire sur Tordonnance sur la Juso»'» 

quel point 

marine de Louis XIV, par laquelle toutes les munitions de '^ nmUriei 

béant. Paucissima sunt belli instrumenta, quse non et extra bellum 
prœbeant usum sui. Enses gestamus ornamenti causa, gladiis animad- 
vertimus in facinorosos, et ipso pulvere bellico utimur pro oblecta- 
mento, et ad testandam publice Isetitiam, nec tamen dubitamus, quin 
ea Yeniant nomine xcav contrabande Waren. De bis, qui promiscui 
usus sunt, nullus disputandi esset finis, et nullus quoque, si de ne- 
cessitate sequimur Grotii sententiam, et varias, quas adjicit, distinc- 
iiones. Excute pacta Gentium, quœ diximus, excute et aiia quœ alibi 
exstant, et reperies, omnia illa appellari corUrabanda, qu», uti hos- 
tibus suggeruotur, bellis gerendis inserviuot, sive instrumenta beUica 
sint, sive materia per se belle apta : nam quod Ordines Générales 
6 maj. 4667, contra Suecos decreverunt, etiam materiam, bello non 
apiam, sed quœ facile bello aptari posait, pro eontrabanda esse ha- 
bendam, singularem rationem habebat, ex jure nempe retorsionis, ut 
ipsi Ordines in eo decreto significant. 

Atque an te judicabis, an ipsa materia rerum prohibifarum quoque 
sit prohibita? Et in eam sententiam, si quid tamen definiat, proclivior 
esse videtur Zocchius, de jure feciali, part. II, sect. vn, Quest. 8. Ego 
non essem, quia ratio et exempla me moveant in contrarium. Siomnem 
materiam prohibeas, ex qua quid bello aptari possit, ingens esset 
catalogus rerum probibitarum, quia nulla fere materia est, ex qua 
non saltem aliquid, bello aptum, facile fabricemus. Hac interdicta, 
tantum non omni commercio interdicimus, quod valde esset inutile. 
Et § 4, Pacti \ dec. 4674, inter Carolum II, Angliœ regem, et Ordines 
Générales; et § 4, Pacti 26 nov. 1675, inter regem Suecorum et Or- 
dines Générales; et § 46, Pacti 42 oct. 4679, inter eosdem,' amicos 
bostibus quibus arma non licet, permittunt advehere ferrum, ses, me- 
tallum, materiam navium, omnia denique quœ ad usum beUi parata 
non sunt Quandoque tamen accidit, ut et navium materia prohibea- 
tur, si hostis ea quam maxime indigeat, et absqne ea commode bel- 
lum gerere haud possit. Quum Ordines Générales, in § 2, edicti contra 
Lysitanos, 34 dec. 4 657, iis, quœ commun! populorum usu ooitlra- 
banda censentur, Lysitanos juvari vetuissent, specialiter addunt in 
§ 3, ejusdem edicti, quia nibil nisi mari a Lysitauis metuébant, ne 
quis etiam navium maleriam iis advehere vellet, palam sic navium 
materia a eonfra^anc^t^ distincta, sed ob specialem rationem addita. 
Ob eandem causam navium materia conjungitur cum instrumentis 
belli in § 2, edicti contra Aoglos, 5 dec. 4652, et in edicto Ordinum 
Generalium contra Francos, 9 mart 4689. Sed sunthœ exceptiones, 
quœ regulam confirmant. (Btnkbbsboek, QuœêUonum juris pubUei 
lib, I, cap. X.) 

" Valin, Comment, sur Vordon. de la mar., L'v. Ilî, tit. ix ; Des prises, 
art. 44. — Pothirb, Traité de propriété, n<^ 404. 
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nuriume guerre éiaieui déclarées de contrebande , dit : « Dans la 

e«t «If con- , 

trehaniir. guerre de 4700, le goudron y fut compris, parce que les 
-ennemis le déclarèrent de contrebande, excepté celui qui 
était trouvé sur les vaisseaux suédois, parce que c'est une 
production de leur crû. (Lettre de M. de Pontchartrain du 
25 juillet 4703.) Dans le traité de commerce conclu avec 
le roi de Danemark, le â3 août 4742, le goudron a été 
aussi déclaré de contrebande, avec la poix résine, les 
voiles, chanvres et cordages, les mâts et bois de construc- 
tion pour les navires. Ainsi à ;cet égard il n'y aurait 
point à se plaindre de la conduite des Anglais, sans leur 
contravention aux traités particuliers, car de droit ces 
choses sont de contrebande aujourd'hui, et depuis le com- 
mencement de ce siècle; ce qui n'était pas autrefois néan- 
moins, comme il résulte des anciens traités, et notamment 
de celui de SainUGermain-en-Laye, du 23 février 1677, 
conclu avec l'Angleterre , l'art. 4 portant expressément 
que toutes ces choses demeureraient libres et permises, 
de même que tout ce qui pourrait servir à la sustenta- 
tion de la vie; le tout sauf les places assiégées ou blo- 
quées \ » 

Dans le fameux cas du convoi suédois décidé dans la 
cour anglaise - d'amirauté en 4799, sir W-. Scott (lord 
Slowell) déclare que: wcLe goudron, la poix et le chanvre 
envoyés pour l'usage de l'ennemi sont exposés à être saisis 
comme contrebande' de leur propre nature. On ne saurait, 
je le conçois,)) dit -il, «en douter d'après le droit des 
gens moderne. Anciennement cependant, quand les hosti- 
lités de l'Europe étaient moins maritimes qu'elles ne le 
sont devenues depuis, ces objets étaient de naiure conUs- 
table, et l'étaient peut-être encore à l'époque de ce traité 
(le traité de 4664 entre la Grande-Bretagne et la Suède, 
qui éiait encore en pleine vigueur au temps oà sir W. ScoU 

' Valin, Comment, sur Vordon. de la mar., Uv. IIJ, til. ul Des 
prises^ art. 9. 
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portail ce jugement), ou au moins à l'époqae où fut 
conclu le traité qui en est la base , je veux dire le traité 
dans lequel fut employé Whillock, en 4656; car je con- 
çois que Valin dise la vérité quand il dit : a De droit ces 
choses (en parlant du matériel naval) sont de contre- 
bande aujourd'hui , et depuis le commencement de ce 
siècle, ce qui n'était pas autrefois néanmoins; » et Vattel, 
le meOleur des écrivains modernes sur cette matière, ad- 
met explicitement parmi les objets de contrebande positive, 
«les bois et tout ce qui sert à la construction et à l'arme- 
ment de vaisseaux de guerre. » Sur ce principe était fondé 
le nouvel article explicatif du traité danois, conclu en 
4780, de la part de la Grande-Bretagne, par un noble 
lord (Mansfield), alors secrétaire d'État, dont l'attention 
s*est portée particulièrement sur les objets de cette nature. 
Je suis donc d'avis que, quoiqu'on puisse montrer que la 
nature de ces objets ait été sujette à quelque controverse 
au temps de Whitlock, quand le traité fondamental fut 
conclu , traité dans la composition duquel un silence dis- 
cret fut observé à leur égard , ainsi que dans le dernier 
traité qui en dérive, l'interprétation cependant que le der- 
nier jugement et la pratique de l'Europe avaient donnée sur 
ce sujet, pourrait en quelque sorte s'appliquer à ce que 
les traités s'étaient contentés de laisser sur ce terrain in- 
défini et disputable où l'avaient placé les nations qui pré- 
dominaient alors généralement en Europe '. » 

Il semble difficile de considérer les traités de 4666 et 
de 4664 , entre la Grande-Bretagne et la Suède ^ comme 
admettant complètement l'interprétation qu'on en fait dans 
le jugement ci-dessus cité. Ces traités, ainsi que ceux con- 
clus postérieurement entre les mêmes puissances en 4664 
et en 4665, énumèrent tous l'argent monnayé, les muni- 
tions de bouche, et les munitions de guerre, comme con- 

1 R0BiNS0N*s Admiralty Keports, vol. h p. 37S. The Maria. 
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irebande entre les parties contractantes. Et le sUenoe discret 
dont parle lord Stowell est suffisamment remplacé par 
les traités de 4664 et 4665, qui déclarent expressément 
que <clorsqu*une des parties se trouvera en guerre, le 
commerce et la navigation seront libres pour les sujets de 
la puissance qui n'y aura pris aucune part, avec les enne- 
mis de Tautre , et qu'ils seront par conséquent libres de 
leur porter directement tous les articles qui ne sont pas 
spécialement exceptés par Fart. 4 4 du. traité conclu à 
Londres en 4664, ni expressément déclarés par ce même 
article prohibés ou de contrebande , ou qui ne sont pas 
propriété de Tennemi. » L'article suivant est encore plus 
explicite. «Et afin que tous ceux qui liront ces présentes 
sachent quels sont les biens spécialement exceptés et pro- 
hibés ou regardés comme contrebande, il a paru conve- 
nable de les énumérer ici, selon ledit onzième article du 
traité de Londres. Ces biens spécialement désignés sont 
les suivants , etc. » Ici vient Ténumération comme dans 
Tart. 4 4, qui ne fait aucune mention du matériel mari- 
time \ 

Cette manière de voir semble être confirmée par l'opi- 
nion donnée en 4764, par sir Leoline Jenkins au roi 
Charles II, sur le cas d'une cargaison de matériel maritime, 
produit de la Suède, appartenant à un sujet anglais, prise 
à bord d'un vaisseau suédois et conduite à Ostende par 
un corsaire espagnol. «On ne doit pas avoir la prétention 
de faire de la poix et du goudron appartenant aux sujets 
de Votre Majesté des objets de contrebande. Ces objets 
n'étant pas énumérés dans le 24^ article du traité liait 
entre Votre Majesté et la couronne d'Espagne en 4667, 
sont par conséquent déclarés ne pas être de contrebande 
dans l'article suivant. La seule objection qui semblé s'éle- 

' ScHLEGEL, Examen de la sentence prononcée par le tribunal 
d'amirauté anglaise, le W juin 4799, dans V affaire du convoi sué- 
doiSj p. 495. 
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verooDtre le demandeur dans ce cas, c*est que cette poix 
et ce goudron sont trouvés non sur un bâtiment anglais, 
mais sur un bâtiment suédois, comme il résulte des preuves 
et des actes du bord; et par conséquent le bénéfice des 
articles du traité espagnol ne peut être invoqué ici, puis- 
qu'ils sont en faveur de notre commerce pour les objets 
chargés sur nos propres bâtiments, mais non sur des bâti- 
ments étrangers. Mais il n'est pas probable que la Suède 
ait souffert ou permis dans aucun de ses traités avec l'Es- 
pagne que ses propres produits, la poix et le goudron, 
fussent réputés de contrebande. Si ces biens, donc, ne 
sont pas jugés saisi^ables comme étant trouvés sur un 
vaisseau non libre , ils .ne peuvent être jugés par une autre 
loi que par le droit des gens général; et alors J3 suis 
bumblement d*avis que rien dans ce cas ne doit être jugé 
de contrebande par cette loi, si ce n'est pour le cas de 
places assiégées ou d'une notification faite par l'Espagne à 
toutes les puissances, qu'elle condamnera- toute la poix et 
tojut le goudron qu'elle rencontrera. De sorte qu'en somme, 
l'intercession et la protection de Votre gracieuse Majesté^ 
pour le demandeur, dans sa réclamation, seront fondées 
non sur l'équité et le vrai sens du traité de Votre Migesté 
avec l'Espagne, mais sur le droit général et la pratique de 
toutes les nations \r> 

Par le traité de navigation et de commerce d'Utredit, 
entre la Grande-Bretagne et la France, renouvelé et con- 
firmé par le traité d'Âix-la-Ghapelle en 4748, par le traité 
de Paris en 4763, par celui de Versailles en 4783, et par 
le traité de 'commerce entre la France et la Grande-Bre- 
tagne de 4786, la liste des objets de contrebande est 
strictement limitée aox munitions de guerre; et le matériel 
maritime, les provisions de bouche, et tous les autres biens 
non travaillés dans la forme d'un instrument ou d'équipe- 

' Vie et ei}rreêpondance de sir L, JeiMns, vol. II. p. 764. 
II. . 40 



Digitized by 



Google 



446 DROITS DE LA GUBRUC 

ment pour l'usage de la guerre de terre ou de mer, sont 
expressément exclus de cette liste. Le sujet du caractère de 
contrebande pour le matériel maritime continua d'être nne 
question épineuse entre la Grande-Bretagne et les puis- 
sances de la Baltique pendant tout le dix -huitième siècle. 
Divers relAchements aux prétentions extrêmes de la guerre 
sur ce sujet avaient été concédées en faveur du commerce 
d'articles de la provenance et de la production de ces 
États, soit en leur permettant la libre entrée des ports 
ennemis, soit en adoucissant la peine primitive de la con- 
fiscation, lorsqu'ils étaient saisis, par le droit moins sévère 
d'empêcher les biens d'être amenés à l'ennemi, et de les 
employer à l'usage du belligéfant, .en faisant au proprié- 
taire neutre compensation pécuniaire. Cette controverse 
fut enfin terminée par la convention entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie conclue en 4804, à laquelle le Dane- 
mark et la Suède accédèrent ultérieurement. Par le 3"^ ar- 
ticle de ce traité, il est déclaré: «Que pour éviter toute 
ambiguïté sur ce qui doit être considéré comme contre- 
bande de guerre. Sa Majesté impériale de toutes les Bus- 
sies et Sa Majesté britannique déclarent, conformément 
au 44^ article du traité de commerce conclu entre les 
deux couronnes le 40/24 février 4797, qu'elles ne re- 
connaissent comme tels que les articles suivants, savoir: 
les canons, les mortiers, les armes à feu, les pistolets, les 
bombes, les grenades, les balles, les boulets, les fusils, les 
pierres à feu, les mèches, la poudre, le salpêtre, le soufre, 
les casques, les piques, les épées, les ceinturons, les selles 
et les brides, excepté cependant la quantité de ces arti- 
cles qui peut être nécessaire à la défense du vaisseau et 
de ceux qui composent l'équipage. Tous antres articles 
quels qu'ils soient, non énumérés ici, ne seront pas consi- 
dérés comme munition de guerre de terre ou de mer, ne 
seront pas sujets à confiscation, et naturellement passeront 
librement sans être soumis à la moindre difficulté, à moins 
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qu'ils ne soient conaidérés comme propriété de l'ennemi 
dans le sens ci-dessD9 établi. II est aossi conyenn que tout 
ce qui est stipulé dans le présent article sera sans pré- 
judice des stipulations de l'une ou de l'autre couronne 
avec les autres puissances, au moyen desquelles des ob- 
jets de même espèce seraient réservés, ou défendus, ou 
permis.» 

Dans le préambule de cette convention, on déclare 
qu'elle a pour objet la solution des différends entre les 
parties contractantes résultant de la neutralité armée, par 
cune invariable détermination de leurs principes sur les 
droits de neutralité dans leur application à leurs moniir- 
chies respectives; lequel objet était accompli par les puis- 
sances du Nord, en émettait la règle de vcdsseauœ Ubres, 
biens libres, tandis que la Grande-Bretagne accordait les 
points revendiqués par ces puissances relatib à la con- 
trebande, aux blocus, et au commerce des cétes et des 
colonies. » 

Le 8® article du traité déclarait aussi que: «Les prin- 
cipes et les mesures adoptées par le présent acte seront 
également applicables à toutes les guerres maritimes dans 
lesquelles l'une des deux puissances peut être engagée 
tandis que l'autre reste neutre. Ces stipulati(ms seront par 
conséquent regardées comme permanentes , et serviront 
de règle constante aux puissances contractantes en ma- 
tière de commerce et de navigation. 

La liste des objets de contrebande contenue dans la 
convention entre la Grande-Bretagne et la Bussie, à la- 
quelle accéda la Suède, différait à quelques égards de 
ceUe contenue dans le 44^ article du traité de 4664, entre 
la Grande-Bretagne et la Suède. Afin de prévenir le retour 
des disputes qui s'étaient élevées relativement à cet article, 
une convention fut conclue h Londres entre ces deux puis- 
sances le 25 juillet 4803. Par cet acte, la liste des ob- 
jets de contrebande contenue dans la convention entre la 

40* 
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Grande-Bretagne et la Rassie fui augmentée de l'addition 
des articles d'argent monnayé, chevaux et équipement de 
cavalerie, et pour les vaisseaux de guerre, tous articles de 
fabrique servant immédiatement à leur équipement, objets 
qui tous furent soumis à confiscation. Il fut en outre stipulé 
que tout matériel maritime, produit de Pun ou de l'autre 
des deux pays, serait soumis au droit de préemption par la 
partie belligérante, à la condition de payer une indemnité de 
40 pour cent sur le prix de facture ou valeur courante, et 
les dépenses. Si les vaisseaux étaient destinés à un port 
neutre, et s'ils • étaient détenus comme soupçonnés d'être 
destinés à un port ennemi, il devaient recevoir une indem- 
nité, à moins que le gouvernement belligérant ne préférât 
exercer son droit de préemption, auquel cas les proprié- 
taires étaient admis à recevoir le prix auquel auraient 
montés les marchandises mises en vente à leur destination, 
avec le droit de starie et les dépenses ^ 
'i^isfrtVê ^^ doctrine des cours de prises anglaises considérant 
mÂritimc commc Contrebande les provisions de bouche et le maté- 
h«nde.~ rîel maritime, indépendamment des stipulations spéciales 
de traité, est complètement exposée par sir W. Scott, dans 
le cas du Jonge Margaretha. Il établit dans ce cas que le 
catalogue des objets de contrebande a varié beaucoup, et 
quelquefois de manière à rendre difficile de déterminer 
la raison de ces variations, tenant à des circonstances 
particulières dont l'historique n'a pas accompagné les dé- 
cisions. «En 4673, quand plusieurs règles incertaines 
furent posées par l'autorité publiqpie relativement à la 
contrebande, il fut soutenu par une personne de grand 
savoir et d'expérience dans l'amirauté anglaise, que par 
la pratique, le blé, le vin, l'huile, pouvaient être jugés de 
contrebande. Beaucoup plus tard, plusieurs espèces de 
provisions, comme le beurre, le poisson salé et le riz, ont 

' Mahtens, Recueil, t. VÏI, p. 460— «84. 
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été condamnées de contrebande. La règle moderne était 
que ces provisions ne sont généralement pas de contre- 
bande, mais qu'elles peuvent le devenir en des circons- 
tances résultant de la situation particulière de la guerre ou 
de la condition des parties qui y sont engagées. Parmi les 
causes tendant à empêcher les provisions d'être traitées 
comme contrebande, est celle qu'elles sont le produit du 
pays qui les exporte. Une autre circonstance pour laquelle 
Ja pratique des nations montre quelque indulgence, c'est 
quand les articles sent dans leur état brut, et non fabri- 
qués. Ainsi le fer est traité avec indulgence, quoique les 
ancres et autres instruments qui en sont fabriqués soient 
directement de contrebande. Le chanvre est considéré 
plus favorablement que les cordages; et le blé n'est pas 
r^ardé comme un objet aussi accusateur que toutes les 
préparations qu'on en fait à l'usage de l'homme. Mais la 
distinction' la plus importante est de reconnaître si les 
articles sont destinés à l'usage ordinaire de la vie ou à 
l'usage de la guerre. La nature et la qualité du port de 
destination de ces articles attestent l'espèce de fait auquel 
la distinction doit s'iq[>pliquer. Si le port est un port général 
de commerce, on devra comprendre que les articles étaient 
destinés à> l'usage civil, quoique parfois une frégate, ou 
autres vaisseaux de guerre, puissent être construits dans 
un pareil port. Au contraire, si le caractère prédominant 
du port est celui d'un port d'armement naval, il y aura 
Jieu de penser que les articles étaient destinés à l'usage 
militaire, quoique des vaisseaux marchands fréquentent 
le même lieu, et quoiqu'il soit possible que les articles 
aient été destinés à la consommation civile. Â cause de 
l'impossibilité de déterminer la destination finale d'un 
article andpUis tatis, ce n'est pas une injustice que la 
règle qui déduit l'emploi définitif de la destination immé- 
diate; et la présomption d'un usage hostile de l'article, 
fondée sur sa destination à un port de guerre, est singu- 
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Uèremeni aggravée, si au moment de renvoi des articles, 
il se préparait notoirement un armement considérable au- 
quel un approvisionnement de ces articles aurait été émi- 
nemment utile \ » 
8J"e'gÂ.ëi!i ^* distinction d'après laquelle des articles d'usage 
contrêbMde générai sont considérés comme contrebande, selon qv'ib 
dKtiliXn sont destinés à un port d'armement maritime, parait «voir 
<ra?meme'^t été par la suite abandonnée par sir W. Scott, n expose 

mari ti IDC. 

que «le caractère du port est sans importance^ puisque 
le matériel naval, s'il est considéré comme contrebande, 
est tel, sans égard à la nature du port, qu'il soit destiné 
à un port marchand ou a un port de guerre. La consé- 
quence sera à peu près la même dans les deux cas. Si ce 
matériel est envoyé à un port marchand, on peut l'employer 
à l'usage immédiat de l'armement de corsaires, ou l'on 
peut du port marchand le conduire dans un port de guerre, 
et là le faire servir à tout ce à quoi il aurait été employé 
en allant directement à un port d'armement maritime ^> 
Provisions La doctrinc des cours anglaises d'amirauté quant aux 
cofitrebanje provisioBS qui deviennent contrebande en de cerCames 

en certaines 

«"'rconsbiii circonstances de guerre, fut adoptée par le gouvernement 
britannique dans les instructions données à ses croiseurs 
le 8 juin 4793. Ces InstrudkMis leur eiyoignaient d'arré- 
' ter tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie de 
grains, ou de farine, destinés à un port de France, et de 
les envoyer dans un port anglais, pour y être vendus par 
le gouvernement ou relAchés sous condition que le maître 
donnerait garantie de disposer de la cargaison dans les 
ports de quelques pays amis de Sa Majesté britannique. 
On justifiait cet ordre en se fondant sur ce que, d'après 
le droit des gens moderne, toutes les provisions doivent 
être considérées comme contrebande, et comme telle, 
exposées à confiscation toutes les fois que priver l'ennemi 

' RoBmsoN's Admralty Reports, vol. I, p. 492. 
» Ibid., vol. V, p. 30Ô. 
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de ces ressources est un des moyens à employer poar 
le réduire. La situation actuelle de la France (était* il dit) 
était notoirement telle, qu^il était nécessaire d'employer ce 
moyen de la réduire par les opérations collectives des 
différentes puissances engagées dans la guerre; et le rai- 
scMUiemeni que tous les jurisconsultes appliquaient aux cas 
de cette espèce était encore plus applicable au cas pré* 
sent 9 dans lequel la détresse résultait du mode inusité de 
guerre adopté par l'ennemi lui-même, qui avait armé la 
dasse {Hresque entière des cultivateurs de France, pour 
entamer et soutenir les hostilités contre presque tous les 
gouvernements de l'Europe. Mais ce raisonnement était 
par-dessus tout applicable à un commerce qui était en 
grande partie conduit par le gouvernement actuel de la 
France, et qu'on ne devait pas regarder plus longtemps 
comme une spéculation mercantile d'individus privés, mais 
comme l'opération immédiate des personnes qui avaient 
déclaré la guerre et- la dirigeaient alors contre la Grande- 



Ce raisonnement rencontra l'opposition des puissances 
neutres de la Suède et du Danemark, et surtout des États- 
Unis. Le gouvernement américain insistait sur ce que quand 
deux puissances sont en guerre, les autres nations qui 
ehoisissent de rester en paix conservaient leur droit naturel 
de continuer leur agriculture, leurs travaux manufacturiers, 
et toutes leurs autres industries ordinaires; leur droit de 
conduire le produit de leur industrie en échange dans 
IMS les pays belligérants ou neutres, oonaue de cou- 
tume; leur droit d'aller et venir librement sans mjures et 
sans vexaiftons; enfin que la guerre chez les antres devait 
être pour les nations neutres comme si elle n^existait pas. 
La seule restriction à cette liberté générale du c<Mnmerce 
à laquelle se fussent soumises les nations en paix était de 

> Lettre de M. Hammond à M. Jefferson, 42 sept. 4793. Waite's 
State Papers, vol. I, p. 398. 
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ne fournir à aucune des parties les approvisiomieinents 
purement de guerre, ni d'introduire quoi que ce soit dans 
une place bloquée par Tennemi. Ces approvisionnements 
de guerre avaient été assez souvent énumérés dans les 
traités, sous le nom de contrebande, pour qu'il restât alors 
peu de chose à en dire. Il suffisait de dire que les grains, 
le blé et la farine n'étaient pas de la classe des objets de 
contrebande, et restaient par conséquent articles de com- 
merce libre. L'état de guerre alors existant entre la Grande- 
Bretagne et la France ne fournissait pas de droit légitime à 
l'une ou à l'autre dé ces puissances belligérantes, d'inter- 
rompre l'agriculture des États-Unis, ni l'échange paisible de 
leurs produits avec toutes les nations. Si une nation quel- 
conque avait le droit de fermer à leurs produits tous les 
ports de la terre, excepté les siens et ceux de ses amis, 
elle devait aussi fermer ces derniers pour prévenir en 
même temps l'exportation de ces produits'. 

Dans le traité conclu par la suite entre la Grande-Bretagne 
et l'Amérique, le 49 novembre 4794, il fut stipulé (art 48) 
que sous la dénomination de contrebande , seraient compris 
toutes les armes et approvisionnements servant pour la 
guerre. « Et aussi les bois de construction pour les navires, 
le goudron, ou la résine, le cuivre en feuille, les voiles, le 
chanvre et les cordages^ et généralement tout ce qui peut 
servir directement à l'armement des vaisseaux, excepté 
seulement le fer brut et les pismches de sapin.» L'article 
continue alors en établissant que: «Attendu que la dif- 
ficulté de s'accorder sur les cas précis dans lesquels les 
provisions de bouche et autres articles qui généralement ne 
sont pas de contrebande peuvent être regardés comme tels^ 
rend nécessaire de pourvoir aux inconvénients et aux mal- 
entfflidus qui pourraient alors s'élever : il est en outre 
consenti que toutes les fois que de pareils articles, qui 

' Lettre de M. Jefferson à M. T. Pinkney, 7 sept. 4793. Wàite*s 
State Papera, voL I, p. 393. 
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deviennent ainsi de contrebande, d'après le droit des gens 
eiistant, seront pour cette raison saisis, ces mêmes arti- 
cles ne seront point confisqués, mais leurs propriétaires 
seront promptement et complètement indemnisés; et ceux 
qui auront fait la capture, ou, à leur défaut, le gouverne- 
ment sous l'autorité duquel ils agissent, payeront aux mal-: 
très ou propriétaires de ces vaisseaux l'entière valeur de 
tous ces articles avec un raisonnable bénéfice mercantile 
sur eux , ainsi que le fret et le droit de starie se rattachent 
à cette détention* iE> 

Les instructions de juin 4793 avaient été révoquées "^^^lemeiit 
avant la signature de ce traité; mais avant sa ratification, -^^IglSls; 
le gouvernement anglais rendit, en avril 4795, une ordon- ■^'** ^'^* 
nanoe du conseil enjoignant à ses croiseurs d'arrêter et 
détenir tous vaisseaux chargés entièrement ou en partie 
de grains, de farine, de blé, et autres articles de provisions 
de bouche, destinés à un port de France, et de les diriger 
dans les ports qui seront le plus commodes pour que ces 
grains, farines, etc., puissent être achetés de la part du 
gouvernement. 

Cette dernière ordonnance fut ensuite révoquée, et la 
question de sa légalité devint le sujet d'une discussion 
devant la commission mixte constituée, d'après le traité, 
pour décider sur les réclamations des citoyens américains 
pour raison de captures irréguliéres ou illégales et de 
condamnation de leurs bâtiments, et autre propriété sous 
Tautorité du gouvernement anglais. L'ordonnance était 
justifiée sur deux fondements: 

40 Qu'elle avait été faite alors qu'on avait en vue de 
réduire l'ennemi par famine, et que das un tel état de 
choses de provisions dirigées dans les ports de l'ennemi 
devenaient assez de contrebande pour justifier la Grande* 
Bretagne de les saisir, sous la condition de payer lé prix de 
facture d'expédition avec un raisonnable bénéfice mer- 
cantile sur ce prix, ainsi que le fret et le droit de starie. 
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V Que rordooDance se jnslifiaîl par la néeeêàUy la 
nation anglaise étant à cette époqae menacée d'une dîaetle 
des articles qu'on avait ordonné de saisir. 

Le premier de ces principes reposait noa-senleoient 
sur le droit des gens général, mais sur l'article précité du 
traité entre la Grande -Bretage et l'Amérique. 

L'éiridencè alléguée de ce prétendu droit des gens était 
prindpalement le passage suivant de Vattel: «Les dioses 
qui sont d'un usage particulier pour la guerre, et dont on 
empêche le transport chez l'ennemi, s'appelleat marchan- 
dises de contrebande. Telles sont les armes , les munitions de 
guerre, les bois et tout ce qui sert à la coDstruction et à 
l'armement des vaisseaux de guerre, les chevaux et les 
vivres même, en certaines occasions, où l'on espère de 
réduire l'ennemi par la faim \ » 

En réponse à cette autorité, on exposa qu'il suffirait de 
dire qu'elle était tout au plus équivoque et indéfinie, puis- 
qu'elle ne désignait pas quelles sont les conjonctures an 
moyaEi desquelles on puisse soutenir «qu'il y ait espoir 
de réduire l'ennemi par la faim, «et qu'il était tout à fait 
conséquent d'affirmer que cet espoir doit rqioser sur une 
chance évidente et palpable d'effectuer la réducti<m de 
l'ennemi par ce mode odieux de guerre, et que le droit 
des gens n'admet l'existence d'une pareille chance que 
dans certains cas déterminés, tels qu'un véritable siège, on 
blocus ou l'^ivahissement de places particulièrea. Ou ren- 
drait cette réponse encore plus satisfaisante, en comparant 
le passage ci -dessus cité avec les opinions plus précises 
d'autres écrivains reqMctahles sur le droit international; 
au moyen de quoi on pourrait découvrir ce que Vattel ne 
semble pas expliquer: la combinaism de oiroonstanoes 
auxquelles ce principe soit applicable ou auxquelles on 
veuille l'appliquer. 

^ Vattel, ùroii des gens, Uv. III, chap. vu. § 443L 
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Mais il n'était pas nécessaire de se reposer entièrement 
sur cette réponse, puisque Vattel foumissait lui-même un 
commentaire assez exact sar le texte vague qu'il avait, 
donné. Le seul exemple cité par cet écrivain qui vint se 
ranger sous son principe général, est cdui que Grotios 
avec lui a tiré de Plutarque. «Le roi Démétrius,» comme 
le dHGrotias, «avait déjà soumis TÀttique, il avait pris la 
vifie de Bhamnus, et éiaii stsr le point d^affamer AAènes, 
quand il vint un vaisseau étranger qui y portait des vivres. » 
Yattel en parie comme d'un cas où les provisions étaient 
de oiotrdbande (section 47), et quoiqu'il ne se serve pas 
de cet exemple dans le but déclaré de spécifier davan- 
tage le passage ci- dessus dté, cependant, comme il n'en 
mentionne pas d'autre auquel il puisse se rapporter', il 
devient très- évident cpi'il ne veut pas pousser la doctrine 
de contrebande spéciale plus loin que ;ie le permettrait 
cet exemple. 

On devait observer aussi que, dans la section 443, il 
déclare expressément que tous bi^os de contrebande (y 
comprenant naturellem^it ceux qui deviennent teb en 
raison • des confonclares dont il a parié à la fin de ia 
section 4 42), doivent être confisqués. Mais personne ne 
prétendait que la Grande-Bretagne eût pu légalement 
con/uquer les cargaisons capturées d'après l'ordonnance 
de 4 795. Et encore si les saisies opérées en vertu de cette 
ordonnance rentraient dans l'opinion exprimée par Yattel, 
la confiscation des cargaisons saisies aurait pu être justi- 
fiée. 11 avait été établi depuis longtemps que tous les biens 
de contrebande sont exposés à confiscation selosi le droit 
des gens, qu^ls soient contrebande de leur nature ou qu'ils 
le deviennent par la force des drconstances existantes^ 
Même dès les temps anciens, alors que cette règle n'était 
pas si bien établie, nous trouvons que les nations qui cber- 
ohaient à s'exempter de la confiscation ne réclamèrent ja- 
mais cette exemption en prenant pour base des descrip- 
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tioiifl partâculières, mais en s'appaj^ant sur des raisons 
générales embrassant tons les cas de contrebande qoe ce 
smt Gomme il était admis, donc, que les cargaisons en 
question n'étaient pas sujettes à confiscation comme con- 
trebande, il était évident que la circonstance qoi avait 
donné naissance à l'ordonnance ne pouvait avoir été de 
la nature de celles que Vattel avait en vue, ou, en d'antres 
termes, que les cargaisons n'étaient pas de tout devenues 
contrebande dans le vrai sens de son principe ou dans 
aucun prindpe connu du droit des gens gteéral. 

L'autorité de Grotius fat aussi invoquée à l'appui du 
principe mis en avant 

Grotius divise les objets ea trois classes: il déclare 
ceux de la première dasse complètement de contrebande; 
ceux de la seconde pas aussi complètement; et quant à 
la troisième, U dit: «In tertio illo génère usus andpilB 
disUnguendus erit beOi status. Nam si tueri me non pos- 
sum nisi qu» mittnntur intercîpiam, nécessitas, ut alibi 
exposuimus, jus dabit, sed sub onere restitutionis, nisi 
causa alia accédât.)» Cette «causa alia,v il l'explique en- 
suite par un exemple, a ut si oppidum obsessum tenebam, 
si portus clausos, et jam deditio aut pax expectabatur. > 

Cette opinion de Grotius ne parait pas porter du tout 
sur l'idée de contrebande ^ mais simplement sur celle d'une 
pure nécessité de la part du belligérant qui capture. Il ne 
considère pas le droit de saisie comme un moyen d'effectuer 
la réduction de l'ennemi, mais comme un indispensable 
moyen de défense de notre part, n n'établit pas que la 
saisie sur la conduite illégale supposée du neutre qui 
essaye d'introduire des articles de la 3^ classe (parmi les- 
quels sont comprises les provisions de bouche), non des- 
tinés à un port assiégé ou bloqué y que cette saisie, disons- 
nous, soit légale quand elle n'est faite qu'en vue d'inquié- 
ter ou de réduire l'ennemi, mais seulement quand elle est 
faite en vue de notre conservation et de notre défense, 
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poussés qae nous sommes par cette nécessité iinpériease 
et non équivoque qui brise toutes distinctions de pro- 
priété, et qui sous de certaines conditions fait revivre le 
droit originaire d'user des choses comme si elles étaient 
en commun* 

Cette nécessité, il l'explique longuement dans son second 
volume (cap. Il, sect. 6), et dans le passage que nous 
venons de dter, il renvoie expressément à cette explication. 
Dans les sections 7, 8 et 9, il expose les conditions jointes 
à ce droit de nécessité ainsi: 4^ On ne l'exercera pas 
avant d'avoir épuisé tous les moyens possibles; 2® non 
plus si le vrai propriétaire se trouve dans ia même néces> 
site;. 3® restitution sera, faite aussitôt que possible. 

Dans son 3^ livre (ch. 47, sect. 4), récapitulant ce qu'il 
a dit auparavant sur ce sujet, Grotius donne de plus am- 
ples explications sur cette doctrine de la nécessité, et con- 
firme de la manière la plus explicite l'interprétation don- 
née sur les textes ci-dessus cités. £t Rutherforth, dans son 
commentaire sur Grotius (lib. Ul, cap. i, sect. 5), explique 
aussi ce qu'il dit là du droit de saisir les provisions en ce 
fondant sur la nécessité, et il suppose que le sens est que 
la saisie ne pourrait se justifier seulement dans cette vue, 
«à moins que le besoin de ces objets soit tel qu'il ne 
nous soit pas possible de nous en passer \» 

Bynkershoek limite aussi le droit de saisir les biens qui 
généralement ne sont pas contrebande de guerre (entre 
autres les provisions de bouche) aux cas que nous avons 
rapportés ci-dessus*. 

Il parait donc, autant que l'autorité des jurisconsultes 
peut influencer la question, que l'ordonnance de 4795 
ne pouvait reposer sur aucune idée juste de contrebande, 
et ne pouvait, sous ce point de vue, être justifiée par la 
raison de la chose ou l'usage reconnu des nations. 

^ Rutbrforth's Instit., vol. II, b. II, chap. ne. S 49. 

' Btnkxbshobk, QucBBtionwn juris publki lib. I, cap. ix. 
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Si la simple espérance, qaelqpe bien fondée qu'elle t(A 
en apparence, d'inquiéter ou de rédnire un ennemi en 
interceptant le commerce neutre des artides de provisions 
de bouche (qui en eox-mèmes ne sont pas plus de con- 
trebande que les marchandises ordinaires) destinés aux 
ports non assiégés ni bloqués, autorisait cette interruption, 
il s'ensuivrait qu'un belligérant pourrait en tout temps em- 
pêcher, sans siège ni blocus, toute espèce de commerce 
avec l'ennemi; puisqu'on tout temps il y a lieu de croire 
qu'une nation ayant peu ou point de vaisseaux pourrait 
être plongée dans une détresse si complète, si Ton em- 
pêchait les autres nations de commercer avec elle, qu'un 
pareil empêchement serait un paissant moyen de la ré- 
duire. Le principe est de nature si large , qu'il est impos- 
sible d'y poser des limites. Il n'y a pas de distinction so- 
lide, sous ce point de vue, du principe entre des provisions 
et mille autres articles. II faut que l'homme se vêtisse, 
comme il faut qu'il se nourrisse, et même la privation des 
commodités de la vie est vivement sentie par ceux à qoi 
l'habitude les a rendues récessaires. Une nation doit être 
affaiblie et appauvrie en proportion qu'dle peut être pri- 
vée de ses relations commerciales accoutumées avec les 
autres États; et s'il peut être permis à un belligérant de 
violer la liberté du commerce neutre à l'égard d'un artide 
non de contrebande m se, dans l'espoir d'inquiéter Fen- 
nemi ou de le réduire par la saisie de cet article et son 
interruption à ses ports, pourquoi, sur le même espoir 
d'incommodité pour l'ennemi, ne pas couper autant qne 
possible par des captures toute communication avec hii, 
et frapper ainsi en même temps avec effet son pouvoir et 
ses ressources? 

Quant au 48^ article du traité de 4794, entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne, il devait évidemment laisser 
la question où il l'avait prise. Les deux parties contrac- 
tantes ne pouvant tomber d'accord sur la définition des cas 
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dans lesqaeb les provisions de bouche et les aulres arti- 
cles qui géuéralement ne sont pas de contrebande devraient 
étr^ regardés comme tels, adhérèrent conjointement à ce 
qui va suivre. (Le gouvernement américain insistait pour 
que la qualité de contrebande fût attachée aux^ articles 
destinés à une place réellement assiégée, bloquée, ou en«- 
vahie, tandis que le gouvernement anglais soutenait qu^ou 
devait Pétendre à tous les cas où il y avait espoir de ré- 
doire l'ennemi par la famine.) «Toutes les fois que des 
articles devenant ainsi contrebande (f après le droit des 
gens ecdstant, seront pour cette raison saisis, ces susdits 
articles ne seront pas confisqués,)» mais les propriétaires 
devront être complètement indemnisés de la manière éta- 
blie tians l'article. Quand le droit des gens existant au 
moment où le cas se présente, prononce les artictes de 
contrebande, on peut par cetteraison les saisir; quand il 
prononce le contraire, les articles ne doivent pas être 
saisis. Chaque partie était ainsi laissée aussi libre que 
l'autre de décider si dans le cas donné le droit des gens 
les prononce ou non de contrebande, et aucune n'étmt for- 
cée de se gouverner par l'opinion de l'autre. Si Tune des 
parties, sous le faux prétexte d'être autorisée par le droit 
des gens, faisait une saisie, l'autre était parfaitement libre 
de la contester, d'en appeler à ce même droit des gens, 
et^ si elle le jugeait à propos, de recourir aux représailles 
et à la guerre. 

Quant au second fondement sur lequel on justifiait l'or- 
dtmnance, la nécessUë (la Grande-Bretagne, comme on 
l'aUéguait, étant lors de sa promulgation menacée d'une 
disette des articles qu'on avait ordonné de saisir), il fut 
répondu qu'on ne pouvait nier que l'extrême nécessité 
ne dût justifier une pareille mesure. 11 importait seule- 
ment de s'assurer que la nécessité existât alors, et de 
quelle manière le droit qu'elle donnait put être mis à exé* 
cution. 
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Grotias, et les autres jurisoonsuUes sur ce sujet, s'ac- 
cordent à déclarer qu'il faut que la nécessité soit réelle 
et pressante, et que même alors elle ne confère pas le 
droit de s'approprier le bien d'autrui avant que tous les 
autres moyens . praticables de secours n'aient élé tentés 
inutilement. On ne pouvait douter qu'il n'y eût d'autres 
moyens praticables d'éviter la calamité appréhendée par 
la Grande-Bretagne. L'offre d'un marché avantageux dans 
les différents ports du royaume était un expédient évident 
pour y attirer les produits des autres nations. Pour un 
commerce pro6tabIe les marchands n'ont pas besoin d'être 
forcés; ils enverront leurs cargaisons où l'intérêt les in- 
vite; et si ce stimulant leur arrive à temps, il produira 
toujours l'effet qu'on s'est proposé. Mais tant .que la 
Grande-Bretagne offrait moins pour les nécessités de la 
vie que ce qui pouvait être obtenu de son ennemi, ne 
devait -on pas s'attendre à voir les vaisseaux neutres re- 
chercher les ports de cet ennemi, et passer devant les 
siens sans y entrer. Pouvait- on dire que, d'après la simple 
appréhension (non d'après la véritable expérience) de 
disette, elle était autorisée à avoir recours aux moyens vio- 
lents de saisir des provisions appartenant aux neutres, sans 
essayer les moyens d'approvisionnements compatibles avec 
les droits des autres et non incompatibles avec le besoin? 
Après que cette ordonnance eut été rendue et mise à exé- 
cution, le gouvernement anglais fit ce qu'il aurait dû faire 
auparavant: il offrit une prime sur l'importation des 
articles dont on manquait La conséquence fut que les 
neutres vinrent avec ces articles, au point qu'à la fin la 
place fut encombrée. Le même arrangement, s'il eût été 
donné plus têt, aurait rendu totalement inutile l'ordon- 
nance de 4795. 

Sur ces fondements une pleine indemnité fut accordée 
parles commissaires, dans le 7^ article du traité de 4794, 
aux propriétaires des vaisseaux et cargaisons saisis en 
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vertu des ordonnances, tant pour la perte d'un marché 
que pour les autres conséquences de leur détention \ 

Le transport des militaires ou des dépêches au service $25. 

Transport de 

de l'ennemi est de même nature que le transport des biens ^fifi'^î'^^^^^ 
de contrebande. Un vaisseau neutre qui est employé au ^'au'^serwïe' 
transport des forces ennemies est sujet h confiscation s'il '**' '«""«"'i* 
est capturé par le belligérant adverse. Le fait d'avoir 
été violemment forcé d'entrer au service de l'ennemi 
ne l'exempterait pas. Le mattre ne peut avoir la permis- 
sion d'affirmer qu'il était agent involontaire. Un acte de 
violence exercé par une puissance belligérante sur un 
vaisseau ou une personne neutres dût -il être considéré 
comme justification d'un acte contraire au devoir reconnu 
du caractère neutre, il y aurait un terme à toute prohibi- 
tion d'après le droit des gens de conduire de la contre- 
bande ou de s'engager dans tout autre acte hostile. Si 
quelque perte est essuyée dans le service, le neutre qui 
accède à de pareilles demandes de la part de l'ennemi 
doit chercher réparation auprès du gouvernement qui lui 
a imposé cette contrainte *. Quant au nombre de personnes 
militaires nécessaire pour assujettir le vaisseau à confisca- 
tion j il est difficile de le déterminer , puisqu'un nombre 
très-petit de personnes de haute qualité et d'un caractère 
éminent peut être de bien plus d'importance qu'un nombre 
beaucoup plus grand de personnes de condition inférieure. 
Amener un général expérimenté, en de certaines circons- 
tances , pourrait être un acte bien plus nuisible que le 
transport de tout un régiment. Les conséquences d'un pareil 
secours sont plus grandes, et alors le belligérant a un droit 
plus légitime de le prévenir et le punir. Et il n'est pas évi- 
dent, dans le jugement des cours de prises, que le maître 
soH ignorant de la nature du service dans lequel il est 

1 Art. 7 du traité de 4794. MS. Opinion de M. W. Pinkney, cas 
du Neptune. 

* RoBinsoN's AâmiraUy Beparts, vol. IV, p. 856. The Garolina. 
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engagé. On juge suffisant qu'il y ait eo un pr^adioe résul- 
tant pour le belligérant de remploi où le Taisseau est 
trouvé. Si la contrainte est employée, die opère comme la 
violence; et si réparation doit être cherchée contre quel- 
qu'un, ce doit être contre ceux qui ont, par l'emidoi de la 
force ou de la fraude, exposé la propriété au danger. Au- 
trement on se servirait constamment de pareils moyens 
de transport, et il serait presque impossible, dans le plus 
grand nombre des cas , de prouver la connaissance de 
cause de Poffenseur immédiat \ • 

Le transport frauduleux des dépêches de Fcmiemî 
exposera aussi le vaisseau neutre dans lequel elles sont 
transportées à capture et à confiscation. Les conséquences 
d^un pareil service sont sans limites, elles s'étendent infi- 
niment au d^ de Feffiet de toute contrebande qui puisse 
être introduite. « Le transport de deux on trois cargaisons 
de matériel militaire,)» dit sir W. Scott, «est nécessaire- 
ment un secours de nature limitée; mais dans la trans- 
mission de dépêches peut être remis le plan entier d'une 
campagne qui détruise tous les plans de l'autre belligérant 
dans cette partie du monde. Il est vrai, comme on Pa dit, 
qu'une seule balle a pu enlever Charles XII, et produire 
les effets les plus désastreux dans une campagne. Mais 
c'est là une conséquence si éloignée et si accidentelle, 
qu'en regard des événements de Thumanité , c'est une 
imperceptible quantité dont on ne tient aucun compte; 
et la pratique en conséquence a admis que ce n'est que 
sur des quantités considérables que le délit de contre- 
bande est établi. Le cas de dépêches est Irès-diflërent: 
il est impossible de limiter une lettre à des proportions 
tellement petites qu'elle ne soit capable de produire les 
conséquences les pjus importantes. C'est donc nn service 
qui, à quelque degré qu'il existe, ne peut être considéré 

> R0Bii«iS0if*s AdmiraUff Reports, vol. VI, p. 430. The Orozembo. 
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qoe sons un seul caradère, comme un acte de la nature 
la fèas hostile. Le délit de transport frauduleux de dépéchea 
au service de l'enn^ni étant donc plus grand que celui 
de transport de contrebande en quelques dnconstances, 
il devient absolument nécessaire autant que juste de re- 
courir à quelque autre châtiment que celui infligé aux cas 
de contrebande. La confiscation de Tarticle nuisible, qui 
constitue la peine de la contrebande quand la vusseau 
et la cargatsoD n'appartiennent pas à la même personne, 
serait ridicule appliquée aux dépêches, il n'y aurait aucun 
fret dépendant de leur transport, et alors cette peine ne 
pourrait par la nature des choses être appliquée. Il feut 
donc confisqpier le bâtiment qui les porte '. d 

Mais porter les dépêches d'un ambassadeur ou autre 
ministre public de fennemi résidant dans un pays neutre 
est une exception au raisonnement sur lequel est fondée 
la règle générale ci- dessus. «Ce sont les duchés de 
pwsonnes qui sons, d'une manière particuUère, l'objet de 
la proiection spéciale du droit des gens, et résidant dans le 
pays neutre à l'effet de conserver les relations d'amitié entre 
cet État et leur gouvernement Sur ce point s'élève une 
distiaetion très -importante à l'égard du droit de fournir 
le transport. Le pays neutre a le droit de conserver ses 
relations avec l'ennemi , et vous n'êtes pas libre de con- 
clure que toute communication entre eux participe, en 
quelque sorte, de la nature d'hostilité contre vous. Les 
limites assignées aux opérations de la guerre contre les 
ambassadeurs, par les publicistes, sont que le belligérant 
peut exercer son droit de guerre contre eux partout où 
le caractère d'hostilité existe. U peut arrêter Tambassadeur 
de son ennemi à son passage. Mais une fois arrivé dans le 
pays neutre, et lorsqu'il a pris les fonctions de sa charge, 
et a été admis dans son caractère rq>résentatif, le ministre 



« RoBiNsoN*s Admirally Beports, vol. VI, p. 440. The Atalanta. 
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devient une sorte Shomme intermédiaire, ayant droit à des 
privilèges particuliers ^ comme mis à part pour la conser- 
vation des relations d'amitié et de paix, pour maintenir ce 
à quoi toutes les nations sont en quelque sorte intéressées. 
Si Ton arguait qu'il conserve son caractère national sans 
mélange, et que même sa résidence est considérée comme 
une résidence dans son propre pays, on répond que c'est 
une fiction de la loi inventée pour sa plus grande protec- 
tion, et, comme telle, cette fiction ne doit pas être étendue 
au delà du principe dont elle émane. On l'a établie 
comme un privilège, et l'on ne peut s'en servir au désa- 
vantage du ministre qui en jouit. Pourrait -on dire que, 
d'après ce principe, ce dernier est assujetti à tous les droits 
de la guerre dans le pays neutre? Assurément, non. U est 
là pour entretenir les relations de paix et d'amitié, dans 
les intérêts de son pays d'abord, mais en même temps 
pour le progrès et la garantie des intérêts qu'a aussi le 
pays neutre dans la continuation de ces relations. U faut 
considérer aussi dans cette question ce qui est d& à te 
convenance de l'État neutre; car ses intérêts peuvent eii- 
ger que les rapports de correspondance avec le pays de 
l'ennemi ne soient pas tout à fait interdits. On pourrait 
croire que cela va presque à déclarer que l'ambassadeur 
de l'ennemi ne résidera pas dans le territoire neutre, si 
on le déclare privé des seuls moyens de commtmiquer 
avec son pays. Car dans quel but résiderait- il dans ce 
territoire, sans l'opportunité d'une semblable communica- 
tion? ^ C'est aller trop loin que de dire que toutes les 
affaires de deux États seront conduites par le ministre de 
l'État neutre résidant dans le pays de l'ennemL La pra- 
tique des nations a accordé aux États neutres le privilège 
de recevoir des ministres des puissances belligérantes, et 
celui d'une négociation immédiate avec elles \ d 

' Sir W. Scott, Robinson's Admiralty Beporls, vol. VI, p. 464. 
La Caroline. 
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£n général , quand le navire et la cara;aison n'appar- § 26. 

Peine pour 

tiennent pas à la même personne, les articles de contre- 'J^'f^''^^'' 
bande seules sont confisqués, et Ton refuse à celui qui a trebMde. 
fait le transport le frei auquel il a droit pour les articles 
non coupables qui sont condamnés comme propriété de 
l'ennemi. Mais quand le navire et les articles non coupa- 
bles de la cargaison appartiennent à la même personne, 
le transport de contrebande, avec des circonstances frau- 
duleuses ou de faux papiers et une fausse destination, 
entraînent la confiscation du navire et celle de la cargai- 
son. On a soutenu également que le même effet résulte 
pour le transport d'articles de contrebande dans un vais- 
seau dont le propriétaire est forcé, par obligation expresse 
des traités subsistant entre son pays et le pays de celui 
qui a fait la capture, de s'abstenir de conduire de pareils 
articles à l'ennemi. En pareil cas on dit que le vaisseau 
se dépouille de sa neutralité, et est exposé à être traité à 
la fois comme un vaisseau, ennemi et comme un violateur 
des traités solennels du pays auquel il appartient \ 

La règle générale relative aux articles de contrebande 
est, comme l'expose sir W. Scott, que les articles doivent 
être pris in delicto, pendant l'exécution réelle du voyage 
au port ennemi, a D'après le sens actuel du droit des gens, 
on ne peut pas, en général, prendre les produits au re- 
tour du voyage. Du moment où le vaisseau quitte le port 
pour une destination hostile, le délit est complet, et il n'est 
pas nécessaire d'attendre que les biens s'efforcent vérita- 
blement d'entrer dans le port ennemi; mais en outre, si 
les biens ne sont pas pris in delicto, et pendant l'accom- 
plissement réel du voyage , on n'y attache généralement 

> Robinson's Admiraity Repwrts, vol. I, p. 94 . The Riogende Jaooh. 
Page 444. The Sarah GhristiDa. Page 288. The Mercurius. V<^ III, 
p. «47. The Franklin. Vol. IV, p. 69. The Edward. Vol. VI, p. 485. 
The Ranger. Vol. III, p. 295. The Neutralitet. 

Pour savoir jusqu'à quel pDint le propriétaire du vaisseau est res- 
ponsable des actes du maître en cas de contrebaDde, voyez Wbba- 
Toy's Reports, vol. II, appeodix, note 4 , p. 37 et 38. 
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pas de peine aujourd'hui ^ » Mais ce sayant magistrat ap- 
plique une règle difiéreute à d'autres cas de contrebande 
transportée d'Europe aux Indes orientales, avec de faux 
papiers et une fausse destination ^ dans le but de cacher 
l'objet véritable de l'expédition. La cargaison de retour, 
produit de la cargaison d'exportation, prise au retour 
du voyage, fut déclarée susceptible de condamnation*. 
Quoique la politique générale du gouvernement américain, 
dana ses relations diplomatiques , ait cherché à limiter le 
catalogue des objets de contrebande, en les bomaDt stric- 
tement aux mimitîons de guerre, et en excluant tous les 
artides d'usage génial, il se présenta, pendant la dernière 
guerre entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, un cas 
remarquable dans lequel la cour suprême de cette der- 
nière puissanjce parait avoir été disposée à adopter tous 
les principes de sir W. Scott relatifs aux provisions de 
bouche devenant contrebande en de certaines circons- 
tances. Hais comme ce n'était. pas le cas d'une cargaison 
de propriété neutre suf^sée susceptible de capture el 
de confiscation comme contrebande de guerre, mais le 
cas d'une cargaison de propriété ennemie allant ravitailler 
les forces navales et militaires de l'ennemi, et clairement 
susceptible de condamnation , la question était de savoir 
si le maître neutre avait droit à son fret eomuie dana les 
autres cas de transport d'articles innooents, propriété de 
l'ennemi; et il n'était pas ets^iUel, pour décider ce cas, 
de déteroiiner en quelles circonstances des artides and- 
pitis vsus peuvent devenir contrebande. Sur cette question 

1 RosmaON^s Âémiralty Bepm^ts,. ^6L III, pv 468. Tbe fomaa. 

> Ibid,, vol. II, p. 343. La RosaUe et Betty. Vol. III, p. 4M. Tbe 
Nancy, il est pormis de douter de la justesse de ces deroières décî- 
siODS, car pour soutenir la peine, il faut qu'en principe il y ait délit 
au moment de la saisie. Soumettre la pvo|viélé à ooniscation, tandis 
que roffense ne continue plus, s»ait l'étendre indéfinimeot, non- 
seulement au voyage de retour, mais à toutes les cargaisons futures 
du vaisacau , qui ne serait jamais ainsi puriBé de la contagion comaHH 
niquée par les articles de contrebande. 
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devait la oour^ il semble qu'il D'y aurati pas eu de ctiffé- 
rence d'opinion parmi les juges américains dans le cas 
d'une guerre ordinaire; tous étant d'accord sur le prin- 
cipe, qu'un neutre conduisant des approvisîonnements aux 
forces nanrales ou militaires de rennemi s'expose, d'après 
l'interprétaliein la plus indulg^le du droit international, à 
la perte du fret. Mais le cas était celui d'un vaisseau sué- 
dois capturé par un croiseur américain, pendant l'acte 
d'un transport d'une eai^aisen de propriété anglaise, con- 
sistant en orge et avoine, povf l'approvisionnement des 
armée» alliées dans la péninsule espagnole; lès États-Unis 
ét^mt ea guerre avec la Grande-Bretagne, mais en paix 
avec la Suède, et toutes les autres puissances alliées 
contre la France. Dans ces circonstances, la majorité des 
juges fut d'avis que le voyage était illégal, et que le sujet 
neutre qui avait fait le transport n'avait pas droit à son 
fret sur la cargaison condamnée comme propriété en* 
nemie, 

U fut exposé, dans le jugement de la cour, que les cours 
de prises anglaises avaient jugé solennellement qu'être en- 
gagé dans le service de transport de l'ennemi, conduire des 
militaires à son service^ ou transmettre des dépêches, sont 
des actes d'hostilités qui assujettissent la propriété à con- 
fiscation. Dans les cas ci-dessus on ne pensait pas que le 
fait du voyage pour un port neutre changeât le caractère 
de la transactioii. On soutenait que le principe de ces dé- 
cisiena éliait qu'on devait regarder l'inculpé comme s'étant 
mi& au scarvice de l'État ennemi, comme l'assistant en dé- 
tournant de lui les rigueurs de la guerre, et en favorisant 
ses projets offensifs. Or on ne pouvait distinguer, en prin- 
eipe^ ces cas de celui soumis à la cour. Ici c'était une 
cargaison de provisÎMis exportée du pays de l'ennemi 
dans le ÏM avoué d'approvisionner l'armée ennemie. Sans 
cette destination, on n'aurait pas laissé du tout exporter 
la cargaison. G'étMt en vain qu'on soutenait que l'effet 
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direct du voyage n'était pas de soutenir les hostilités an- 
glaises contre les États-Unis. C'était donner indirectement 
à l'ennemi le pouvoir d'opérer contre eux avec plus de 
vigueur et de promptitude, et augmenter sa force dispo- 
nible. Mais ce n'était pas de l'efiet de la transaction par- 
ticulière que s'occupait la loi : c'était de la tendance géné- 
rale de pareilles transactions à aider les opérations militaires 
de l'ennemi et à tenter de dévier de la stricte neutralité. 
La destination à un port neutre ne pouvait dianger l'ap- 
plication de cette règle. Elle faisait seulement indirecte- 
ment ce qui était directement prohibé. Pourrait-on soutenir 
qu'un neutre pût loyalement transporter des provisions à 
la flotte anglaise, tandis qu'elle serait rassemblée à Bordeaux 
et préparerait une expédition contre les États-Uni^? Pour- 
rait-on soutenir qu'il pût loyalement approvisionner une 
flotte anglaise en station sur les côtes de l'Amérique? On 
avait essayé de distinguer ce cas des cas ordinaires d'em- 
ploi comme bâtiment de transport de l'ennemi, sous pré- 
texte que la guerre de la Grande-Bretagne contre la France 
était une guerre distincte de celle contre les États-Unis, 
et que les sujets suédois avaient parfaitement droit d'as- 
sister les Anglais contre la France, quoiqu'ils ne l'eussent 
pas contre les États-Unis. Mais la cour soutint que quel que 
fût le droit du roi de Suède d'agir de sa propre autorité, 
les vaisseaux suédois qui s'engageaient au service réel de 
la Grande-Bretagne, ou transportaient un matériel exclusive- 
ment à l'usage des armées anglaises, devaient à tous égards 
être regardés comme bâtiments de transport anglais. Il im- 
portait fort peu dans quelle entreprise particulière ces 
armées pussent être engagées à cette époque, car les enne- 
mis des États-Unis avaient profité de même de ce bénéfice 
important, en obtenant de cette manière une plus grande 
force disponible contre eux. Dans \e P^endship (6 Rob. 4S0), 
sir W. Scott , en parlant sur ce siget , déclare : « qu'il 
n'est d'aucun intérêt que les hommes ainsi transportés 
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doirent ou non être employés à une ezpédilioii immédiate. 
Le simple chaDgement de lieux de détachements , et le 
transport de matirid d'une plaoe à l'autre^ sont l'emploi 
ordinaire d'un bâtiment de transport, et il est fort peu im- 
portant de distinguer si tel ou tel cas se joint à un service 
actif immédiat de Pennemi. il peut ne pas y avoir d'in- 
tention d^aotii»! immédiate à déplacer des forces d'éta- 
blissements éloignés; mais l'importance générale d'avoir 
des troupes transportées dans des lieux où il convient 
qu'elles soient rassemblées pour l'usage présent ou futur, 
est ce qui constitue l'objet et l'emploi des bAtiments de 
transport. )» Il était évident que le savant magistrat n'avait 
pas jugé important le lieu oti le matériel pût être destiné, 
et il devait importer également peu quel dût être l'emploi 
immédiat des forces ennemies. Ces forces étaient toujours 
hostiles à rAmérique en quelque lieu qu'elles se trou- 
vassent. Aujourd'hui elles pourraient agir contre la France, 
demain contre les États-Unis. Et la vie et l'aclivité étaient 
d'autant plus communiquées à tous leurs mouvements, 
qu'elles étaient elles-* mêmes plus abondamment approvi- 
siomiées. Il n'était donc pas important qu'il y eût ou non 
une autre guerre distincte dans laquelle les ennemis des 
États-Unis fussent engagés. U suffisait que leurs armées 
fussent partout les ennemis de l'Amérique , et que tout 
secours à elles prêté dût agir directement ou indirecte- 
ment au préjudice de cette dernière puissance. 

La cour était donc d'avis que le voyage dans lequel 
s'était engagé le vaisseau était illicite, et incompatible avec 
les devoirs de neutralité, et que c'était une indulgence 
très-grande de la part de la justice que de borner la peine 
à an simple refus de fret \ 

On avait prétendu,, dans l'argument du cas ci -dessus, j^^.^ 
que l'exportation de grain d'Irlande étant gteéralement^^ j^ f^^^^ 
prohibée, un neutre ne pouvait légalement s'engager dans 
1 Whbatom's Hepwt^, vol. I, p. 382« The Gommeroen. 
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ce commerce peadam la giaenre, d'aprèa le principe de ce 
qa^ofk aiq>elait : & la règle de la guerre de 4756 , » dans 
son application au eomoieree des colanies et des eMes 
d'un ennemi, commerce généralement non ouvert en temps 
de paix. La cour jug«a inutile de consîdéffer les principes 
sur lesquels les cours de prises anglaises basaient cette rd^, 
ne les regardant pas comme applicAles au cas en jugement 
Mais ta légalilé de la règ^e elie-méiM a toajoars été contes- 
tée par le goaremement américain, et elle parait dans son 
origine, avoir été fondée sur des principes très-diSérents de 
ceux qui ont été plus récenmient mis en avant pour sa dé- 
fense. Pendant la guerre de 4756, le gouvernement firançats 
trouvant le commerce de ses colonies presque entièrement 
coupé par la supériorité maritime de la Grande-Bretagne, 
abandonna le m<mopole de ce commerce , et permit aux 
Hollandais, alors neutres, de conduire le commerce enfere h 
mère-patrie et ses colonies, en vertu de licences spéciales 
ou passeports accordés pour cet obfet particuKer^ excluant 
en Biéine temps tous les autres neutres du même oom- 
meroe. De nombreux vasaseaux hollandais ainsi employés 
lurent capturés par les croiseurs anglais, et eux et lenrs 
cargaisons furent condamnés par les cours de prises, aor 
le prmeîpe que par on tel emploi ils étaient par le fait inoar- 
pores à la navigation française, ayant adopté le commerce 
et le caractère de Fennemi, et s*étant identifiés à ses inté- 
rêts et à ses affaires. On devait, au jugement de cette ooar, 
les considérer comme bâtiments de transport au service 
de Fenaemi, et par là susceptibles de capture et de ood- 
damsation, d'après le même principe que la propriété cob- 
damnée pour transport de personnes militaires ou de dé- 
pêches. Dans ces cas, la propriété est considérée, pro hoc 
vke , comme propriété de l'ennemi , assez oomplétenient 
identifiée avec ses intérêts pour acquérir un caractère 
hostile. Ainsi, quand un neutre s'engage dans un commerce 
exclusivement limité aux sujets d'un pays^ en paix et en 



Digitized by 



Google 



A L'teABD D8S ÉTATS IflUTBBS. 474 

guerre^ interclit à tous les autres, el qui en tout temps ne 
peut être ouvertement condoit sons }e nom d'an étranger, 
UD pareil commerce est considéré eomme si entièrement 
national, qv^il doit suivre kt situation hostile da pays \ Il 
y a entre ce principe et la doctrine plus moderne qui in- 
terdit' aux neutres pendant la guerre tout commerœ cpaà 
ne leur est pas ouvert en temps de paix, toute la diflérence 
qui existe entre la concession par Tennerai de licences spé- 
ciales aux sujets du belUgéraot opposé, garantissant leurs 
propriétés de la capture dans un commerce particulier que 
la politique de Pennemi l'engage à tolérer, et Pœcemptîen 
générale de capture en faveur d'un sembiaUe commerce. 
Le premier de ces pnneqies est une cause manifeste de 
confiscation, tandis qu'on n'a jamns pensé que le second 
eût un pareil effet. La règle de la guerre de 4766 était 
originairement fondée sur le premier principe. On le laissa 
dormir pendant la guerre de la révolution américaine, et 
quand il lut remis en vigueur, au commencement de la 
guenre conti« la France en 4793,. on l'appliqua, avec 
diverses variaotes et modifications, à la proUbîtiim de 
tout trafic neutre avec les c<Aonies et sur les cétes de 
l'enn«mi. Le principe de la* règle fut soutenu fréquem- 
ment par sir W. Scott dans ses jugements souverains k la 
haute cour d'amirauté, et dans les écrits d^autree savants 
publidstes anglais. Mais le caractère ocnduant de leurs 
raisonnements fut adroitement contesté, par les différeqts 
hommes d'État américains , et failit procurer Pacgoiesce- 
menC de puissances neirtres à cette prohibition de leur 
commerce avec les colonies de l'ennemi. La question de* 
meura une source abondante de luttes entre la Grande-Bre- 
tagne et ces puissances, jusqu'^ ce que celles-ci devinssent 
ses alUées ou ses ennemies, à la fin de la guerre; mais 

> RoHNSON^s AdmWaUp Beports, vol. U, p^ 62. Tbe Princessa. 
Vol. IV, p. 4IS. Tbe Aoaa Catbarina. P. i%4. Tbe Rcndsborg. Vol. V, 
p. 4dO. Tbe Vrow Anna Gatbarina. — WnEAtoic's Heportg, vol. Il, 
appendix, p. 29. 
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son importance praliqQe sera probablameni par la suite 
fort diminuée, par la révolution qui a eu lieu depuis dans 
le système colonial de l'Europe ^ 
inrîa^ûoii ^^^ ^^^ exception à la liberté générale du commerce 
«a blocus, neutre en temps de guerre se trouve dans le commerce 
aux places ou aux ports assiégés ou bloqués par Pmie 
des puissances belligérantes. 

Les jurisconsultes plus anciens veulent tous que le siège 
ou le blocus existe véritablement, et soit fait par une force 
suffisante, et non pas déclaré snnplement par proclamation, 
pour rendre illégal de la part des neutres tout rapport 
conunercial avec le port ou la place. Ainsi Grotius défend 
de rien conduire aux places assiégées ou bloquées, csi 
cela doit entraver l'exécution des projets byaux du belli- 
gérant, et si celui qui a fait le transport a pu avoir con- 
naissance du siège ou du blocus : comme dans le cas 
d'une ville complètement investie ou d'un port hermétique- 
ment bloqué, et quand on espère déjà une reddition ou 
la paÛL ^ » Et Bynkershoek , en commentant ce passage, 
soutient qu'il est a déloyal d'introduire quoi que ce soit, de 
contrebande ou non, dans une place se trouvant dans une 
pareille position, puisque ceux qui sont renfermés peuvent 
être forcés à se rendre , non -seulement par l'application 
directe de la force, mais encore par le manque de provi* 
siens et autres nécessités. Si donc il était loyal de leur 
apporter ce dont ils ont besoin, le belligérant pourrait par 
là être forcé de lever le siège ou le blocus, ce qui lui por- 
terait préjudice, et par conséquent serait injuste. Et attendu 
qu'on ne peut pas savoir quels sont les articles dont man- 



' Wbeatoh's Beparts, vol. I, appeodix, note 3. Voyez H ai>ison, 
Examen de la doctrine anglaise qui soumet à capture un commerce 
neutre non en activité en temps de paix. 

' iSit juris met executionem rerum subvectio impediret, idque sdre 
potuerit gui advexit, ut si oppidum obsbssum tbnsbui, si portos 
GLAUSOS, et jam deditio aut pas expeetabatur, etc. GrothiS, de Jure 
belli ac pacte, lib. III, cap. i, sect. v, note 3. 
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quant les assiégés, les lois défendent en termes généraux 
de leur apporter qtjun que se sait; autrement il s'élèyeraît 
des disputes et des querelles interminables ^s> 

Bynkershoek parait s'être mépris sur le vrai sens du 
passage ci -dessus cité de Grotius, en supposant que ce 
dernier ait eu en vue d'exiger comme condition nécessaire 
d'un strict blocus qu'il y ait Heu d'attendre la paix ou 
la reddition, quand de fait il mentionne simplement ce 
cas comme le plus fort et le plus déterminant de tous. 
Mais il [s'accorde avec Groltus à exiger un strict et véri- 
table siège ou blocus , comme quand une ville est corn- 
fdètément investie de troupes ou qu'un port est hermé- 
tiquement bloqué par des vaisseaux de guerre (oppidum 
obsession, portus chusos) , ainsi qu'il résulte évidemment 
de ses remarques subséquentes, dans le même chapitre, 
sur les décrets des États -Généraux contre ceux qui au- 
raient porté quoi que ce soit dans le camp espagnol, lequel 
n'était pas véritablement assiégé. Il soutient que le décret 
est parfaitement justifiable, en tant qu'il prohibe le trans- 
port de contrebande de guerre dans le camp ennemi, 
«mais quant aux autres choses, il dépend entièrement de 
la circonstance de la place assiégée ou non, qu'elles soient 
ou non loyalement prohibées.» De même aussi, en com- 
mentant le décret des États -Généraux du 26 juin 4630, 

' Solo obsidio in causa est , nam nihil obsessis subvehere lioeat, 
sive contrabandum sit, sive non sit, nam obsessi non tantum vi 
coguntur ad deditionem, sed et famé, et aliaaliarum rerum penivia. 
Si quid eorum, quibus indigeat, tibi adferre liceret, ego forte cogérer 
ohsidionem solv^re, et sic facto too mihi noceres, quod iniquum est. 
Quia autem scire nequit, quibus rébus obsessi iodlgeant, quibus 
â)UDdent, omnis subvectio vetita est, alioquin altercationum nullus 
omnino esset modus vel finiç. Hacteuus Orotii sententi» accedo, sed 
veUem ne ibidem addidisset, tune demum id verum esse, si jam 

dediiio aut pax expectabaJtur ^ nam nec rationi conveniunt, nec 

pactis gentium, quœ mihi succurrerunt. Quœ ratio me arbitrum con- 
stituit de futurs deditione aut pace ? et, si neutra exspectetur, jam 
licebit obsessis quœlibet advehere? imo nunquam licet, durante obsi-i 
dione, et amici non est causam amict perdere, vel quoque modo 
deteriorem facere. (BTNKBitsaoBK, Quœitionum juris pubHci lib, F, 
cap. u.) 
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qui déclare les ports do Flandre ea étal jde Uocos , il 
«xpose que ce décret resta pendant qoelqae temps sans 
être mis à exécalîon, par la présence réelle d'une force 
navale suffisante, pendant lequel temps certains vaiaseaux 
neutres faisant le commerce avec ces ports furent captu- 
rés par les croiseurs hollandais, et que la partie de leur 
cargaison seulement qui consistait en articles de contre- 
bande fut c<»idamnée , tandis que le reste fût laissé avec 
les vaisseaux. «On a demandé,» dit -il, «par quelle loi 
les biens de contrebande furent condamnés en ces car- 
constances, et il en est qui nient la légalité de leur oon- 
damnation. H est évident toutefois que tandis que les côtes 
étaient gardées d'une manière molle ou peu suivie, la loi 
de blocus par laquelle les biens neutres entrant dans ua 
•port bloqué ou en sortant peuvent être loyalement cap- 
turés, pouvait bien aussi avoir été relâchée de sa rigueur; 
mais ce n'est pas ainsi qu'est la loi générale de la guerre 
qui condamne à la confiscation les biens de contrebande 
oondoits dans un port ennemi même non bloqué '.» 
Ce qu'il fiiut a Pour constituer une violation de Mocus , » dit sir 

prouver 



du blocus. 



conSîtoer ^' Scott, ikVtoïs choscs doivout étTO pTouvéos : r L'ezis- 

"de blocus? ^«»^ <i'^ blocus complet; ^^ La connaissance du blo- 

eus de la part de la personne supposée coupable; et 

3* quelque acte de violation en entrant ou en sortant avec 

une cargaison chargée après le commercement du blocus '. » 

^^JSl'e^ ^^ L^ définition d'un blocus maritime légal exigeant la 

^thJ^étê présence réelle de forces suffisantes stationnées à rentrée 

du port, assez près pour empêcher la communication, ainsi - 

qu'elle est donnée par les jurisconsultes, est confirmée 

par de nombreux traités modernes , et spécialement par 

la convention de 1801 , entre la Grande-Bretagne et la 

Russie , dans le but d'un arrangement définitif des points 



1 Whbaton, Histoire du droit des gens, t. I, p. 182 — 186. 
* RoBiNSON's Admircdty Reports, voj. I, p. 92. The Betsey. 
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dispolés de la loi maritime, qui a donné misaance à la 
.neutralité armée de 1780 et de 4801 '. 

La seule exoeplion à la règle générale qui réclame la 
présence effective d'une force suffisante pour constituer 
un blocus légal, nait de la circonstttoce de Tabsence for* 
tuite et temporaire de l'escadre de blocus , produite par 
accideat , comme dans le cas d'mie tempête , ce qui ne 
suspend pas Popéraition légale du blocifô. La loi con- 
sidère la tentative pour profiter d'un pareil éloignement 
accidentel comme une tentative frauduleuse de rompre le 
blocus \ 

2^ Comme une prodamation ou une notification pu* conoais- 
blique gtoérale n'est pas par elle-même suffisante pour «>e la partie. 
constituer un blocus légal, de même la connaissance de 
l'existence d'un parefl blocus ne peut être imputée à la 
partie. M^/eme»^ en conséquence d'une pareille procla- 
mation ou notification. Non-<ieulement il feut qu'un blocus 
réel existe, mais que la connaissance en soit portée dans 
le pays de la partie pour prouver qiD^il a été violé ^ Gomme 
d'un cêté une déclaration de blocus qm n'est pas soutenue 
par le fait ne peut l^alement passer pour exister, de 
même d'un aiutre c6té le fait dament notifié à la partie en 
cause est de lui-même si:Msant pour en imprimer la con- 
naissance sur cette partie; car les notifications publiques 
ctttre gouveraements ne peuvent être faites que pour l'in- 
formation des individus; mais si l'individu est personnelle- 
rn^Qt 4ntomé, le but sera encore mieux atteint que par une 
déds^ation publique \ <}uaod un vaisseau fait voile d'un 



* Le 3* article, section 4, de cette convention, déclare «qu*afin de 
déterminer ce qui caractérise vn port bloqué, cette déoonùDation n'vst 
donnée que quand il y a, par la disposition de la puissance qui l'at- 
taque avec des vaisseaux stationnaires , ou suffisamment près , un 
danger évident d'entrer.» 

' RoBiNSON's AdmiraUy Bâporte, vol. I, p. 454. Tbe Goiumbia. 
^ Ibid., vol. I, p. 93. The Betsey. 

* ihid,, vol. I, p. S3. The Menmrios. 
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pays asses près du port bloqoé pour être coDstanuneDl 
informé de l'état du blocus, s'il est continué ou abondonné, 
il n'est pas besoin d'avis spécial; car la déclaration pu- 
blique dans ce cas implique un avertissement à la partie 
après qu'il s'est écoulé un temps suffisant pour recevoir 
la déclaration au port d'où le vaisseau a mis à la voile \ 
Mais quand le pays se trouve à une distance telle que les 
habitants ne puissent avoir cette information constante, ils 
peuvent légalement envoyer leurs vaisseaux à tous ha- 
sards, dans l'espoir de trouver le blocus levé après qu'il 
a existé longtemps. Dans ce cas la partie a le droit de 
s'enquérir si le blocus était ou non terminé, et par con- 
' séquent elle ne peut être enveloppée dans la peine atta- 
chée à sa violation, à moins que sur une pareille enquête 
elle ne reçoive l'avis de l'existence du blocus'. 

ft n y a, » dit sir W. Scott, a deux espèces de blooos: 
l'un par le simple fait seulement, l'autre par une notifica- 
tion accompagnée du fait Dans le premier cas, quand le 
fait cesse autrement- que par accident ou le changement 
du vent, il y a immédiatement fin au Uocus; mais quand 
le fait est accompagné d'une notification publique du gou- 
vernement d'un pays belligérant au gouvernement neutre, 
je crains, prima fade, que le blocus ne soit supposé exister 
jusqu'à ce qu'il ait été publiquement retiré. U est indubi- 
tablement du devoir d'un pays belligérant qui a fait la 
notification de blocus d'en notifier de la même manière, 
et immédiatement, la discontinuation. Laisser le fût cesser 
et adresser de nouveau la notification, dans un temps 
éloigné, serait une fraude au détriment des nations neu- 
tres, et une conduite dont sous ne supposons pas un seul 
pays capable. Je ne dis pas qu'un blocus de cette espèce 
ne puisse dans aucun cas expirer de facto; mais je dis 

1 RoBiNSON's Admiralty Reports, vol. II, p. 434. The Jonge Petro- 
nella. P. 2i6. The Calypso. 

^ RoBiN80N*s Admiralty Beports, vol. h p. 332. The Betsey. 
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qu'on ne doit pas se hâter de présumer une pareille con- 
duite contre une nation ; et par conséquent , jusqu'à ce 
qu'un cas semblable devienne évident, je soutiendrai qu'un 
bibcus doit, prima fade^ être présumé continuer jusqu'à 
ce que la notification soit révoquée \ » Et dans un autre 
cas il dit : « L'effet d'une notification à un gouvernement 
étranger sera évidemment de comprendre tous les indi- 
vidus de cette nation; elle serait inutile s'il était permis à 
des individus de plaider leur ignorance de cette notifica- 
tion. Il est du devoir des gouvernements étrangers de 
communiquer l'information à leurs sujets dont ils sont 
obligés de protéger les intérêts. Je soutiendrai donc qu'un 
patron de navire neutre ne peut jamais être admis à affir- 
mer, contre une notification de blocus, qu'il en est ignorant: 
S'il en est réellement ignorant, ce peut être un sujet de 
représentation à son gouvernement, et donner lieu à une 
réclamation d'indemnité de sa part, mais ce ne peut être 
un moyen de défense devant la cour d'un belligérant. 
Dans le cas d'un blocus de facto seulement, il peut en être 
autrement, mais ceci est un cas de blocus par notification. 
Une autre distinction entre un blocus notifié, et un blocus 
existant de facto seulement, c'est que dans le premier, 
l'acte de mettre à la voile pour une place bloquée suffit 
pour constituer le délit. On doit présumer que la notifi- 
cation sera formellement révoquée, et que l'avis en sera 
dûment donné; jusqu'à ce moment le port est considéré 
comme fermé; et dès l'instant de quitter le port pour 
faire voile pour une pareille destination, le délit de viola- 
tion du blocus est complet, et la propriété engagée dans 
ce voyage soumise à confiscation. Il en peut être autrement 
d'un blocus existant seulement de facto : là aucune pré- 
somption ne s'élève pour la continuation, et l'ignorance de 

» Robinson's Admiralty Reports, vol. I, p. 474. The Neplunus. 
II. 42 
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la partie peut être admise comme excuse d'un voyage 
d'une destination douteuse et provisoire '. » 

Une règle définie pour la notification d'un blocus exis- 
tant a été fréquemment établie par stipulations conven- 
tionnelles entre les différentes puissances maritimes. Ainsi 
par le \%^ article du traité de 1794, entre la Grande- 
Bretagne et les États-Unis, il fut déclaré : « Attendu qu'il 
arrive fréquemment que des vaisseaux font voile pour m 
port ou pour une place appartenant à un ennemi , sans 
savoir qu'elle est assiégée, bloquée, ou investie, il est oon- 
venu que tout vaisseau dans une pareille position peut 
être renvoyé de ce port ou de cette place, mais qu'il ne 
sera pas détenu ni sa cargaison confisquée, si elle n'est 
pas de contrebande , à moins qu'ai^ès être insUroit du 
blocus il n'essaie encore d'entrer; et il lui sera permis de 
se rendre à tout port ou place qu'il jugera convenable.» 
Cette stipulation , qui équivaut à celle contenue dans les 
traités antérieurs conclus entre la Grande-Bretagne et les 
puissances de la Baltique, ayant été méprisée par les an- 
lorités maritimes et les cours de prises dans les Indes 
occidentales , l'attention du gouvernement britannique fat 
appelée sur ce sujet par une communication officielle de 
la part du gouvernement américain. En conséquence de 
cette communication , des instructions furent envoyées en 
1B04, par le conseil d'amirauté, aux commandants mari- 
times et aux juges des cours de vice-amirauté, de ne pas 
considérer comme existant le blocus des îles françaises 
des Indes occidentales, si ce n'est à l'égard de certains 
ports particuliers qui étaient réellement investis; et alors 
de ne pas capturer les vaisseaux destinés à ces ports, ^ 
moins qu'ils n'aient été préalablement avertis de n'y pas 
entrer. La stipulation dans le traité qu'on voulait soutenir 
par ces instructions semble être l'interprétation correcte 

* Robinson's Admiralty Reports, vol. TT, p. ^4 2. The Nepluniis. 
Hempel. 
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du droit des gens; elle est admise comme telle par les 
parties contractantes, ou comme constituant une xègle 
entre elles à la place du droit des gens. Ni le droit des 
gens ni le traité n'admet la condamnation du vaisseau 
neutre sur la simple intention d'entrer dans le port bloqué 
non jointe au fait. Dans les cas cités ci-dessus, le fait du 
voyage était joint à l'intention , et la condamnation était 
fondée sur la supposition d'une infraction réelle au blocus. 
Le voyage pour un port bloqué avec connaissance de son 
blocus était là interprété comme tentative d'entrer dans 
ce port , et pour cette raison ce fait fut jugé comme une 
infraction au blocus, du moment du départ du vaisseau. 
Mais le fait d'appareiller pour un port bloqué est en lui- 
même innocent , s'il n'est accompagné de la connaissance 
du blocus. Le droit de traiter le vaisseau en ennemi est 
déclaré par Yattel (liv. III, sect. 477) fondé sur la tm- 
UUive d'entrer, et certainement cette tentative doit être 
opérée par une personne ayant connaissance du fait Le 
sens du traité et des instructions données pour son accom- 
plissement, c'est qu'un vaisseau ne peut pas être convaincu 
d'avoir connaissance du blocus jusqu'à ce qu'il ait été pré- 
venu. On lui donne le droit de s'enquérir près de l'esca- 
dre de blocus, si antérieurement il n'a reçu cet avertisse- 
ment de quelqu'un ayant pouvoir de le donner, et s'il est 
par conséquent dispensé de s'en informer ailleurs^ Un vais- 
seau neutre pourrait ainsi légalement faire voOe pour un 
port bloqué en connaissance de son blocus, et le voyage 
de ce vaisseau pour un pareil port ne constituerait pas 
une tentative d'infraction de blocus, à moins qu'il n'eût 
été réellement prévenu'. 

Quand un port ennemi est déclaré en état de blocus 
par notification, et qu'en même temps que cette notifica- 

' Grangh*s Eeports, vol. IV, p. 485. FitzsimmoDS v. The Newport 
îDsurance company. — Lettre de M. Mercy à M. le secrétaire Madison, 
4 2 avril 4804. Whbaton's Reporté, vol. III, appendix, p. 44. 

12* 
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lion est faite , la nouvelle arrive que Tescadre de blocus 
a été chassée par une force supérieure de rennemi , le 
blocus est considéré , par les cours de prises , comme 
nul et imparfait dès le commencement, dans la simple 
circonstance essentiellement nécessaire pour lui donner un 
effet légal. Il serait injuste aux yeux des cours de prises 
de forcer des vaisseaux neutres à Tobservation d'une noti- 
fication accompagnée d'une circonstance qui en a détruit 
l'effet. Ce cas était donc considéré comme indépendant de 
la présomption qui, dans d'autres cas, nait de la notifica- 
tion. La notification détruite, il aurait fallu montrer que le 
véritable blocus avait été repris ; et le vaisseau aurait pu 
prétendre à un avertissement, si un blocus de cette espèce 
avait existé à son arrivée dans le port. Le simple acte de 
faire voile pour un port placé, à cette époque, dans uo 
état douteux de véritable blocus, ne fut pas jugé suffisant 
pour faire encourir au vaisseau la peine attachée à l'in- 
firaction de blocus '. 

Dans le cas ci-dessus naquit la question de savoir si 
la notification qui avait été faite ne conservait pas son 
effet; mais la cour fut d'avis qu'elle ne pouvait pas être 
considérée comme telle, et qu'une puissance neutre n'était 
pas obligée en de pareilles circonstances de présumer la 
continuation du blocus , ni d'agir sur la supposition que 
le blocus serait repris par une autre force suffisante pour 
le maintenir. Mais dans un cas subséquent, où l'escadre 
de blocus était véritablement retournée à sa première 
station devant le port pour recommencer le blocus, on 
demanda s'il y avait eu cette notoriété du fait, naissant 
de l'opération du temps ou d'autres circonstances, qui 
devait avoir porté à la connaissance des parties l'existence 
du blocus. Entre autres manières de résoudre la question, 
une considération prédominante eût été l'espace de temps 

' RoBiNSOK's Admiralty Reports, vol. ÏV, p. 65. The Triheten. 
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proportionné à la distance du pays d'où était parti le 
vaisseau. Mais comme rien ne prouvait que l'escadre fût 
venue à un certain jour devant le port , on soutint que 
cela ne pouvait rétablir le blocus qui avait été ainsi levé 
de fait, mais qu'il fallait que ce blocus fût renouvelé de 
nouveau par une notification avant que les nations étran- 
gères pussent être obligées de l'observer. L'escadre pou- 
vait revenir devant le port avec des intentions différentes. 
EUe pouvait y arriver simplement comme flotte d'obser- 
vation, ou dans le but seulement d'un blocus modifié. D'un 
autre cAté, le commandant pouvait essayer d'unir les deux 
blocus; mais c'est la ce qui ne pouvait se faire, et pour 
remettre le premier blocus en vigueur, il aurait fallu ob- 
server de novo la même communication que celle néces- 
saire pour établir un blocus originaire \ 

3^ Outre la connaissance de la part de la partie en Quelque «cte 

* * ^ de violation. 

cause, il est essentiel qu'il y ait quelque acte de violation 
pour constituer une infraction de blocus, telle que d'entrer 
dans le port ou d'en sortir avec une cargaison chargée 
avant le commencement du blocus '. 

Ainsi, par l'édit des États -Généraux de Hollande, de 
4630, relatif au blocus des ports de Flandre, il fut 
ordonné que les vaisseaux et les biens des neutres qui 
seraient trouvés entrant dans lesdits ports, ou en sortant, 
ou assez près d'eux pour montrer jusqu'à l'évidence qu'ils 
s'efforçaient d'y entrer, ou qui, d'après les documents du 
bord, paraîtraient destinés auxdits ports quoiqu'ils fussent 
rencontrés loin d'eux, seraient confisqués, à moins qu'avant 
d'être en vue des vaisseaux de guerre hollandais, ou 
chassés par ces vaisseaux, ils ne changeassent d'intention 
tandis que rien n'était encore fait, et ne dirigeassent ail- 
leurs leur course. Bynkershoek , en commentant cette 
partie du décret, défend ce qu'a de raisonnable la dispo- 

> Robinsok's Admrally Reports, vol. VI, p. 442. The Hoffming. 
' Ibid., vol. F, p. 93. The Betsey. 
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sition qui affecte les vaisseaux trouvés assez près des ports 
bloqués pour montrer jasqu'à l'évidence qu'ils ^efforçaient 
d'y entrer, en se fondant sur une présomption légale, à 
Texception seulement d'une nécessité extrême et bien prou- 
vée. Encore plus raisonnable est l'application de la peine 
quand Fintention résulte expressément des papiers trou* 
vés à bord. Le 3^ article du même édit assujettit aussi à 
la confiscation les vaisseaux et leurs cargaisons qui sorti- 
raient des ports susdits, sans avoir été forcés d'y entrer 
par la violence du temps , quoiqu'ils soient capturés loin 
de là, à moins qu'après avoir quitté le port ennemi, ik 
n'aient accompli leur voyage à un port de leur pays, ou 
à quelque autre port neutre ou libre, auquel cas ils seraient 
aussi exempts de condamnation. Mais si, en sortant des- 
dits ports de Flandre, ils étaient poursuivis par des vais- 
seaux de guerre hollandais et chassés dans un antre port, 
tel qu'un port de leur pays ou celui de leur destination, 
et qu'ils fussent rencontrés en pleine mer, sortant if un 
pareil port, ils seraient dans ce cas capturés et condamnés. 
Bynkersboek considère cette disposition comme distin- 
guant le cas d'un vaisseau ayant violé le blocus, et ensuite 
terminé son voyage en se rendant volontairement au port 
de sa destination, du cas d'un vaisseau chassé et forcé de 
chercher un refuge. Le droit moderne et la pratique sont 
conformes à ces principes \ 

A l'égard de la violation de blocus par l'entrée dans le 
port avec une cargaison, l'époque du chargement est très- 
importante. Car quoiqu'il serait rigoureux de refuser à 
un neutre la liberté de se retirer avec une cargaison déjà 
chargée, et par ce fait déjà devenue propriété neutre, 
cependant , après le blocus commencé , on ne peut per- 
mettre à un neutre d'intervenir en quoi que ce soit pour 

' Btnkkrshoek, Quœstionum juris publici Ub. I, cap. xi. — Roboî- 
soiv's Àdmiralty Reports, vol. H, p. 4t8. The Welraart van Pillaw. 
Vol. m, p. U7. The JuflTrow Maria Scbrôder. 
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aider l'exporUiUon de la propriété de Teanemi \ Un vais* 
seau neutre qui part ne peut emmener qu'une cargaison 
achetée bona fide et délivrée avant le commencement du 
blocus. Mais quand un vaisseau mardiand neutre trans* 
fère la cargaison à un autre vaisseau neutre dans un port 
bloqué, et sort du port sur lest, on a décidé qu'il n'avait 
pas violé le blocus'. De même, quand des marchandises 
ayant été envoyées dans un port bloqué avant le com- 
mencement du blocus, sont, par ordre du propriétaire 
neutre, rembarquées comme n'ayant pu être- vendues 
pendant le blocus, elles sont admises à restitution. Car la 
même règle qui permet aux neutres de retirer leurs vais- 
seaux d'un port bloqué, s'étend aussi avec une égale jus- 
tice aux marchandises envoyées dans ce port avant le 
blocus et retirées bona fide par le propriétaire neutre'. 

Après un blocus commencé, le neutre n'a plus long- 
temps la liberté de faire aucun achat dans le port bloqué. 
Ainsi, quand un navire qui a été acheté d'un ennemi par 
un neutre dans un port bloqué, et a appareillé pour le 
pays neutre, a été par la violence du temps jeté dans le 
port d'un belligérant où il a été saisi, ce. navire est exposé 
à condamnation d'après la règle générale. En matière de 
blocus, on a considéré comme une circonstance sans im- 
portance que le vaisseau ait été acheté avec le produit 
de la cargaison d'un autre vaisseau. Si le navire a été 
acheté dans un port bloqué, cela seul est un acte illégal, 
et il est tout à fait sans importance avec quels fonds l'achat 
a été effectué. Une autre distinction prise dans l'argu- 
ment, c'était que le vaisseau avait terminé son voyage, et 
qu'alors la peine n'était plus encourue. Mais cette excep- 
tion fut aussi rejetée, parce que le port dans lequel il avait 

' RoBiNSON^s Admralty Reports, vol. I, p. 93. The Belsey. 
» md,, vol. I, p. \m. Tho Vrouw Judith. 
' Ihid,, vol. IV, p. S9. The Potsdam. — Whbaton's Beports, vol. Ul, 
p. 4 83. Olivera v. Union Insurance Company. 
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été poussé, n'était pas un de ceux de sa destination origi- 
naire, et il était alors impossible de considérer cet aocideDt 
comme une cessation du voyage ou comme un moyen de 
rejet de la peine encourue K 

On ne viole pas un blocus maritime en envoyant des 
marchandises dans le port bloqué, ou en en emportant 
p^r un canal intérieur de navigation, ou par tout autre 
moyen de transport par terre. Un blocus peut être de 
différentes espèces. Un blocus maritime effectué par des 
forces qui n'opèrent que par mer, ne peut avoir d'effet 
sur la communication intérieure du port Le blocus légal 
ne peut s'étendre plus loin que ne peut s'appliquer le 
véritable blocus. Si la place n'est pas investie par terre, 
ses communications intérieures avec les autres ports ne 
peuvent être coupées. Si par ce moyen le blocus n'est pas 
complet, il faut Pattribuer à son imperfection physique^ 
par laquelle l'étendue de ses prétentions légales est inévi- 
tablement limitée '. Mais sont susceptibles de confiscation 
les marchandises qui, embarquées dans une rivière, ont 
été préalablement envoyées dans des allèges hors du port 
le long dé la cète, ainsi que le vaisseau qui, muni d'une 
charte -partie, sort du port bloqué sur lest pour les 
prendre à bord. Ce cas est très -différent du préoédeni, 
parce qu'alors la communication avait eu lieu par une 
navigation intérieure, qui n'était en aucune manière et 
dans aucune de ses parties sujette au blocus'. 

L'offense encourue pour une violation de blocus dure 
généralement pendant tout le voyage, mais jamais elle ne 
suit le vaisseau plus loin que le terme de son voyage de 
retour, quoique s'il est pris dans quelque temps que ce 
soit de ce même voyage, il est pris in deUcto. Ced parait 

' RoBiNSON*s AdmhvUy BeporU, vol. IV, note. The Juffrow Maria 
Schrëder. 

' Edward*s Admiralty Reports, p. 32. The Cornet. 

' Robinson's AdmraUy Reporta^ vol. 111, p. 297; vol. IV, p. 65. 
The Stert. 
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raisonnable, parce 'qu'il ne s'offre aucune autre occasion 
aux croiseurs du belligérant de punir Finfraction de la loi. 
Mais quand le blocus a été levé entre le temps du voyage 
et celui de la capture, la peine n'est pas encourue; parce 
que le blocus étant terminé, la nécessité d'appliquer le 
châtiment pour prévenir une transgression future n'existe 
plus. Quand le blocus est levé, un voile est jeté sur tout 
ce qui a été fait, et le vaisseau n'est plus pris in delicto. 
Le délit peut avoir été accompli à une époque , mais les 
événements subséquents l'ont effacé \ 

Le droit de visite et de recherche des vaisseaux neutres ^}^'ée 
en mer est un droit belligérant essentiel à l'exercice du rechtrdief 
droit de capturer la propriété de l'ennemi, contrebande 
de guerre, et les vaisseaux qui commettent une infraction 
de blocus. Quand même le droit de capturer la propriété 
de l'ennemi serait toujours strictement limité, et la règle 
de vaisseaux libres, bien libres adoptée, le droit de visite 
et de recherche est essentiel pour décider si les vaisseaux 
eixx-mémes sont neutres, et pourvus comme tels des titres 
nécessaires d'après le droit des gens et les traités. Car, 
comme le remarque Bynkershoek : aU est permis de 
détenir un vaisseau neutre pour s'assurer, non point seule- 
ment par le pavillon qu'il peut prendre frauduleusement, 
mais par les documents du bord eux-mêmes, s'U est réel- 
lement neutre.» U semble vraiment que la pratique des 
captures maritimes ne pourrait exister sans cela. Aussi les 
jurisconsultes s'accordent- ils généralement à reconnaître 
l'existence de ce droit*. 

* RoRiNSOiv*s Admrralty Reports, voJ. II, p. 428. The Welvaart van 
Pillaw. Vol. VI, p. 387. The Lisette. — Poiir savoir jusqu'à quel point 
le maître oblige le propriétaire du vaisseau dans le cas d'infraction 
de blocus, voyez les cas rassemblés dans Wreaton's Reports, voL II, 
appendix, p. 36—40. 

' Btnkershoek, Quœsiionum juris publici lib, I, cap. xiv. — Vattel, 
Droit des gens, liv. III, chap. vu, § 4U. — Martbns, Précis, etc., 
liv. VIII, chap. VII, § 347, 324. — Galliant, dei Doveri deiprificipi 
neutrali, etc., p. 458. — Lampredi, del Commercio dei popoli neu- 
traii, etc., p. 486. — RlI^ber, Droit des gens moderne de V Europe, § 293. 
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Le droit international sur ce point est habilement résomé 
par sir W. Scott dans le cas de la Maria, où l'exercice 
du droit trouva de la résistance dans l'intervention d'un 
convoi de vaisseaux de guerre suédois. En rendant le 
jugement de la haute cour d'amirauté dans ce cas mé- 
morable, le savant jurisconsulte émet les trois pnndpes 
de droit suivants : 

r Que le droit de visite et de recherdie à bord des 
vaisseaux marchands en pleine mer, quels que soient les 
vaisseaux , les cargaisons , les destinations , est un droit 
incontestable des croiseurs légalement commissionnés d'une 
nation belligérante. « Je dis : quels que soient les vaisseaux, 
les cargaisons et les destinations, parce que jusqu'à ce 
qu'ils aient été visités et recherchés, on ne sait pas quels 
sont les vaisseaux et les destinations; et c'est dans le but 
de s'assurer de ces points que la nécessité de ce droit 
de visite et de recherche existe. Ce droit est si simple en 
principe, qu'il ne saurait être nié par quiconque admet le 
droit de capture, parce que si l'on n'est pas libre de 
s'assurer, par une perquisition suffisante, s'il existe une 
propriété qui puisse être légalement capturée, la capture 
est impossible. Même ceux qui soutiennent la règle inad- 
missible que les vaisseaux libres font les marchandises 
libres, doivent admettre l'exercice de ce droit, au moins 
pour s'assurer si les vaisseaux sont libres ou non. Le 
droit est également clair en pratique, car la pratique est 
uniforme et universelle sur ce point. Les nombreux traités 
européens qui se rapportent à ce droit, s'y rapportent 
comme droit préexistant, et simplement pour en régler 
l'exercice. Tous les écrivains sur le droit des gens le 
reconnaissent à l'unanimité , sans même en excepter Uubner 
lui-même, le grand champion des privilèges neutres.» 

â** Que Tautorité d'un souverain neutre étant inter- 
posée de force, ne peut changer les droits d'un croiseur 
belligérant légalement commissionné. « Deux souverains 
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peavent indubitablement convenir, s'ils ie jugent à propos, 
.comme, dans des circonstances récentes, ils sont convenus , 
par convention spéciale, que la présence d'un de leurs 
vaisseaux de guerre avec leurs vaisseaux marchands sera 
mutuellement une preuve suffisante qu'il n'y a rien dans 
ce convoi de vaisseaux marchands d'incompatible avec 
l'amitié et la neutralité;* et s'ils consentent à accepter ce 
gage, aucune partie tierce n'a le droit d'y trouver à redire, 
pas plus que de tout autre gage qu'ils peuvent convenir 
mutuellement d'accepter. Hais assurément aucun souve- 
rain ne peut forcer l'acceptation d'une pareille sûreté sim* 
plement par la violence. La seule sûreté connue »du droit 
des gens sur ce point, indépendamment de toute conven- 
tion spéciale, c'est le droit de visite personnelle et de 
recherche à exercer par ceux qui y ont intérêt.» 

3** Que la peine pour l'opposition violente à ce droit 
est la confiscation de la propriété ainsi soustraite à la 
visite et à la recherche. Pour le prouver, je n'ai besoto 
que de me reporter à Yattel, un des plus corrects et non 
des moins indulgents des professeurs modernes de droit 
public. Dans le livre III, chap. vn, sect. 444, il s'exprime 
ainsi : « On ne peut empêcher le transport des effets de 
o(mtrebande , si l'on ne visite pas les vaisseaux neutres. 
On est donc en droit de les visiter. Quelques nations puis- 
santes ont refusé en différents temps de se soumettre à 
cette visite. Aujourd'hui, un vaisseau neutre qui refuserait 
de souffrir la visite, se ferait condamner par cela seul, 
comme étant de bonne prise, d Yattel doit ici être consi* 
déré, non pas comme un jurisconsulte donnant simplement 
son opinion , mais comme un témoin qui affirme un fait, 
le fait que telle est la pratique existante de l'Europe mo- 
derne. Conformément à ce principe, nous trouvons dans 
la célèbre ordonnance française de 4684 , actuellement 
en vigueur , art. 42, « que tout vaisseau sera de bonne 
prise en cas de résistance et de combat;» et Valin, dans 
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son petit commentaire , p. 84 , dit expressément qae, 
quoique l'expression soit dans un sens oonjonctif, la résis- 
tance seuk est suffisante. Il renvoie à Pordonnance espa- 
gnole de 4748, évidemment copiée sur la précédente, oh 
la même chose est exprimée dans le sens disjonctif , « en 
cas de résistance ou de combat» Nous avons sous les 
yeux des exemples récents où TEspagne parait continuer 
à agir d'après ce principe. La première fois que ce prin> 
dpe s'est offert à moi, dans les recherches que j'ai été à 
même de faire dans les institutions de notre pays sur les 
matières de cette nature , excepté ce qui se trouve dans 
le livre Noir de l'amirauté, c'est dans l'ordonnance de 
4664, art. 42, qui établit t que quand un navire vea- 
contré par un vaisseau de la marine royale ou autre bâti- 
ment commissionné , combattra ou fera résistance , ledit 
navire et les marchandises seront condamnées de bonne 
prise. » Un article semblable se présente dans la proda- 
mation de 4672. Je suis donc autorisé à dire que c'était 
la règle, et la règle non contestée de l'amirauté anglaise. 
Je ne veux pas dire que cette règle ne puisse avoir été 
enfreinte en certaines circonstances par des considéra- 
tions de politesse ou de politique dont il convient de tem- 
pérer l'administration de ces espèces de lois entre les 
mains des tribunaux qui ont le droit de les revendiquer 
et de les appliquer; car personne ne peut nier qu'an État 
ne puisse se désister de ses droits extrêmes, et que ses 
conseils suprêmes ne soient autorisés à décider dans quels 
cas il est bon d'agir ainsi; l'individu qui a fait la capture, 
n'ayant en aucun cas aucun autre droit ni aucun autre 
titre que ce qu'aurait l'État lui-même dans des faits de 
captures identiques. Mais je me repose avec confiance sur 
tous les principes de raison, sur l'autorité particulière de 
Vattel, sur les institutions des autres grandes contrées 
maritimes, de même que sur celles de notre pays, quand 
j'ose dire que , d'après le droit des gens , comme on le 
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comprend maintenant, une résistance délibérée et con- 
tinue à l'exercice du droit de recherche de la part d'un 
vaisseau neutre envers un croiseur légal, est suivie de la 
conséquence légale de la confiscation \ » 

Le jugement de condamnation prononcé sur ce cas, 
fut suivi du traité de la neutralité armée consenti par les 
puissances de la Baltique, en 4800, laquelle ligue fut 
dissoute par la mort de l'empereur Paul; et les points 
controversés entre ces puissances et la Grande-Bretagne 
furent définitivement arrangés par la convention du 5 juin 
4804. Par le 4^ article de cette convention, le droit de 
recherche pour les vaisseaux marchands naviguant sous 
convoi neutre , fut modifié en limitant ce droit aux vais- 
seaux de guerre publics de la partie belligérante, à 
l'exclusion des vaisseaux armés privés. Le sujet de cette 
modification, la prétention de résister, au moyen de con- 
vois , à l'exercice du droit belligérant de recherche , fut 
abandonnée par la Russie et les autres puissances du Nord, 
et divers règlements furent établis pour empêcher l'abus 
de ce droit de préjudicier au commerce neutre. Gdmme 
on l'a déjà fait observer, l'objet de ce traité est expressé- 
ment déclaré par les parties contractantes, dans le préam- 
bule, être l'arrangement des diiférends qui s'étaient élevés 
de la neutralité armée, «par une invariable détermination 
de leurs principes sur les droits de neutralité dans leur 
application à leurs monarchies respectives. » Le 8^ article 
établit aussi que « les principes et les mesures adoptées 
par le présent acte seront également applicables à toutes 
les guerres maritimes dans lesquelles l'une des deux puis- 
sances peut être engagée, tandis que l'autre reste neutre. 
Ces stipulations seront par conséquent regardées comme 
permanentes , et serviront de règle constante aux parties 
contractantes en matière de commerce et de navigation '. » 

* RoBiNsoM's Admralty Reports, vol. I, p. 340. The Maria. 

* La question naissant du cas du convoi suédois a donné lieu à 
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4 3(1. Dans le cas de la Maria, la résistaDce du vaisseau con- 

violente par voveuT Ait regardée comme la réBiataace de toute la flotte 

un maître 

c-nnemi. dcs vaisseaux marchands , et assujettit la flotte entière à 
condamnation. C'état un cas de propriété neutre con- 
damnée pour tentative de résistance, par un vaisseau de 
guerre neutre, à Texercice du droit de visite et de redierche 
opéré par un croiseur belligérant légalement oommis- 
sionné. Mais la résistance violente, par un maître ennemi^ 
n'affectera pas en général la propriété neutre chargée à 
bord d'un vaisseau marchand ennemi. Car la tentative de 
sa part d'arracher son vaisseau d'entre les mains de celui 
qui l'a capturé, n'est autre chose que l'acte hostile d'une 
personne hostile qui a parfaitement le droit de faire une 
pareille tentative. « Si un mattre neutre, » dit sir W. Scott^ 
« tente de se soustraire à la recherche, il viole le devoir qui 
lui est imposé par le droit des gens, de se soumettre au 
droit de recherche et au droit qu'a le belligérant de s'en- 
quérir de la propriété du vaisseau ou de la cargaison; 
et s'il viole cette obligation par un recours à la force, la 
conséquence qui s'ensuivra , sera de faire saisir la pro- 
priété de son commettant, ce qui, je crois, s'étendrait 
aussi à toute la propriété conBée à ses soins, qu'il aurait 
ainsi tenté frauduleusement de soustraire à 4'opération des 
droits de la guerre. Avec un mattre efmemi, le cas est 
très-différent Aucun devoir n'est violé par un tel acte de 
sa part, lupum aurihus teneo, et s'il peut s'échapper, il ^ 



plusieurs essais instructifs de polémique. Le jugement de sir W. Scott 
fut attaqué par le professeur J. F. W. Sghlbgbl, de Copenhague, ém 
un Traité sur la visite des vaisseaux neutres sous convois t Irad. 
Londres, 4 804 ; et soutenu par le docteur Grokb, dans ses Remarques 
sur l'ouvrage de M, Sehlegel, 4804. Voyez aussi: Lettres de Svupicxc^ 
sur la Confédération du Nord, Londres, 4 804 ; Substance du discours 
de lord Grenville à la Chambre des Lords, 43 novembre 4804, Londres 
4802; Whkaton, Histoire du droit des gens, t. Il, p. 76—86. 

» RoBiNsoK^s Admiralty Beports, vol. V, p. 232. The Catherioa 
Elisabeth. 
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La qaesUon de savoir jusqu'à quel point un marchand 
neutre a le droit de charger ses biens à bord d'un vais- 
seau de guerre ennemi, et jusqu'à quel point sa propriété 
est enveloppée dans les conséquences de résistance par 
le oommandant ennemi , cette question a été agitée dans 
les cours de prises anglaises et américaines pendant la 
dernière guerre entre la Grande-Bretagne et les États- 
Unis. Dans un cas jugé par la cour suprême des États- 
Unis, en 4845, il fut décidé qu'un neutre avait le droit de 
fréter et de charger ses biens à bord d'un vaisseau mar- 
chand armé belligérant, sans perdre son caractère de 
neutralité, parce qu'il ne concourt réellement en aucune 
manière à la résistance du maître ennonî centime la capture \ 
Au moment de cette décision de la cour américaine , sir 
W. Scott soutenait directement la doctrine contraire , et 
décrétait le droit de sauvetage pour la reprise d'une pro- 
priété neutre portugaise, prise auparavant par un croi- 
seur américain, d'un vaisseau armé anglais, en se fondant 
, sur ce que les cours de prises américaines auraient pu, 
avec équité, condamner la propriété \ En revoyant sa 
première décision, dans un cas ultérielir jugé en 4848, la 
cour américaine la confirma, et faisant allusion à la haute 
cour d'amirauté anglaise, elle arrêta que si un cas sem- 
blable se présentait de nouveau devant cette cour, et que 
les décisions de la cour américaine soient en même temps 
parvenues à ce savant magistrat, on l'inviterait à recon- 
naître que le danger de condamnation, dans les cours des 
États-Unis, n'était pas aussi grand qu'il se l'était imaginé. 
En décidant le cas dont nous avons parlé en dernier lieu, 
la cour américaine le distingua de ceux où des vaisseaux 
neutres furent condamnés, pour acte d'extra-neutralité de 
la part du vaisseau convoyeur, et de ceux où des vais- 
seaux neutres avaient été condamnés pour s'être placés 

' Grangh's Reports, vol. IX,, p. 388. The Néréide. 

* Dodson's AdmiraUy Reporta, vol. I, p. 443. The Fanny. 
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SOUS le convoi de rennemi. A Tégard de la première classe 
de ces cas, on savait bien quils naquirent de la capture 
du convoi suédois au temps où la Grande-Bretagne avait 
résolu de jeter le gant à tout le monde sur les principes 
contestés de la confédération des puissances maritimes du 
Nord. Mais indépendamment de ceci, il y avait plusieurs 
considérations qui présentaient une distinction évidente 
entre les deux classes de cas et le cas en considération. 
Un convoi étant une association dans un but hostile, en 
s'en chargeant, un État répand sur les vaisseaux mar- 
chands une exemption de recherche qui n'appartient qu'au 
vaisseau national. Et en se joignant à un convoi, chaque 
vaisseau particulier abdique son caractère pacifique, et 
entreprend l'accomplissement- de devoirs qui n'appar- 
tiennent qu'à la marine militaire. Si donc l'association est 
volontaire, le neutre, en subissant le sort du convoi entier, 
n'a qu'à regretter la folie qu'il a faite d'unir sa fortune à 
celle du convoi; ou s^il est iinpiiqué dans la résistance du 
vaisseau convoyeur, il partage le sort auquel, en cas de 
capture, est exposé le protecteur qu'il s'est choisi \ 
§32. Le gouvernement danois rendit, en 4840, une ordon- 

vaiMeaax nancc relative aux captures, qui déclarait être de bonne 

neutres eoui *^ 7 ^ 

dè*i>nnemi, ®* loyalc prisc «los vaissesux qui, malgré que leurs pa- 
cxposie"!! la viUous fussout cousidérés comme neutres aussi bien pour 
capture? |^ Grande - Brotaguo que pour les puissances en guerre 
avec cette nation, se sont servi de convois anglais, soit 
dans l'Atlantique , soit dans la Baltique. » D'après cette 
ordonnance, beaucoup de vaisseaux neutres américains 
furent capturés et condamnés avec leurs cargaisons dans 
les cours de prises du Danemark, pour contravention à ces 
règlements. Dans le cours des discussions qui eurent lien 
ensuite, entre les gouvernements américain et danois, re- 
lativement à la légalité de ces condamnations, les principes 

* Whkaton's Heports, vol. III, p. 409. The Atalaata. 
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sur lesquels était fondée l'ordonnance furent mis en ques- 
tion par le gouvernement des États-Unis, comme incom- 
patibles avec les règles établies de droit international. U 
fat soutenu que les ordonnances de prise du Danemark 
ou de tout autre État particulier ne pouvaient faire ou 
changer le droit des gens, ni introduire une nouvelle règle 
obligatoire pour les puissances neutres. Le droit du mo- 
narque danois de faire des lois pour ses sujets et ses tribu- 
naux était incontestable; mais avant que ses édits pussent 
opérer sur les étrangers entretenant un commerce sur les 
mers, propriété commune de toutes les nations, il faudrait 
prouver qu'ils étaient conformes à la loi par laquelle 
tous sont liés. Il était cependant inutile de supposer qu'en 
donnant ces instructions à ses croiseurs, le gouvernement 
danois ait eu l'intention de faire autre chose de plus que 
d'établir simplement des règles de décisions pour ses tri- 
bunaux, conformes à ce que ce gouvernement comprenait 
être de justes principes de droit public. Mais l'observation 
était importante quand on considérait que le droit des 
gens n'existait nulle part dans un code écrit accessible 
à tous et à l'autorité duquel tous en déférassent, et 
que la présente question regardait comme douteuse l'ap- 
plication d'un principe d'autorité à la confiscation de la 
propriété neutre, pour une offense supposée commise, 
non par le propriétaire mais par son agent, le maître du 
navire, sans la connaissance ou les ordres du propriétaire, 
en vertu de l'édit d'un belligérant, édit rétroactif dans ses 
effets , parce qu'il était ignoré de ceux qu'il devait affecter. 

Le principe émis dans l'ordonnance, tel que l'interpré- 
taient les tribunaux danois, était que le fait d'avoir navigué 
sous la protection d'un convoi ennemi est, per se, une 
cause suffisante, non- seulement de capture, mais de con- 
damnation, dans les cours de l'autre belligérant; et cela 
sans s'enquérir des preuves de l'intérêt du propriétaire, 
ou des circonstances et des motifs d'après lesquels le 

n. 13 
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vaisseau capturé s*étaU joint au convoi, ou de la légalité 
du voyage, ou de l'innocence de la oondoîte du vaisseau 
à d'autres égards. Une prétention belligérante si rigoureuse, 
si neuve en apparence, et si importante dans ses con- 
séquences, avant de pouvoir être admise par des États 
neutres, doit être rigoureusement démontrée par Paoto- 
rité des publicistes ou prouvée soutenue par l'usage des 
nations. Aucun des nombreux commentateurs du droit des 
gens n'en fait mention; aucune nation belligérante n'a 
jamais été régie par la règle contenue dans l'ordonnance 
danoise; et encore moins pourrait -on soutenir qu'aucune 
nation neutre y ait jamais acquiescé. La (Grande-Bretagne 
avait, il est vrai, soutenu qu'un État neutre n'avait pas le 
droit de résister à l'exercice du droit de visite et de 
recherche du belligérant au moyen de convoie consiitant en 
ses propres vaisseaux de guerre. Mais on feuilleterait en 
vain les annales des cours d'amirauté anglaise pour trouver 
un précédent capable d'appuyer le principe soutenu par 
le Danemark, que le simple fait d'avoir navigué sous un 
convoi belligérant est, dans tous les cas et dans toutes les 
circonstances, une cause concluante de condamnation. 

Les vaisseaux américains en question étaient engagés 
dans leur commerce loyal accoutumé entre la Russie et 
les États-Unis; ils étaient sans armes et n'opposèrent pas 
de résistance aux croiseurs danois. Us ftirent capturés à 
leur voyage de retour, après avoir passé la Baltique, éL 
avoir été soumis à l'examen des croiseurs et des autorités 
du Danemark, et furent condamnés en vertu d'un édit qui 
était inconnu, qui par conséquent quant à eux n'existait pas 
à leur départ de Cronstadt, et qui, à moins qu'il ne pût 
être strictement prouvé compatible avec le droit des gens 
préexistant, devait être considéré comme une mesure non 
autorisée de législation rétrospective. Faire subir à des 
marchands et à des navigateurs neutres les conséquences 
pénales d'un acte qu'ils avaient raison de croire innocent 



Digitized by 



Google 



A L'iGAftD DBS ÉTATS lUtUTftBS. 195 

aa moment y aole qui n'est' certes pas défendu par un seul 
traité on un seul publioiste, ni par Pusage général des 
nations, ni par la pratique d'aucune nation belligérantOi 
non plus que par le consentement de quelque État neutre 
que ce soit, ce procédé exige quelque chose de plus qu'un 
simple recours à l'anologie supposée d'autres principes 
reconnus de droit international , mais desquels on tente- 
rait vainement de déduire comme coroUaire le principe en 
question. 

Être trouvé en compagnie d\m convoi de l'ennemi four- 
nit une présomption que le vaisseau capturé et la cargai- 
son appartenaient à l'ennemi, de la même manière que 
les biens pris dans un vaisseau ennemi sont présumés être 
propriété ennemis jusqu'à preuve du contraire. Mais cette 
présomption n'est pas de cette classe de présomptions ap^ 
feiées prœsumptiottei juris et de jure, qu'on regarde comme 
concluante contre la partie, et que ceUe«ci n'est pas libre 
de contredire. Ce n'est qu'une présomption légère qui 
cédera bientôt à des preuves contraires. Une des preuves 
qui , dans l'opinion du négociateur américain , aurait dû 
être admise par le tribunal de prises, pour contre -balancer 
cette présomption , eût été l'évidence que le vaisseau avait 
été forcé de se joindre au convoi, ou qu'il s'y était joint 
non pour se garantir de Téxamen des croiseurs danois, 
mais pour se protéger contre d'autres croiseurs dont la 
conduite notoire et les principes avérés donnaient tout 
lieu de croire que les captures par eux faites seraient 
inévitablement suivies de condamnation. Il résulte donc 
que le simple fait d'avoir navigué sous un convoi anglais 
pouvait être considéré comme un motif de soupçon suffi- 
sant seulement pour justifier ceux qui avaient fait la cap- 
ture à envoyer iaire dans le vaisseau capturé une per* 
qnisition plus minutieuse, mais ne constituait pas en lui- 
même un motif concluant de confiscation. 

43* 
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On n'apercevait pas, vraiment, comment on pouvait le 
considérer comme tel, sur le simple motif de son opposi- 
tion à Fexercice de la prétention de visite et de recherche 
de Ja part d'un État belligérant qui, quand il était neutre, 
s'était attribué le droit de protéger son commerce privé 
contre les visite et recherche des belligérants, au moyen 
de convois armés de ses propres vaisseaux publics. 

Et l'on ne pouvait soutenir qu'à cet égard le gouverne- 
ment danois fût en droit d'admettre une distinction entre 
la doctrine défendue par le Danemark , quand il était neutre, 
contre la Grande-Bretagne , et la doctrine que , comme 
belligérant, il cherchait à faire valoir contre l'Amérique. 
Pourquoi l'acte de naviguer sous le convoi d'un vaisseau 
neutre de guerre était- il regardé comme une cause con- 
cluante de condamnation? C'était parce que cet acte tendait 
à entraver et à détruire le droit belligérant de recherche, 
à faire de la tentative d'exercice de ce droit légal une 
lutte de violence, à troubler la paix du monde, et à 
soustraire au tribunal compétent la décision de pareilles 
controverses, en* empêchant violemment rexercioe de la 
juridiction de ce tribunal. 

La simple circonstance de naviguer en compagnie d'un 
convoi belligérant n'avait pas cet effet; étant ennemi, le 
belligérant avait le droit de résister. Les maîtres des vais- 
seaux sous son convoi ne pouvaient être enveloppés dans 
les conséquences de cette résistance, parce qu'ils èiaioit 
neutres, et n'avaient véritablement, pas participé à la résis- 
tance. Us ne pouvaient pas être enveloppés dans les con- 
séquences d'une résistance d'un belligérant qui est dans 
son droit légal en la faisant, plus que ne l'est le neutre 
qui a des biens chargés à bord d'un vaisseau belligérant^ 
en raison de la résistance de ce vaisseau, ou que n'est le 
propriétaire de biens neutres trouvés dans une forteresse 
d'un belligérant, enveloppé dans les conséquences de la 
résistance de cette forteresse. 
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Le droit de capture en guerre s'étend seulement aux 
choses appartenant réellement à Tennemi, ou qui sont con- 
sidérées comme teUes par interprétation , parce qu'elles 
sont prises dans un commerce prohibé par les lois de la 
guerre, comme la contrebande, la propriété prise en vio- 
lation de blocus et autres cas analogues. Mais la pro- 
priété dont nous nous occupons n'était, ni par interpré- 
tation , ni véritablement , la propriété d'un ennemi du 
Danemark; on no prétendît point qu'elle le fût en réalité, 
et l'on ne pouvait prouver qu'elle l'eût été par interpré- 
tation. A la vérité, si ces vaisseaux américains eussent 
été armés; s'ils eussent ainsi contribué k augmenter la force 
du convoi belligérant, ou s'ils eussent réellement pris part 
au combat avec les croiseurs danois , ils auraient justement 
succombé sous le sort de la guerre, et jamais la voix du 
gouvernement américain ne se fût élevée en leur faveur. 
Hais ils étaient en fait des vaisseaux marchards non armés; 
et loin d'augmenter la force de l'escadre anglaise d'escorte, 
leur jonction tendait à l'affaiblir en étendant la sphère de 
sa protection; et au lieu de participer à la résistance 
de l'ennemi, il n'y eut en fait ni combat ni résistance, et 
les vaisseaux marchands devinrent sans défense la proie 
des assaillants. 

11 faut chercher à une source plus éloignée l'illégalité 
de l'acte, de la part des maîtres neutres, pour lequel leurs 
commettants av^iient eu leurs biens confisqués, et il est 
nécessaire de se reporter à la circonstance de leur jonc- 
tion au convoi. Mais pourquoi cette circonstance serait-elle 
considérée comme plu5 illégale que le fait d'un vaisseau 
neutre cherchant un refuge dans le port d'un belligérant 
ou sous le canon d'une forteresse d'un belligérant par la 
suite investie et prise? Le neutre ne peut, il est vrai, cher- 
cher à échapper à la visite et à la recherche par des 
moyens illégaux de force ou de fraude; mais si, par l'em- 
ploi de moyens légaux et innocents, il peut échapper, 
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qu'est-ce qui doit l'empêcher d'y avoir recours pour évi- 
ter un procédé si vexatoire? Les croiseurs beliigérants 
et les cours de prises n'ont jamais été assex modérés et 
asses justes pour faire désirer aux neutres de chercher 
volontairement l'occasion d'être examinés et jugés par eux. 
Certes^ sur la supposition que la justice serait administrée 
d'une manière prompte, impartiale et pure, par les tri- 
bunaux de prises du Danemark , les patrons des vaisseaux 
américains ne pouvaient avoir aucun motif d'éviter l'exa- 
men des croiseurs danois, puisque leurs preuves de pro- 
priété, à eux Américains, étaient claires, leurs voyages 
légaux, et qu'ils ne savaient pas être exposés à la moin- 
dre chance de condamnation devant ces tribunaux. Quel- 
ques-uns de ces vaisseaux avaient été examinés à leur 
voyage sur la Baltique, et acquittés par les cours d'ami- 
rauté danoises. Pourquoi donc leur imputerait- on un motif 
coupable, quand leur conduite pouvait naturellement s'ex- 
pliquer par un motif innocent? Assurément, dans les ravages 
multipliés auxquels le commerce neutre était alors exposé 
sur toutes les mers, par les décrets rapaoes de confis- 
cation fulminés par les grandes puissances belligérantes, 
la conduite des parties pouvait suffisamment s'expUquer, 
sans recourir k la supposition qu'elles avaient voulu résister 
ou même échapper à l'exercice des droits belligérants du 
Danemark. 

Ainsi, même en admettant que le vaisseau neutre amé- 
ricain n'avait pas le droit de se mettre sous la protection 
d'un convoi pour éviter l'exercice du droit de visite el de 
recherche par un cuni, ^inai que le Danemark faisait pro- 
fession de rêtre, il avait parfaitement le droit de se dé- 
fendre contre son mnemi, comme la France se montrait 
l'être par sa conduite et les principes avoués d'après les- 
quels elle avait déclaré guerre ouverte à tout commerce 
neutre. Le Danemark avait le droit de capturer le com- 
merce de son ennemi, et pour cette raison de rechercher 
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et d'examiner les vaisseaux sous pavillon neutre, tendis 
que TAmérique avait un droit égal de proléger son com- 
merce contre la capture française , par tous les moyens 
permis par les lois ordinaires de la guerre entre ennemis. 
L'exercice de ce droit complet ne pouvait légalement être 
afiecté par la circonstance de la guerre existente entre le 
Danemark et l'Angleterre, ou par l'alliance entre le Dane- 
mark et la France. L'Amérique et l'Angleterre étaient en 
paix. L'alliance entre le Danemark et la France éteit contre 
l'Angleterre, non contre l'Amérique; et le gouvernement 
danois, qui avait refusé d'adoj^ter les décrets de Berlin et 
de Milan, comme règle de sa conduite envers les neutres, 
ne pouvait pas assurément regarder comme coupable de 
la part des maîtres des vaisseaux américains de s'être 
défendus contre l'effet de ces décrets par tous les moyens 
en leur pouvoir. Si l'emploi d'un de ces moyens était en 
quelque sorte en contradiction avec les droits belligérants 
du Danemark, c'éteit une conséquence accidentelle, qui ne 
pouvait être évitée par les parties sans sacrifier leur droit 
incontestable de défense personnelle. 

Mais on pourrait peut-être dire que comme la résistance 
au droit de recherche est, par le droit et l'usage des 
nations, un motif indépendant de condamnation dans k 
ca$ du mcMre d'un seul vak^eaiUj il doit à plus forte raison 
en être ainsi quand plusieurs vaisseaux se sont associés 
pour repousser l'exercice de ce même droit. 

Afin de rendre les deux cas exposés parfaitement ana- 
logues, il aurait fallu qu'il y eût résistance réelle de la 
part des vaisseaux en question, ou au moins de la part 
de la flotte eunemie qui les avait à cette époque sous sa 
protection, de manière à les joindre inséparablement aux 
actes de l'ennemi. Dans notre cas il n'y a pas eu de résis- 
tance réelle de la part des uns ni des autres, mais seule- 
ment une résistance par interpréiaUon de la part des vais- 
seaux neutres y impliqués, par le fait de s'être joints au 
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convoi de Tenaeini. Ged, toutefois, ne fut tout au plus 
qu'une nmpk mtention de résister, qui ne fut jamais mise 
à effet, et ne fut jamais considérée dans le cas d'un seul 
vaisseau comme emportant la peine de la confiscation. 
Mais la résistonce du maître d'un seul navire, supposée 
analogue au cas d'un convoi, doit se rapporter à un mOUre 
neutre j dont la résistance, d'après le droit des gens établi, 
entraînerait pour le navire et la cargaison la peine de la 
confiscation. Le même principe cependant ne s'appliquerait 
pas au cas d'un maître ennemi, lequel a le droit incon- 
testable de résister à son ennemi, et dont la résistance ne 
saurait affecter le propriétaire neutre de la cargaison, à 
moins qu'il ne fût à bord, et ne prit une part réelle à la 
résistance. Tel fut dans un cas' semblable le jugement de 
sir W. Scott. De même aussi le droit d'un neutre de trans- 
porter ses biens même à bord d'un vaisseau belligérant 
armé, fut solennellement reconnu par la décision du plus 
haut tribunal judiciaire des États-Unis, pendant la dernière 
guerre avec la Grande-Bretagne, après une discussion très- 
savante dans laquelle on examina et on considéra à fond 
tous les principes et toutes les analogies du droit public 
ayant trait à la question. 

Le négociateur américain se reposait donc avec conflanoe 
sur le principe par lui soutenu, que le silence complet de 
tous les publicistes d'autorite sur une pareille exception 
à la liberté générale de la navigation neutre,, exposée par 
eux en termes si laides et si explicites, ainsi que le silence 
de tous les traités conclus dans le but spécial de définir 
et de régler les droits du commerce et de la naviga- 
tion neutres, que ce silence, disons -nous, constituait d^ 
lui-même une puissante auterité négative, pour prouver qu'il 
n'existe aucune exception semblable, d'autant plus, surtout, 
que cette liberté s'étend expressément à tous les cas qui 
ont la plus légère ressemblance avec le cas en question. 
On ne pouvait nier que les biens d'un ami trouvés dans une 
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forteresse ennemie sont exempts de coi^soation comme 
prise de guerre; qu'un neutre peut légalement conduire 
ses biens dans un vaisseau armé belligérant; que le pro- 
priétaire neutre de biens à bord d'un vaisseau ennemi 
(armé ou non) n*est pas responsable des conséquences 
de résistance de la part du maître ennemi. Gomment donc 
le propriétaire neutre du navire et de la cargaison pour- 
rait-il être responsable des actes du convoyeur belligé- 
rant sous la protection duquel sa propriété a été placée, 
non de son fait immédiat, mais de celui du patron du vais- 
seau qui agit sans connaissance ni instructions de son 
commettant ? 

Tel serait certainement le point de vue de la question, 
même en lui appliquant la mesure la plus large des droits 
belligérants auxquels un État maritime ait jamais prétendu; 
mais en FeoLaminant d'après les interprétations plus indul- 
gentes du droit public que le gouvernement danois, en 
commun avec les antres puissances du nord de l'Europe, 
avait jusque-là patronisé, on la trouverait encore plus libre 
de doute. Si, comme l'avait toujours soutenu le Dane- 
mark, un neutre pouvait légalement s'armer contre tous 
les belligérants; s'il se plaçait sous le convoi armé de 
son propre pays de manière à repousser l'exercice de 
la force belligérante qui prétendrait le soumettre à la 
visite et à la recherche en pleine mer; la conduite des 
Américains neutres qui avaient été forcés de chercher 
un refuge sous les forteresses flottantes des ennemis 
du Danemark, non pas pour résister à l'exercice des 
droits belligérants de cette puissance, mais pour se met- 
tre à l'abri des violences illégales de ceux dont le but 
patent donnait l'assurance certaine qu'en dépit de cette 
neutralité la capture serait inévitablement suivie de la 
condamnation , cette conduite trouverait sa complète jus- 
tification dans les principes que les publicistes et les 
hommes d'État de ce pays avaient soutenus à la face du 
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monde. Si le commerce américain dans la Baltique avait 
été placé sous la protection des vaisseaux de guerre pu- 
blics des États-Unis, comme il lut adoiis que cela aurait 
pu être, les droits belligérants du Danemark auraieDi été 
«[ifreints tout autant qu'ils le furent par ce qui était posi- 
tivement arrivé. Dans ce caS| les croiseurs danois auraient 
dû, d'après les principes duoiSi se contenter de l'assu- 
rance du commandant de l'escadre de convoi américaine 
relative à la neutralité des vaisseaux et des cargaisons 
qui faisaient voile sous sa protection. Mais cette assurance 
n'aurait pu être fondée que sur le fait que ces vaisseaux 
possédaient les titres que possèdent ordinairement les 
vaisseaux américains, titres accordés par le gouvernement 
des États-Unis sur les représentations et les preuves four- 
nies par les parties intéressées. Si ces titres peuveni être 
feux dans un cas , ils peuvent l'être dans l'autre , et le 
gouvernement danois serait également privé de tous les 
moyens d'examiner leur authenticité dans les deux cas. 
Dans l'un il serait privé de ces moyens par son propre 
acquiescement volontaire à la réponse du commandant de 
l'escadre de convoi, et dans l'autre par la présence d'une 
force ennemie supérieure empêchant les croiseurs danois 
d'exercer leur droit de recherche. Ceci n'était exposé que 
comme exemple , sur la supposition que les vaisseaux 
escortés eussent échappé à la capture. Car c'était sur 
cette supposition seulement que le Danemark pouvait 
soutenir qu'une injure réelle lui eût été faite comme puis- 
sance belligérante. Dans le cas qui nous occupe, les vais- 
seaux furent capturés sans aucun conflit hostile , et la 
question était de savoir s'ils étaient sujets à confiscation 
pour avoir navigué sous convoi ennemi malgré la neutra- 
lité de la propriété et la légalité de leur voyage à tous 
autres égards. 

Ainsi donc, même en supposant qu'il y eàt eu intention 
de la part des maîtres des vaisseaux américains, en navi- 
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giiani avec un coavoi anglais, d'échapper aax croiseurs 
danois aussi bien que français , celte intention avait man- 
qué son effet, et l'on pourrait demander quels droits bel- 
ligérants du Danemark ont été lésés par une pareiHe ten«- 
tative avortée. S'il en est ainsi, ce doit être le droit de visite 
et de recherche. Mais ce droit n*est pas un droit matériel 
et indépendant, dont soient investis les belligérants par le 
droit des gens, pour vexer à leur gré et interrompre le 
commerce des neutres. Cest un droit naissant du droit 
plus grand de capturer la propriété ennemie ou la contre* 
bande de guerre, et dont on doit se servir comme moyen 
de soutenir et mener è fin l'exercice de ce dernier droit. 
Ici l'exercice véritable du droit ne rencontra &k fait jamus 
d'opposition 9 et aucune injure n'en était résultée pour la 
puissance belligérante. Mais on pourrait dire peut-être 
qu'il aurait pu rencontrer de l'opposition et avoir été véri- 
tablement repoussé, sans la circonstance fortuite de la 
séparation de ces vaisseaux des forces qui les accom- 
pagnaient , et que tout le commerce du monde avec la 
Baltique aurait été ainsi garanti efficacement contre la 
capture danoise. Et comme réponse on peut demander 
quelle injure aux droits « belligérants du Danemark serait 
résultée de cette circonstance. Si la propriété était neutre 
et ce voyage légal, quel préjudice peul-il résulter de ce 
que les vaisseaux eussent échappé à l'examen? D'un autre 
cAté, si la propriété était propriété ennemie, sa délivrance 
doit être attribuée à la force supérieure de l'ennemi , ce 
qui , quoique étant une perte , ne pouvait être une it^re 
dont le Danemark ait pu avoir un droit légitime de se 
plaindre. À moins qu'il ne fût démontré qu'un vaisseau 
neutre qui navigue est forcé de ^offrir volontairement c^ 
Vexerdce du droit de recherche par les croiseurs belligé- 
rants , sans avoir le droit de s'y soustraire par aucune 
espèce de moyens, il était évident que ce vaisseau pou- 
vait essayer de l'éviter par tout moyen non en dehors des 
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lois. La résistance ouverte à la reeherdie, la fuite en s^ar> 
rachant des maiiis de l'enneiiii, la spoliation fraudolense, 
la dissimolatîon de papiers sont des moyens évidemment 
îHégauz, qui, à moins d'être atténués par les circonstance 
peuvent recevoir Tapplicalion de la peine de la confisca- 
tion. Ceux qui all^uaiuit que naviguer sous un convoi 
belligérant était s'exposer aux mêmes conséquences, de- 
vaient le prouver par un appel aux oracles du droit public, 
aux textes des traités, à quelque décision d'un tribonal 
international, ou à la pratique générale et à la maniëre 
de voir des nations '. 

La négociation se termina par la signature d'un traité, 
en 4830, entre les États-Unis et le Danemark. Par ce 
traité le Danemark stipula une indemnité en faveur des 
réclamants américains en général, pour la saisie de leur 
propriété, au moyen du payement d'une somme fixe en 
bloc, en laissant au gouvemem^at américain le soin d'en 
faire faire la répartition par des commissaires de son choix, 
autorisés à décider selon les principes de justice, d'équité 
et du droit des gens. En outre, cette convention fut dé- 
clarée n'avoir d'autre objet que de mettre fin à tontes 
réclamations a et ne pouvoir être jamais' invoquée par la 
suite par l'une ou l'autre des parties comme un précédent 
ou une règle pour l'avenir ^ » 

1 Bf. Wheaton au comte de SchimmelmaDD , 4828. 

' Martens, Nouveau Recueil, t. VIII. p. 350. ëlliot's American 

diplomatie code, vol. I, p. 453. 
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Le pouvoir de conclure ]a paix, comme celui de dé- p^J'y^{^^^ 
clarer la guerre, dépend de la constitution civile de FÉtat. 'aipendMt' 
Ces pouvoirs sont généralement unis. Dans les monarchies contutotion 
absolues ils résident tous deux dans le souverain, et même ^'^"^' 
dans les monarchies limitées ou constitutionnelles, la cou- 
ronne peut être investie de chacun d'eux. La constitution 
anglaise est de cette dernière espèce. Mais on sait bien 
que dans son administration pratique le pouvoir réel de 
faire la guerre réside véritablement dans le parlement, 
sans l'approbation duquel elle ne peut être réalisée, et 
dont le corps a par conséquent le pouvoir de forcer la 
couronne à faire la paix, en supprimant les secours néces* 
saires pour poursuivre les hostilités. La constitution fédé- 
rale des États-Unis d'Amérique place le pouvoir de faire 
la guerre dans les deux chambres du congrès, avec Tas- 
sentiment du président. Parla forme de la constitution, le 
président a le pouvoir exclusif de faire les traités de paix, 
qui, lorsqu'ils sont ratifiés par l'avis et le consentement 
du sénat, deviennent la loi suprême de la république, et 
ont pour effet de révoquer la déclaration de guerre, et 
toutes les autres lois du congrès et celles des États res- 
pectifs qui s'opposent à leurs stipulations. Mais le congrès 
peut, quand il veut, forcer le président à taire la paix, en 
lui refusant les moyens de continuer la guerre. En France, 
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le roi a, d'après les termes exprès de la charte oonstila- 

Uonnelley le pouvoir de déclarer la guerre, de faire les 

traités de paix, d'alliance et de commerce, mais comme 

en Angleterre, le pouvoir réel de faire la paix et la guerre 

réside dans les chambres, qui ont la faculté d'accorder 

ou de refuser les moyens de poursuivre les hostilités. 

rout<^r de ^ pouvoir de faire les traités de paix, comme celui de 

trtlitSs'de faire les autres traités avec les États étrangers, est ou 

%Jls Mn peut être limité dans son étendue par la constitution natio- 

éticttûut. 

nale. Mais nous avons déjà vu qu'un pouvoir général de foire 
les traités de paix implique nécessairement le pouvoir de 
stipuler les conditions de la paix. Parmi ces conditions on 
peut ranger la cession du territoire public ou autre pro- 
priété, aussi bien que celle de la propriété privée comprise 
dans le domaine éminent. Si donc il n'y a pas de limite 
expresse dans les lois fondamentales de l'État, ou résultant 
nécessairement de la distribution de ses pouvoirs consti- 
tutionnels sur le pouvoir de traiter à cet égard, il s'étend 
nécessairement à l'aliénation de la propriété publique et 
privée, quand elle est jugée nécessaire à la sûreté en à 
la politique de la nation ^ 

Le devoir de donner compensation aux individus dont 
la propriété privée a été ainsi sacrifiée au bien-être général, 
est rangé par les publicistes comme un corollaire du droit 
souverain d'aliéner les propriétés comprises dans le do- 
maine éminent Mais ce devoir doit avoir des bornes. On 
ne peut supposer qu'un gouvernement puisse, en consé- 
quence du bien-être de tous ses membres, prendre sur 
lui le fardeau des pertes résultant de la conquête ou dn 
démembrement violent.de l'État. Lors donc que la cession 
de territoire est le résultat de la force et de la conquête, 
formant un cas d'impérieuse nécessité qu'il est au-dessus 
du pouvoir de TÉtat d'empêcher, elle n'impose pas au 

» Vide anle, pt. IIÎ, chap. ii, § 7, p. i40- 
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goaveraement l'obfigation d'indemniser oeux qui peuvent 
avoir à souffrir une perte de propriété par la cession '. 

Les lois fondamentales de la plupart des gonvememenls 
libres limitent le pouvoir de traiter relatif au démembre- 
ment de l'État, ou par une prohibition expresse, ou 
nécessairement implicite, résultant de la nature de la 
constitution. Ainsi, même sous la constitution de l'ancienne 
monarchie française, les États- (généraux du royaume dé- 
clarèrent que François I*' n'avait pas le pouvoir de dé- 
membrer le royaume comme il fut forcé de le faire dans 
le traité de Madrid conclu par ce monarque; et cela non 
pas seulement sous le simple prétexte qu'il était prison- 
nier, mais parce que l'assentiment de la nation, repré- 
sentée par les États -Généraux, était essentiel à la validité 
du traité. La cession de la province de Bourgogne fut 
donc annulée, comme contraire aux lois fondamentales du 
royaume; et les États -Provinciaux de ce duché décla- 
rèrent, selon Mézeray, que: «n'ayant jamais été sujets 
d'une autre couronne que celle de France, ils mourraient 
dans cet engagement de fidélité; et s'ils étaient aban- 
donnés par -le roi, ils prendraient les armes et maintien- 
draient leur indépendance par la force, plutôt que de 
passer sous une domination étrangère.» Mais quand l'an- 
cienne constitution féodale de la France fut graduellement 
abolie par le non -usage des États*- Généraux, et que la 
monarchie absolue fut solidement établie sous Richelieu 
et Louis XIV, le pouvoir de céder des portions du terri- 
toire pubUc pour prix de la paix passa dans les mains 
dn roi, sur lequel se concentraient tous les pouvoirs du 
gouvernement. Les différentes constitutions établies en 
France après la révolution de 4789, limitèrent ce pouvoir 
à différents degrés dans les mains de la puissance exécu- 

' Gbotius, de Jure belli ac paciSj lib. III, cap. :pc. § 7. — Vattbl, 
Droit des gens, liv. I, chap. xx, § 2*4; liv. IV, chap. ii, § 42. — 
Kknt's Commentaries on American law, vol I, p. 478. 5th éd. 
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Uve. La disposition dans la constitution de 4795, par la- 
quelle les contrées récemment conquises sur la rive gauche 
du Rhin furent annexées au territoire français, devint un 
obstacle insurmontable pour la conclusion de. la paix aux 
conférences de Lille. Par la charte constitutionnelle de 
4830, le roi est investi du pouvoir de faire la paix, sans 
aucune limite à cette autorisation autre que celle impli- 
quée dans la distribution générale des pouvoirs constitii- 
tionnels du gouvernement. Cependant on croit que, d'après 
la manière de voir générale des publicistes français, Pas- 
sentiment des chambres revêtu des formes d'un acte 
législatif est regardé comme essentiel à la validité ulté- 
rieure d*un traité cédant une portion du territoire national. 
L'étendue et les limites du territoire étant définies par les 
, lois civiles, le pouvoir de traiter n'est pas considéré comme 
suffisant pour abroger ces lois. 

En Angleterre le pouvoir de traiter , comme branche de 
la prérogative royale, n'a pas de limites en théorie; mais 
en pratique il est limité par le pouvoir général de con- 
trôle du parlement, dont l'approbation est nécessaire pour 
mettre à effet un traité par lequel sont altérés les arran- 
gements territoriaux existants de l'empire. 

Dans les gouvernements confédérés l'étendue du pou- 
voir de traiter sous ce rapport doit dépendre de la 
nature de la confédération. Si l'union consiste dans un 
système d'États confédérés, conservant chacun sa souve- 
raineté complète et intacte, il est évident que le c<msefl 
fédéral, même s'il est investi du pouvoir général de faire 
des traités de paix pour la confédération, ne peut légale- 
ment aliéner tout ou partie du territoire d'aucun membre 
de l'union, sans le consentement exprès de ce membre. 
Telle était la théorie de l'ancienne constitution germa- 
nique: le démembrement de son territoire était contraire 
aux lois fondamentales et aux maximes de l'Empire, et 
telle parait être la véritable constitution de la Gonfédéra- 
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tîon germanique actuelle. Cette théorie du droit public de 
rAUemague a souvent été forcée , eu pratique , de céder à 
rimpérieuse nécessité. Telle fut celle qui força la cession 
à la France des territoires appartenant aux États de TEm- 
pire sur la rive gauche du Rhin par le traité de Luneville 
en 4800. Même dans logeas d'un gouvernement suprême 
fédéral ou d'un État composé, comme celui des États-Unis 
d'Amérique, il est peut-être permis de douter jusqu'à quel 
point le pouvoir général de traiter reposant sur le conseil 
fédéral conduit à celui d'aliéner le territoire d'un membre 
de l'Union sans son consentement 

L'eSet d'un traité de paix est de mettre fin à la guerre « 3. 
et d'en détruire le sujet C'est un consentement d'aban- <i*uo tr»në 
donner toute discussion concernant les droits respectifs et 
les réclamations des parties, et d'enfouir dans Toubli les 
causes originaires de la guerre. Il défend le renouvelle- 
ment de la même guerre, en recommençant les hostilités 
pour la cause originaire qui l'avait d'abord allumé, ou pour 
quoi que ce soit qui puisse être survenu dans le cours de 
cette guerre. Mais la stipulation générale de paix perpé- 
tuelle et d'amitié entre les parties n'implique pas qu'ils ne 
doivent jamais se faire la guerre pour toute autre cause. ^ 
La paix se rapporte à la guerre qu'elle termine; et elle 
est perpétuelle en ce sens que la guerre ne peut jamais 
être recommencée pour la même cause. Ceci cependant 
n'exclura pas le droit de réclamer et de résister, si les 
griefs qui allumèrent la guerre dans l'origine étaient ré- 
pétés. Car ces griefs présenteraient une nouvelle injure, et 
fourniraient une nouvelle cause de guerre aussi juste que 
la première. S'il est question entre les parties d'un droit 
abstrait sur lequel le traité de paix se taise, il résulte que 
toutes plaintes et injures antérieures s'élevant de cette 
réclamation sont jetées dans l'oubli par l'ammstie, néces- 
sairement implicite , sinon expresse. Mais la réclamation 
elle-même n'est pas par là résolue d'une manière ou de 

n. 14 
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l'autre. En l'absoice de renonciation ou de reconnaissance 
expresse, elle reste ouverte à la discussion future. Et 
même l'arrangement spécial du point en discussion, s'il 
est spécial et limité, ne se rapporte qu'au mode particu- 
lier de soutenir la réclamation, et n'empêche pas les pré- 
tentions ultérieures de la partie sur d'autres fondements. 
De là l'utilité en pratique de demander une renonciation 
générale à toutes prétentions à la chose en controverse, 
renonciation qui a pour effet d'exclure pour toujours la 
revendication de la réclamation de quelque manière que 
ce soit \ 

Le traité de paix n'éteint pas les réclamations fondées 
sur des dettes contractées ou des injures faites avant la 
guerre, et qui ne se lient pas à ses causes, à moins qu'il 
n'y ait stipulation expresse à cet effet. Il n'affecte pas 
non plus les droits acquis antérieurement à la guerre ou 
tes injures privées qui n'ont pas de rapports avec les 
causes qui ont produit la guerre. Par cette raison, les 
dettes contractées avant la guerre entre les sujets res- 
pectifs, bien que le recouvrement en soit suspendu pen- 
dant la guerre, revivent à la restauration de la paix, à 
moins qu'elles n'aient été réellement confisquées pendant 
la guerre dans le strict exercice de ses droits rigoureux, 
contrairement à la pratique moins sévère des temps mo- 
dernes. Il y a même des circonstances où les dettes con- 
tractées ou les injures commises entre les sujets respeclife 
des nations belligérantes pendant la guerre peuvent servir 
de base à une réclamation valide, comme dans le cas 
d'actes de rançon et de contrats faits par des prisonniers 
de guerre pour subsistance, ou dans le cours d'un com- 
merce conduit en vertu d'une licence. Dans tous ces cas, la 
réparation peut être revendiquée ultérieurement à la paix '. 

' Vattel, Droit des gens, liv. IV, chap. ii, § 49— «4. 

' Rknt's Cùfimentaries on American law, vol. I, p. 468. 5ti] éd. 
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Le traité de paix laisse toute chose dans l'état où elle f 4. 
se trouve ; à moins qu'il n'y ait stipulation expresse du ^1^^ 
contraire. L'état de possession existant est maintenu en ^^^^ 
tant cependant qu'il n'est pas altéré par les termes du ^llveouin 
traité. S'il n'est rien dit sur les places et le pays conquis, ^'^'•tei^ef'' 
ils restent au vainqueur, dont le titre ne peut par la suite 
être remis en question. . Tant que continue la guerre, le 
conquérant en possession n'a qu'un droit ttsufructuaire, 
et le titre latent du premier souverain continue jusqu'à ce 
que le traité de paix, par son opération tacite ou ses dis^ 
positions expresses, éteigne son titre pour jamais '. 

La restitution du territoire conquis à son souverain ori* 
ginaire, par le traité de paix, emporte avec elle le réta^ 
blissement dans leur état primitif de toutes les personnes 
et de toutes les choses qui ont été temporairement sous 
la domination de l'ennemi. Cette règle générale s'applique 
sans exception à la propriété foncière, ou immeubles. Le 
titre acquis en guerre à cette espèce de propriété, jusqu'à 
ne qu'il ait reçu la confirmation d'un traité de paix, ne 
confère qu'un simple droit temporaire de possession. 

Le droit de propriété ne peut pas être transféré par le 
conquérant à une partie tierce , de manière à lui donner le 
droit de réclamer contre le propriétaire primitif lors de la 
restitution du territoire au souverain originaire. Si d'un 
autre côté le territoire conquis est cédé au vainqueur par 
le traité de paix, un pareil transfert intermédiaire est par 
ce moyen confirmé, et le titre de l'acquéreur devient va- 
lide et complet. A l'égard de la propriété personnelle ou 
mobilière on applique une règle différente. Le titre de 
Fennemi aux choses rangées sous cette dénomination est 
considéré comme complet contre le propriétaire primitif^ 
après vingt-quatre heures de. possession par rapport au 

1 Gaonus, de Jure helU ac pdcis, lib. Ili, cap. vi, § 4 et 6. — ITattel, 
Droit des yens, liv. III, cbap. xiii, § 497 et 498. — Mabtkns, Frécis 
du droit des gens, liv. III, chap. iv, § S83. ~ KlObbb, Droit des gens 
moderne de r Europe, § 264— Î69. 
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butin fait sur terre. La même règle était autrefois consi- 
dérée comme applicable aux captures de mer, mais Tusage 
plus moderne des nations maritimes exige une sentence 
formelle de condamnation de prise de guerre pour ex- 
clure le droit du propriétaire originaire à restitution sur 
le payement d'un droit de recousse. Mais puisque le jus 
postUminii n'a pas strictement parlant d'effet après la paix, 
si le traité de paix ne contient pas de stipulation expresse 
relativement à la propriété capturée, cette propriété reste 
dans l'état où le traité la trouve, et est ainsi tacitement 
cédée au véritable possesseur. Le jus postUminu est un 
droit appartenant exclusivement à l'état de guerre; et 
alors un transfert à un neutre avant la paix est valide, 
même sans sentence judiciaire de condamnation , s'il n'y 
a ni recouvrement ni reprise avant la paix. L'interven- 
tion de la paix comble tout défaut de titre, et investit le 
neutre d'une possession légale de la même manière qu'elle 
assure le titre de l'ennemi lui-même qui a fait une capture ^ 
Apa^r ^^ traité de paix lie les parties contractantes à partir 
%Sqaê' <iu moment de sa signature. Les hostilités doivent cesser 
commence ^^^^ ^y^^^ j^ ^^^ époquo , à moius quo quelque autre 

de paix, époque ne soit indiquée dans le traité lui-même. Mais le 
traité ne lie les sujets des nations belligérantes que du 
moment où il leur est notifié. Tous actes intermédiaires 
d'hostilité commis par eux avant que cette notification ne 
leur soit parvenue ne peuvent être punis comme actes 
criminels. Il est cependant du devoir de l'État de restituer 
la propriété saisie après la conclusion du traité; et afin 
d'éviter les disputes relatives aux conséquences de parais 
actes, il est d'usage de fixer dans le traité même 
l'époque à laquelle les hostilités devront cesser dans les 
différents lieux. Grotius exprime l'opinion que les indivi- 
dus ne sont pas responsables, même civUUer, des hostilités 

^ Vattel, liv. III, chap. xiv, § 209, 24 2, 24 6. •— Rosm son's AdmiraUy 
Reports, vol. VI, p. 46. The Purissima Conception. P. 438. The Sophia. 



Digitized by 



Google 



TRAITÉ DE PAIX. 243 

ainsi continuées après ]a conclusion de la paix, tant qu'ils 
ignorent le fait, quoiqu'il soit du devoir de l'État de faire 
la restitution de la propriété toutes les fois qu'elle n'a pas 
été entièrement perdue ou détruite. Mais la meilleure opi- 
nion semble être que toutes les fois qu'une capture se 
fait en mer après la signature d'un traité de paix, la simple 
ignorance du fait ne garantira pas celui qui a fait la cap- 
ture de la responsabilité civile en dommages; et que s'il 
a agi de bonne foi, son gouvernement doit le protéger et 
le mettre à couvert. Quand une place ou un pays est 
exempt d'hostilité par les articles de paix, il est du devoir 
de l'État de donner en temps convenable à ses sujets 
connaissance du fait, et il est obligé, en justice, d'indemniser 
ses officiers et sujets qui agissent dans l'ignorance de ce 
fait. En pareil cas il est le véritable fauteur responsable 
envers la partie Oésée, et non l'officier supérieur comman- 
dant de la flotte, à moins qu'il ne soit dans l'endroit, et ne 
participe réellement à la transaction. Et la cour des prises 
ne peut décréter de dommages, même contre le fauteur, 
après un long espace de temps écoulé \ 

Quand le traité de paix contient une stipulation expresse 
que les hostilités doivent cesser dans un lieu donné et à un 
certain temps, et, qu'une capture est faite avant l'expiration 
de la période limitée , mais en connaissance de la paix, de 
la part de celui qui fait la capture , cette capture n'est pas 
valide: car puisqu'une connaissance de la paix, qui n'est 
que le résultat de l'interprétation des faits après les 
époques déterminées dans les dififérentes parties du monde, 
rend nulle la capture, à plus fort raison la connaissance 
précise de la paix doit -elle produire cet effet. Lorsque la 
capture d'un vaisseau anglais fut faite par un croiseur amé- 
ricain, avant la période fixée pour la cessation des hosti- 
lités par le traité de Gand en 1844, et en ignorance du 
fait (la capture il est vrai n'avait pas été conduite infra 
1 RoBiNsoif's Admiralty Reports, vol. i, p. 424. The Mentor. 
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prœsidia ni condamnée, ^t pendant qu'elle élait en mer, 
elle fut reprise par un vaisseau de guerre anglais après 
la période fixée pour la cessation des hostilités, mais sans 
connaissance de la pair), il fût arrêté judiciairement que 
la possession du vaisseau par le croisear américain était 
one possession loyale, et que le bâtiment anglais qui l'avait 
reprise ne pouvait après la paix user loyalement de vio- 
lence pour enlever cette possession loyale. La restauration 
de la paix mettait fin à tonte violence à partir du temps 
limité; et alors le principe général que les choses acquises 
pendant la guerre demeuraient, quant au titre et à la pos- 
session, dans l'état où la paix les trouvait, avait son ap- 
plication. Vuti possidetis est la base de tout traité de 
paix, à moins de stipulation expresse du contraire. La paix 
donne un titre définitif et parfait aux captures sans con- 
damnation, et comme elle défend toute violence, elle enlève 
tout espoir de reprise, comme si le vaisseau capturé avait 
été conduit infra prœsidia, et condamné judiciairement \ 
i 6. Les choses dont la restitution est stipulée par le traité 

quel Eut doivent être rendues dans Pétat dans lequel elles ont été 

l«8 choses 

doivraVetr ^^^^ d'abord, à moins de disposition expresse du oon- 
resticatfes. traire; mais ceci ne se rapporte pas aux altérations pro- 
duites par l'effet naturel du temps ou des opérations de 
la guerre. Une forteresse ou une ville doit être rendue 
comme elle était quand elle fut prise, en tant qu'elle est 
restée dans cet état à la conclusion de la paix. Il n'y a 
pas d'obligation de réparer non plus que de restaurer une 
forteresse démantelée, ou un territoire ravagé. La paii 
éteint toute réclamation pour les dommages faite en guerre 
ou résultant des opérations de la guerre. Les choses 
doivent être rendues dans l'état où la paix les a trouvées; 
et démanteler une fortification ou ravager un pays après 

^ Valin, Traitég des prises, chap. iv, § 4 et 6. — Émébigon, Traûe 
d^Msurance, chap. xii, § 49. — BIbblin, Répertoire de Jurisprudence, 
t. IX, tit. Prises maritimes, § 6. — Kent's CommerUaries on American 
law, vol. I, p. M%. ôth éd. 
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la conclusion de la paix, et avant la reddition, serait un 
acte de perfidie. Si le vainqueur a réparé les fortification^ 
et rétabli la place dans Pétat où elle était avant le siège"; 
ii est forcé de la rendre dans le même état. Mais s'il a 
construit de nouveaux ouvrages, il peut les démolir; et 
en général, afin d'éviter les disputes, il est bon de stipuler 
dans le traité précisément dans quel état les places occu- 
pées par l'ennemi doivent être rendues '. 
La violation d'un article du traité est une violation de i ?. 

\ ioUUon du 

tout le traité; car tous les articles dépendent les uns des t'**^- 
autres, et l'un doit être considéré comme la condition de 
l'autre. La violation d'un seul article rompt le traité entier, 
si la partie offensée veut le considérer ainsi. Ceci peut 
cependant être empêché au moyen d'une stipulation ex~ 
presse, que si un article est rompu, les autres néanmoins 
resteront en pleine vigueur. Si le traité est violé par l'une 
des parties contractantes ^ soit par des procédés incompa- 
tibles avec son esprit général, soit par une infraction par* 
ticulière à l'un de ses articles, il ne devient pas absolu^ 
ment nul, mais susceptible d'être annulé au choix de la 
partie offensée. Si elle préfère ne pas en venir à une rup- 
ture, le traité reste valide et obligatoire; elle peut ne pas 
insister sur l'infraction commise où la pardonner, ou bien 
demander une juste satisfaction '. 
Les traités de paix doivent être interprétés d'après les $ s. 

Disputes 

mêmes règles que les autres traités. Les disputes relatives reUdresàsa 
à leur sens ou à leur infraction alléguée peuvent s'arran* coonneiit on 

" "^ les termine. 

ger par négociation amiable entre les parties contractantes, 
par la médiation des puissances amies ou par la soumis- 
sion du différend à l'arbitrage de quelque puissance choisie 
par les parties. Les cinq grandes puissances de l'Europe 
ont récemment assumé ces fonctions dans plusieurs cir- 

' Vattel, Droit des gens, liv. IV. chap. m, § 34. 
' Grotius, de Jure belli ac pacis, iib. Il, cap. xv, § 45; lib. III, 
cap. XIX, § 44. — Vattel, liv. IV, chap. iv, § 47, 48, 54. 
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constances afin de prévenir la rupture de la paix générale 
par rinfractîon partielle des arrangements territoriaux sti- 
jSulés par les traités de Vienne, en conséquence des révo- 
lutions intérieures qui ont eu lieu dans quelques États 
constituées par ces traités. Tels sont les protocoles de la 
conférence de Londres , par lesquels une suspension d'hos- 
tilités entre la Hollande et la Belgique fut imposée, et des 
limites de séparation entre les deux États furent propo- 
sées, ce qui ayant été accepté par les deux nations belli- 
gérantes, devint la base d'une paix permanente. Les ob- 
jections à cette espèce d'intervention, et la difficulté de 
la concilier avec l'indépendance des petites puissances, 
tombent sous les sens. Mais il est facile de la distinguer du 
droit général de surveillance sur les affaires intérieures 
des autres États proclamé par les puissances qui formèrent 
la Sainte -Alliance, dans le but de prévenir les change- 
ments dans leurs constitutions civiles qui ne procéderaient 
pas de la concession volontaire du souverain régnant, ou 
qu'on supposerait dans leurs conséquences immédiates on 
futures menacer l'ordre social de l'Europe. Les délibéra- 
tions de la conférence regardèrent la révolution par laquelle 
l'union de la Belgique et de la Hollande, établie par le 
congrès de Vienne, avait été rooipue, comme un événement 
irrévocable; et confirmèrent l'indépendance, la neutralité, 
et l'état. de possession territoriale de la Belgique d'après 
les conditions contenues dans le traité du 45 novembre 
4834, entre les cinq puissances et ce royaume, soumises 
h telles modifications ultérieures qui pouvaient être le 
résultat des négociations directes entre la Hollande et la 
Belgique K 

^ Wheaton, Histoire du droU des gens, t II, p. 235. 
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Il nous est arrivé souvent, dans le cours de cet ouvrage, 
de renvoyer à la convention maritime conclue, en 4804, 
entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence de 
la Neutralité armée entre la Russie , le Danemark et la 
Suède. 11 en a été de même de TÀcte final du Congrès de 
Vienne, qui forme aujourd'hui la base du droit public 
européen. Cette nécessité pour le lecteur dé recourir fré- 
quemment à ces deux importants traités, nous a décidé à 
les insérer ici dans leur entier. 11 a été démontré dans un 
autre ouvrage que le traité entre la Grande-Bretagne et 
la Russie, auquel ont subséquemment accédé le Dane- 
mark et la Suède, peut être justement considéré non- 
seulement comme formant le nouveau droit conventionnel 
entre les parties contractantes , mais encore comme conte- 
nant la reconnaissance de droits universels préexistants, à 
laquelle les contractants ne pouvaient, sans injustice, refuser 
de faire participer les autres États. L'objet avoué de ce traité 
était de déterminer invariablement les principes du droit des 
neutres, et d'adopter des mesures qui dussent être égale- 
ment applicables à toutes les guerres maritimes dans les- 
quelles l'un des deux pouvoirs pourrait être engagé, tandis 
que l'autre resterait neutre. 11 avait aussi pour but d'éta- 
blir des mesures qui dussent être regardées comme des 
stipulations permanentes, servant de règles constantes aux 
parties contractantes en matière de commerce et de navi- 
gation. A cet effet, les trois puissances du Nord concé- 
dèrent à la Grande-Bretagne les deux points qui avaient 
été contestés par la Neutralité armée, en 4780 et 4800, 
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savoir: vaisseaux libres, biens libres, et le droit de visite, 
avec cette modification qae l'exercice en serait limité aux 
vaisseaux publics de guerre. De son côté, la Grande- 
Bretagne concédait à ces trois puissances les principes 
soutenus par la Neutralité armée relativement au com- 
merce colonial, au cabotage, aux blocus, et à la manière 
d'exercer le droit de visite. Elle concédait de plus à la 
Russie la limitation de la contrebande aux armes et muni- 
tions de guerre, excluant de cette prohibition les provi- 
sions navales. U est vrai qu'après la rupture qui eut lieu 
entre la Grande-Bretagne et la Russie, en conséquence 
de l'attaque de Copenhague et de la capture de la flotte 
danoise en 4807, le gouvernement russe publia une déda- 
ration annulant la convention maritime de 4804, et pro- 
clamant de nouveau «la Neutralité armée, ce monument 
de la sagesse de l'impératrice Catherine,» s'engageant à 
ne jamais déroger à ce système, tandis que la Grande- 
Bretagne publiait une contre -déclaration, proclamant de 
nouveau aies principes du droit maritime contre lesquels 
était dirigée la Neutralité armée sans les auspices de Tîm- 
pératrice Catherine* r> Mais si l'opinion exprimée plus haut, 
quant au caractère permanent des stipulations contenues 
dans la convention de 4804 , adoptées alors comme déter- 
minant invariablement les principes du droit des neutres, 
contestés préalablement par les parties contractantes, s'ap- 
puyant sur les droits préexistants des nations, si, disons- 
nous, cette opinion est fondée, il n'était pas au pouvoir 
de l'une ou de l'autre des parties d*abroger les stipula- 
tions d'un traité perpétuel de cette nature, et qui par con- 
séquent tombe dans la classe des contrats internationaux 
appelés coTwmtions transitoires, qui peuvent être suspen- 
dus pendant la durée de la guerre entre les parties con- 
tractantes, mais qui revivent au retour de la paix \ 

» Wheaton's Hist, of law of nations, p. 408—420. 
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«O. I. 

CONVENTION MARITIME 

ENTRERA GRANDE-BRETAGNE ET LA RUSSIE, 
4804. 

Le désir matael de S. M. lempereur de toutes les Rassies et 
de S. M. le roi du royaome uni de ta Grande-Bretagne et de tir- 
lande étant, non-seulement de 8*entendre entre elles sur les dif- 
férends qui ont altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les 
rapports d*ainitié qui subsistaient entre les deux États, mais encore 
de prévenir à Tavanee, par des explications francbes et précise^) 
à regard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renouvelle- 
ment de semblables altercations et les troubles qui pourraient en 
être la suite; et Tobjet de la commune sollicitude de leursdites 
Majestés étant de parvenir, le plus tôt que faire se pourra, à uu 
arrangement équitable de ces différends et à une fixation invariable 
de leurs principes sur les droits de la neutralité , dans leur ap- 
plication à leurs monarchies respectives , afin de resserrer de 
plus en plus les liens d'amitié et de bonne correspondance dont 
elles reconnaissent ratilité et les avantages: elles ont nommé et 
choisi pour leurs plénipotentiaires, etc. Lesquels, après s*étre 
communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des points et articles suivants: 

ÀBT. L n y aura désormais entre S. M. L de toutes les Russies 
et S. M. britannique, leurs sujets. États et pays de leurs domina- 
tions , bonne et inaltérable amitié et intelligence , et subsisteront, 
comme par le passé, tous les rapports politiques de commerce, et 
autres d'une utilité commune, entre les sijgets respectifs, sans 
qu*ils puissent être troublés ni inquiétés en manière quelconque. 

Abt. IL S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. H. britan- 
nique déclarent vouloir tenir la main à la plus rigoureuse exécu- 
tion des défenses portées contre le commerce de contrebande de 
leurs sujets avec les ennemis de Tune ou de Tautre des deux 
hautes parties contractantes. 

Art. m. S. M. h de toutes les Russies et S. M. britannique ayant 
résolu de mettre sous une sauvegarde suffisante la liberté du com- 
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merce et de k navigation de leurs sujets» dans le cas on Tune 
d*entre elles serait en guerre, tandis que l'autre resterait neutre, 
elles sont convenues : 

4 ® Que les vaisseaux de la puissance neutre pourront naviguer 
librement aux ports et sur les côtes des nations en guerre. 

S® Que les effets embarqués sur les vaisseaux neutres seront 
libres , à l'exception de la contrebande de guerre et des proprié- 
tés ennemies; et il est convenu de ne pas comprendre au nombre 
des dernières les marchandises du produit du cru ou de la manu- 
facture des pays en guerre qui auraient été acquises par des sujets 
de la puissance neutre, et seraient transportés pour leur compte ; 
lesquelles marchandises ne peuvent être exceptées en aucun cas 
de la franchise accordée au pavillon de ladite puissance. 

3^ Que pour éviter aussi toute équivoque et tout malentendu 
sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, S. M. I. de 
toutes les Russies et S. M. britannique déclarent, conformément à 
Tart. XI du traité de commerce conclu entre les deux couronnes 
le 4 0/SS février 4797, qu'elles ne reconnaissent pour telles que 
les objets suivants, savoir: canons, mortiers, armes à feu, pis- 
tolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, 
mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, cein- 
turons, gibernes, selles et brides ; en exoeptant toutefois la quan- 
tité des susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense 
du vaisseau et de ceux qui en composent l'équipage, et tous les 
autres articles quelconques non désignés ici ne seront pas répu- 
tés munitions de guerre et navales, ni sujets à confiscation, et 
par conséquent passeront librement sans être assujettis à ia 
moindre difficulté, à moins qu'ils ne puissent être réputés pro- 
priétés ennemies dans le sens arrêté ci -dessus. Il est aussi con- 
venu que ce qui est stipulé dans le présent article ne portera 
aucun préjudice aux stipulations particulières de Tune ou de 
Tautre couronne avec d'autres puissances par lesquelles des 
objets de pareil genre seraient réservés, prohibés ou permis. 

4^ Que, pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, on 
n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par la disposi- 
tion de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés ou 
suffisamment proches , un danger évident d'entrer. 

5^ Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent être 
arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents; qu'ils soient 
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jugés sans retard, et que la procédure soit toujours uniforme, 
prompte et légale. 

Pour assurer d*autaut mieux le respect dû à ces stipulations, 
dictées par le désir sincère de concilier tous les intérêts et de 
donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de leur amour 
pour la justice, les hautes parties contractantes prennent ici l'en- 
gagement le plus formel de renouveler les défenses les plus sévè- 
res à leurs capitaines , soit de haut bord, soit de la marine mar- 
chande, de charger, tenir ou receler à leurs bords aucun des 
objets qui, aux termes de la présente convention, pourraient être 
réputés de contrebande, et de tenir respectivement la main à 
Texécution des ordres qu'elles auront publiés dans leurs amirau- 
tés et partout où besoin sera. 

Art. IV. Les deux hautes parties contractantes voulant encore 
prévenir tout sujet de dissension à Tavenir, en limitant le droit 
de visite des vaisseaux marchands allant sous convoi, aux seuls 
cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un préjudice 
réel par Tabus du pavillon neutre, sont convenues: 

4° Que le droit de visiter les navires marchands appartenants 
aux sujets de Tune des puissances contractantes, et naviguant 
sous le convoi d*un vaisseau de guerre de ladite puissance, ne 
sera exercé que par les vaisseaux de guerre de la partie belligé- 
rante, et ne s'étendra jamais aux armateurs, corsaires ou autres 
bâtiments qui n'appartiennent pas à la flotte impériale ou royale 
de LL. MM. , mais que leurs sujets auraient armés en guerre. 

2^ Que les propriétaires de tous les navires marchands appar- 
tenants aux sujets de l'un des souverains contractants, qui seront 
destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, seront tenus, 
avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de navigation, de pro- 
duire au commandant du vaisseau de convoi leurs passeports et 
certificats ou lettres de mer, dans la forme annexée au présent 
traité. 

3® Que, lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sôus convoi 
des navires marchands, sera rencontré par un vaisseau ou des 
vaisseaux de guerre de l'autre partie contractante qui se trouvera 
alors en état de guerre , pour éviter tout désordre, on se tiendra 
hors de la portée du canon, à moins que l'état de la mer ou le 
lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand rapprochement; et 
le commandant du vaisseau de la puissance belligérante enverra 
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une chaloope à bord du vaisseatt de convoi, où il sera procédé 
réciproqnemenl à la TérificatioD des papiers et certificats qui 
doivent constater» d'one^part, qae le vaisseau de guerre neutre 
est autorisé à prendre sous son escorte tels ou tels vaisseaux 
marchands de sa nation, chargés de telle cargaison et pour tel 
port; de Tautre part, que le vaisseau de guerre de la partie bel- 
ligérante appartient à la flotte impériale ou royale de LL. MM. 

4^ Cette vérification Caite, il n*y aura lieu à aucune visite, si les 
papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun motif va- 
lable de suspicion. Dans le cas contraire , le commandant du 
vaisseau de guerre neutre ( y étant dûment requis par le com- 
mandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance belligé- 
rante) doit amener et détenir son convoi pendant le temps 
nécessaire pour la visite des bAtiments qui le composait; et il 
aura la faculté de nommer et déléguer un ou plusieurs officiers, 
pour assister à la visite desdits bâtiments, laquelle se fera en sa 
prétence sur chaque bâtiment marchand , conjointement avec un 
ou plusieurs officiers préposés par le commandant du vaisseau 
de la partie belligérante. 

5® S'il arrive que le commandant du vaisseau ou des vaisseaux 
de la puissance en guerre, ayant examiné les papiers trouvés à 
bord, et ayant interrogé le maître et l'équipage du vaisseau, aper- 
çoive des raisons justes et suffisantes pour détenir le navire mar- 
chand, afin de procéder à une recherche ultérieure, il notifiera 
cette intention au commandant du vaisseau de convoi, qui aura 
le pouvoir d'ordonner à un officier de rester à bord du navire 
ainsi détenu, et assister à l'examen de la cause de sa détention. 
Le navire marchand sera amené tout de suite au port le plus 
convenable appartenant à la puissance belligérante, et la recborche 
ultérieure sera conduite avec toute la diligence possible. 

Aat. y. Il est également convenu que si quelque navire mar* 
chand ainsi envoyé était détenu sans une cause juste et suffisante, 
le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la puissance 
belligérante sera non-seulement tenu, envers les propriétaires do 
navire et de la cargaison , à une compensation pleine et parfaite 
pour toutes pertes, frais, dommages et dépenses occasionnés par 
une telle détention,* mais il subira encore une punition ultérieure 
pour tout acte de violence ou autre fraude qu'il aurait commis, 
suivant ce que la nature du cas pourrait exiger. Par contre, il ne 
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sera point permis, sous quelque prétexte que ce soit, au vaisseau 
de coDvoi de s'opposer par la force à la détention dn navire ou 
de navires marchands, par le vaisseau ou les vaisseaux de 
guerre de la puissance belligérante; obligation à laquelle le com- 
mandant du vaisseau de convoi n*est point tenu envers les cor- 
saires et armateurs. 

Akt. YI. Les hautes parties contractantes donneront des ordres 
précis et efficaces, pour que les sentences sur les prises faites en 
mer soient conformes aux règles de la plus exacte justice et 
équité; qu'elles soient rendues par des non-suspects, et qui ne 
soient point intéressés dans l'affaire dont il sera question. Le 
gouvernement des États respectifs veillera à ce que lesdites sen- 
tences soient promptement et dûment exécutées selon les formes 
prescrites. 

En cas de détention mal fondée ou autre contravention aux 
règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux pro- 
priétaires d'un tel navire et de la cargaison des dédommagements 
proportionnés à la perte qu'on leur aura occasionnée. Les règles 
à observer pour ces dédommagements et pour le cas de détention 
mal fondée, de même que les principes à suivre pom* accélérer 
les procédures, feront la matière d'articles additionnels, que les 
parties contractantes conviennent d'arrêter entre elles, et qui 
auront même force et valeur que s'ils étaient insérés dans le pré- 
sent acte. Pour cet effet, LL. HM. L et britannique s'engagent 
mutuellement de mettre la main à l'œuvre salutaire qui doit servir 
de complément à ces stipulations , et de se communiquer sans 
délai les vues que leur suggérera leur égale sollicitude, pour pré- 
venir les moindres sujets de contestation à l'avenir. 

Art. Vn. Pour obvier à tous les inconvénients qui peuvent 
provenir de la mauvaise foi de ceux qui se servent du pavillon 
d'une nation sans lui appartenir, on convient d'établir pour règjlo 
inviolable, qu'un bâtiment quelconque, pour être regardé comme 
propriété du pays dont il porte le pavillon, doit avoir à son bord 
le capitaine du vaisseau et la moitié de l'équipage des gens du 
pays, et les papiers et passeports en bonne et due forme; mais 
tout JbâtimenI qui n'observera pas cette règle, et qui €<Nortreviendra 
aux ordonnances publiéas à cet ^et, perdra tous les droits à la 
protection des puissances contractantes. 

Abt. Ylil. Les principes et les mesures adoptés par le présent 
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acte seront également applicables à tontes les guerres maritimes 
où Tune des deux puissances serait engagée, tandis que Tautre 
resterait neutre. Ces stipulations seront en conséquence regardées 
comme permanentes, et serviront de régie constante aux puissan- 
ces contractantes, en matière de commerce et de navigation. 

Art. DL S. M. le roi de Danemark et S. M. le roi de Suède 
seront inmiédiatement invitées par S. M. 1. , au nom des deux 
puissances contractantes, à accéder à la présente convention, et 
en même temps à renouveler et confirmer leurs traités respecUiis 
de commerce avec S. M. britannique ; et sadite Majesté 5*engage, 
moyennant les actes qui auront constaté cet accord, «de rendre 
et restituer à Tune et l'aatre de ces puissances toutes les prises 
qui ont été faites sur elles , ainsi que les terres et pays de leur 
domination qui ont été conquis par les armes de S. M. britan- 
nique depuis la rupture, dans Tétat où se trouvaient ces posses- 
sions à répoque où les troupes de S. M. britannique y sont 
entrées.» Les ordres de Sadite Majesté pour la restitution de ces 
prises et de ces conquêtes seront expédiés immédiatement après 
l'échange des ratifications des actes par lesquels la Suède et le 
Danemark accéderont au présent traité. 

Art. X. La présente convention sera ratifiée par les deux par- 
ties contractantes, et les ratifications échangées à Saint-Péters- 
bourg dans l'espace de deux mois pour tout délai, à compter dti 
jour de la signature. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs en ont fait faire 
deux exemplaires parfaitement semblables, signés de leurs mains, 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le 5/47 juin 4 804. 

(L. S.) N. comte de PAmii. 
(L. S.) Baron Saint-Helbns. 



ArUdes séparés. 

Art. L Les intentions pures et magnanimes de S. M. Tempe- 
reur de toutes les Russies Tayant déjà porté à restituer les navi- 
res et les biens des sijgets britanniques qui avaient été séques- 
trés eu Russie , Sadite Majesté confirme cette disposition dans 
toute son étendue; et S. M. britannique s'engage également à 
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donner immédiatement des ordres pour faire lever tout séques- 
tre sur les propriétés russes, danoises et suédoises, détenues 
dans les ports de la Grande-Bretagne, et pour constater d'autant 
mieux son désir sincère de terminer à Tamiable les différends 
survenus entre la Grande-Bretagne et les cours da Nord: et pour 
qu'aucun incident ne puisse apporter des entraves à cette œuvre 
salutaire, S. M. britannique s'engage à donner des ordres aux 
commandants de ses forces de terre et de mer, pour que l'ar- 
mistice, actuellement subsistant avec les cours de Danemark et 
de Suède, soit prolongé jusqu'au terme de trois mois, à dater de 
ce jour; et S. V. l'empereur de toutes les Hussies, guidé par les 
mêmes motifs, s'engage, au nom de ses alliés, de faire main- 
tenir également cet armistice pendant le susdit terme. 

Art. II. Les différends et malentendus qui subsistaient entre 
S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande , étant ainsi terminés, 
et les précautions prises par la présente convention ne donnant 
plus lieu de craindre qu'ils puissent troubler à l'avenir l'harmonie 
et la bonne intelligence que les deux hautes parties contractantes 
ont à cœur de consolider, leursdites Majestés confirment de nou- 
veau, par la présente convention, le traité de commerce du 
10/24 février 4797, dont toutes les stipulations sont rappelées 
ici pour être maintenues dans toute leur étendue. 



Articles additionnels. 

Gomme par l'art. YI de la convention conclue le 5/47 juin 
4 804 , entre S. H. I. de toutes les Russies et S. H. britannique, 
il a été stipulé que les deux hautes parties contractantes arrête- 
raient entre elles des articles additionnels, qui fixeraient les 
règles et les principes à suivre, tant pour l'accélération des pro- 
cédures judiciaires sur des prises faites en mer, que pour les 
dédommagements qui seraient dus aux propriétaires des navires 
et des cargaisons neutres , dans le cas d'une détention mal fon- 
dée; leursdites Majestés ont nommé et autorisé à cet effet: S. M. 
Tempereur de toutes les Russies, le sieur Alexandre prince de 
Kurakin, son vice-chancelier, conseiller privé actuel, ministre 
da conseil d'État, chambellan actuel, grand chancelier de Tordre 
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souverain de Saint-Jean de Jérusalem et chevatier des ordres de 
Russie de Saint- André, de Saint-Alexandre-Newsky, de Sainte- 
Anne de la première classe, de ceux de Prasse de TAigie Noir ci 
de TAi^e Rouge, de ceux de Danemark, du Dannebrog et de la 
parfaite Union, et grand-croix de Tordre souverain de Saint-Jean 
de Jérusalem; et le sieur Yictor comte de Rotschonbey, son 
conseiller privé actuel, minisire au département des affaires 
étrangères, sénateur, chambellan actuel et chevalier des ordres 
de Saint-Alexandre-Newsky , de Saint-Yladlmir de la seconde 
classe, et commandeur de Tordre de Saînt-Jeàn de Jérusalem: 
et S. M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, Alleyne lord baron Saint-Helens, pair dudit royaume-uni, 
du conseil privé de sadite Majesté et son ambassadeur extraor- 
dinaire et plénipotentiaire près S. M. Tempereur de toutes les 
Russies. Lesquels, en vertu de leurs pleins pouvoirs respectifs, 
sont convenus des articles suivants : 

Art. I. En cas de détention mal fondée ou autre contravention 
aux règles convenues , il sera accordé aux propriétaires du na- 
vire ainsi détenu et de sa cargaison , pour chaque jour de retard, 
des dédommagements proportionnés à la perle qu'ils auraient 
soufferte , en raison du fret dudit navire et de la nature de sa 
cargaison. 

Art. n. Si les ministres de Tune des hautes parties contractan- 
tes, ou autres personnes accréditées de sa part auprès de la 
puissance belligérante , portaient des plaintes contre les jugements 
qui auraient été rendus sur lesdites prises par les cours des ami- 
rautés respectives, TafiFaire sera évoquée en Russie au sénat 
dirigeant, et dans la Grande-Bretagne au conseil du roi. 

Art. IIL Des deux côtés, on examinera soigneusement si les 
règles et précautions stipulées dans la présente convenlion ont 
été observées , ce qui devra être fait avec toute la célérité pos- 
sible* Les deux hautes parties contractantes s'engagent, de plus, 
à adopter les moyens les plus efficaces pour que les jugements 
de leurs différents tribunaux, sur les prises faites en mer, ne 
soient sujets à aucun délai inutile. 

Art. IY. Les effets en litige ne pourront être vendus ni déchar- 
gés avant le jugement définitif, sans une nécessité réelle et pres- 
sante, qui aura été constatée devant la cour de Tamiraoté, et 
moyennant une commission autorisée à cet effet; et II ne sera 
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point permis aux capteurs de rien retirer ni enlever de leur 
propre autorité, d'un vaisseau ainsi détenu. 

Ces articles additionnels, faisant partie de la convention signée 
le 5/47 juin 1801, au nom de LL. MM. I. et R. de toutes les Rus- 
sies et britannique, auront la même force et valeur que s'ils 
étaient insérés mot à mot dans ladite convention. 

Signé à Moscou, le 8/20 octobre 1801. 

Prince de Kubaein. 

Comte DE KOTSCHOUBET. 

Baron Saint-Helens. 

DéclaraHon explicative de la S^ section de Varticîe S de la convention 
précédente. 

Pour prévenir qu'il ne s'élève aucun sqet de doute ni de 
malentendu sur le contenu de la seconde section de Tarticle III 
de la convention conclue le 5/17 juin 1804 entre S. M. Tempe- 
renr de toutes les Russies et S. M. britannique, lesdites bautes 
parties contractantes sont convenues et déclarent que la liberté 
du commerce et de la navigation, accordée par ledit article aux 
sajets de la puissance neutre , ne les autorise point à trans- 
porter directement , en temps de guerre , les marchandises et 
denrées des colonies de la puissance belligérante dans les pos- 
sessions continentales , ni vice versa de la métropole dans les 
colonies ennemis , mais que lesdits sujets doivent jouir néan- 
OQoins pour ce commerce des mêmes avantages et facilités dont 
joaissent les nations les plus favorisées, et nommément les 
Étafts-Unis de TAmérique. 

Moscou, le 8/20 octobre 1804. 

Baron Saint-Hblbns. 
Prince de Kuraun. 

Comte DB KOTSCHOUBET. 
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Ho. n. 

ACTE FINAL DU CONGRÈS DE VIENNE. 

4845. 

Les puissances qui ont signé le traité conclu à Paris te 30 mai 
4 844, s'étant réunies à Vienne, en conformité de TarUcle 3î de 
cet acte, avec les princes et États leurs alliés, pour compléter les 
dispositions dudit traité , et pour y ajouter les arrangements ren- 
dus nécessaires par Tétat dans lequel l*Earope était restée à la 
suite de la dernière guerre; désirant maintenant de comprendre 
dans une transaction commune les différents résultats de leurs 
négociations, afin de les revêtir de leurs ratifications réciproques, 
ont autorisé leurs plénipotentiaires à réunir dans un instrameot 
général les dispositions d'un intérêt majeur et permanent, et à 
joindre à cet acte , comme parties intégrantes des arrangements 
du congrès, les traités, conventions, déclarations, règlemenset 
autres actes particuliers, tels qu'ils se trouvent dtés dans le pré- 
sent traité. Et ayant les susdites puissances nomqié plénipoten- 
tiaires au congrès, savoir: 

(SiffoMl Ut noffiu '9t tUru d»t pUnipot9tUia»r$t ^ rangét dans l'ordre alphaèéléfm 

det cours.) 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la clôtare des 
négociations , après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs , trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus de placer dans ledit ins- 
trument général , et de munir de leur signature commune les 
articles suivants: 

l POLOGNE. 

Art. L 

Réunion du duché de Varsovie à l'empire de Russie, 

Le duché de Varsovie, à l'exception des provinces et districts 
dont il a été autrement disposé dans les articles suivants, est 
réuni à Tempire de Russie. Il y sera lié irrévocablement par sa 
constitution , pour être possédé par S. M. Tempereur de toutes 
les Russies, ses héritiers et ses successeurs à perpétuité. S. If. I. 
se réserve de donner à cet État , jouissant d'une administration 
distincte, Textension intérieure qu'elle jugera conyenable. Ble 



Digitized by 



Google 



• 
prendra avec ses autres titres celui de Gzar» roi de Pologne, con- 
formément au protocole usité et consacré pour les titres attachés 
à ses autres possessions. Les Polonais, sujets respectifs de la 
Russie, de F Autriche et de la Prusse, obtiendront une représen- 
tation et des institutions nationales, réglées d*après le mode 
d'existence politique que chacun des gouvernements auxquels ils 
appartiennent jugera utile et convenable de leur accorder. 

Abt. II. 

LimUes du grand-duché de Posen. 

La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de Prusse 
possédera en toute souveraineté et propriété pour lui et ses suc* 
cesseurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera comprise 
dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de 
Neuhof , la nouvelle limite suivra la frontière de la Prusse occi- 
dentale, telle qu'elle a subsisté depuis 4 77 S jusqu^à la paix de 
Tilsit, jusqu*au village de Leibitztsch, qui appartiendra au duché 
de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui , en laissant Kom- 
pania , Grabowiec et Szczytno à la Prusse , passe la Vistule 
auprès de ce dernier endroit, de Tautre côté de la rivière qui 
tombe vis-à-vis de Szczytno , dans la Vistule , jusqu*à Taucienne 
limite du district de la Netze auprès de Gross-Opoczka ; de ma- 
nière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa- 
HoUaender et Mazicjewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on 
passera par Gbiewiska , qui restera à la Prusse , au village 
Przybyslavir, et de là par les villages Piaski, Chelmce, Witowiczki, 
Kobylûika, Woyczyn, Orchowo, jusqu*à la ville de Powidz. De 
Pov^idz on continuera par la ville de Sulpce, jusqu'au point du 
confluent des rivières Wartha et Prosna. De ce point on remon- 
tera le cours de la rivière Prosna jusqti'au village Koscielnawiec, 
à une lieue de la ville de Kalisch. Là, laissant à cette ville (du 
côté de la rive gauche de la Prosna) un territoire en demi-cercle, 
mesuré sur la distance qu'il y a de Koscielnawiec à Kalisch , on 
rentrera dans le cours de la Prosna, et Ton continuera à la suivre 
en remontant par les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawiec, 
pour terminer la ligne près du village Gola à la frontière de la 
Silésie, vis-à-vis de Pitsohin. 
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Art. IÏÎ. 

Salines de WiéUczka. 

S. M. I. et R. possédera en toute propriété et souveraineté les 
salines de Wieliczka , ainsi que le territoire y appartenant 

Abt. IV. 

FranUères entre la GaUicU et le territovre russe- 

Le Thalweg de la Yistule séparera la Gallicte du territoire de 
la ville libre de Gracovie. Il servira de même de frontièro entre U 
GaUicie et la partie du ci-devant duché de Tarsovie réunie aui 
États de S. M. Tempereur de toutes les Bnssies , jusqu'aux envi- 
rons de la ville de Zawichost. De Zawichost jusqu'au Bug, U 
frontière sèche sera déterminée par la ligne indiquée dans le traité 
de Vienne de 4 809, aux rectifications près que, d*un commun 
accord , on trouvera nécessaire d'y apporter. La frontière, à partir 
du Bug sera rétablie de ce côté entre les deux empires, telle 
qu'elle a été avant ledit traité. 

Art. V. 
Restitution des cercles de Tamopol, etc., etc., à VAutriche, 

S. M. l'Empereur de toutes les Russies cède à S. M. L et R. les 
districts qui ont été détachés de la Galiicie orientale en vertu du 
traité de Vienne de 4 809, des cercles de Zloczow, Brzezan, Tar- 
nopol et Zalesczyk, et les frontièi*es seront rétablies de ce cdté 
telles qu'elles avaient été avant Tépoqne dudit traité. 

Ait. VI. 

Cracovie dédarée ville libre. 

La ville de Gracovie avec son territoire sera déclarée à per- 
pétuité cité libre, indépendante, et strictement neutre» sous la 
protection de la Russie, de TAutriche et de la Prusse. 

Art. vil 

Limites du territoire de Cracovie. 

Le territoire de la ville libre de Gracovie aura pour frontière, 
sur la rive gauche de la Vistule, une ligne qui, commançani au 
village de Wolica, à l'endroit de l'embouchure d'un ruisseau qui. 
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près de ce village, se jette dang la Yistole, remontera ce raisseau 
par Gio, Koaoielniky jusqu'à Gzulice, de sorte que ces villages 
sont ooÉopris dans le rayon de la ville libre de Gracovie; de là, 
en longeant les frontières des villages , continuera par Dziekano- 
wice, Gartice, Tomaszow, Karniowlce , qui resteront égaleibent 
dans le territoire de Gracovie , jusqu'au point où commence la 
limite qui sépare le district de Krzeszowico de celui d*01kusz ; de 
là elle suivra cette limite entre les deux districts cités pour aller 
aboutir aux frontières de la SUésie prussienne. 

AaT. Vni. 
FrivUéges accordés à Podgorzc» 

S. M. Tempereur d* Autriche , voulant contribuer en particulier, 
de son côté, à ce qui pourra faciliter les relations de commerce et 
de bon voisinage entre la Gallicie et la grille libre de Gracovie, ac- 
corde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze les privilèges 
d*une ville libre de commerce , tels qu*en jouit la ville de Brody. 
Gette liberté de commerce s'étendra à un rayon de 500 toises, à 
prendre de la barrière des faubourgs de la ville de Podgorze. 
Par suite de cette concession perpétuelle , qui cependant ne doit 
point porter atteinte aux droits de souveraineté de S. M. I. et R., 
les douanes autrichiennes ne seront établies que dans des endroits 
situés au dehors dudit rayon. Il n'y sera formé de même aucun 
établissement militaire qui pourrait menacer la neutralité de Gra- 
covie, ou gêner la liberté de commerce dont S. M. I. et R. veut 
faire jouir la ville et le rayon de Podgorze. 

Art. IX. 
NeutrtUUé de Cracovie. 

Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse s'engagent à 
respecter et à faire respecter en tout temps la neutralité de la 
ville libre de Gracovie et de son territoire; aucune force armée 
ne pourra jamais y être introduite sous quelque prétexte que 
ce soit* 

fin revanche , il est entendu et expressément stipulé qu'il ne 
pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Gra- 
covie aucun asile ou protection à des transfuges, déserteurs on 
gens poursuivis par la loi,, appartenant aux pays de Tune ou de 
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rautre des haules puissances susdites, et que sur la demande 
d'extradition qui pourra en 6tre faite par les autorités compé- 
tentes , de tels individus seront arrêtés et livrés sans délai, soos 
bonne escorte, à la garde qui sera chargée de les recevoir à la 
frontière. 

ÂBT. X. 
ConstUuUon, académie et évéché de Cracovie, 

Les dispositions sur la constitution de la ville libre de Craco- 
vie, sur Tacadémie de cette ville, et sur Tévéché et le chapitre de 
Cracovie, telles qu'elles se trouvent énoncées dans les art 7, 15. 
4 6 et 4 7 du traité additionnel relatif à Graoovie , annexé au 
présent traité général, auront la même force et valeur que si 
elles étaient textuellement insérées dans cet acte. 

' Abt. XI. 
Amnistie générale. 

Il y am*a amnistie pleine, générale et particulière, en faveur 
de tous les individus , de quelque rang , sexe ou condition qu'ils 
puissent être. 

Art. XU. 
Séquestres et confiscations levés. 

Par suite de Tarticle précédent, personne ne pourra à ravenir 
être recherché ou inquiété en aucune manière, pour cause quel- 
conque de participation directe ou indirecte , à quelque époque 
que ce soit, aux événements politiques, civils et militaires en 
Pologne. Tous les procès, poursuites ou recherches seront re- 
gardés comme non avenus: les séquestres ou confiscations pro- 
visoires seront levés , et il ne sera donné suite à aucun acte 
provenant d'une cause semblable. 

Art. XIII. 
Exception. 

Sont exceptés de ces dispositions générales, à Tégard des coo- 
fiscati<ms,'tous les cas où les édits et sentences prononcés en 
dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, et n'au- 
raient pas été annulés par des événements subséquents. 
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Abt. HV. 

Libre navigation des rivières. 

Les prinoii>e8 établis sar la libre navigation des fleuves et 
canaux dans toute retendue de Tandenne Pologne ^ ainsi que. sur 
la fréquentation des ports, sur la circulation des prodvfotions du 
sol et de Tindustrie entre les différentes provinces polonaises , et 
sur le commerce de transit, tels qu*ils se trouvent énoncés dans 
les art. Si, S5, 26, 28 et 29 du traité entre rAutriche et la Russie, 
et dans les art. 22, 23, 2i, 25, 28 et 29 du traité entre la Russie 
et la Prusse, seront invariablement maintenus. 

U. ALLEMAGNE. 

Akt. XV. 

Cessions de la Saxe à la Prusse. 

S. M. le roi de Saxe renonce à perpétuité , pour lui et tous ses 
descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, 
à tous ses droits et titres sur les provinces, districts et territoires 
ou parties de territoires du royaume de Saxe désignés ci-après, 
et S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toute souverai- 
neté et propriété, et les réunira à sa monarchie. Les districts et 
territoires ainsi cédés seront séparés du reste du royaume de 
Saxe par ime ligne qui formera désormais la frontière entre les 
deux territoires prussien et saxon, de manière que tout ce qui 
est compris dans la délimitation formée par cette ligne, sera 
restitué à S. M. le roi de Saxe, mais que S. M. renonce à tous les 
districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne, 
et qui lui auraient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohème près de Wiese 
dans les environs de Seidenberg , en suivant le courant du 
ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d'Eigen , entre Tauchritz 
venant à la Prusse, et Bertschoff restant à la Saxe; puis elle 
suivra la frontière septentrionale du cercle d'Eigen jusqu'à Tangle 
entre Paulsdorf et Ober-Sobland; de là elle sera continuée jus- 
qu'aux limites qui séparent le cercle de Gôrhz de celui de Bautzen, 
de manière que Cher-, Hittel- et Nieder*Sobland , Ohlisdi et 
RadewitK restent à la Saxe. 
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La grande route de poste entre GOrlitz et Baatzen sera à La 
Prusse jusqu*aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne 
suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite de L5bauer--Wass€r, de 
manière que ce ruisseau avec ses deux rires et les endroits rive- 
rains jusqu'à Neudorf, restent avec ce village à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et le Sdtwar^ 
wasser; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf, passent à la 
Prusse. 

Depuis la Schwarze*Elster, près de Solchdorf, on tirera une 
ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kdnigsbruck, 
près de Gross-Orâbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la 
ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à 
celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. 
Ortrand, et la route depuis cet endroit, par Merzdorf , Stolzen- 
hayn, Grôbeln, à MQhlberg, avec les villages que cette route tra- 
verse, et de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste 
hors du territoire prussien, passent sous la domination de la 
Prusse. La frontière , depuis GrObeln , sera tracée jusqu'à l'Elbe, 
près de Fichtenberg, et suivra celle du bailliage de Mûhlberg. 
Fichtenberg vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle 
sera réglée de manière que les bailliages de Torgau , EUenbourg 
et Delltscb passent à la Prusse, et ceux d'Oachatz, Wurzen et 
Leipzig restent à. la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces 
bailliages, en coupant quelques enclaves et demi -enclaves. La 
route de Mllblberg à Eilenbourg sera en entier sur te territoire 
prussien. 

De Podelvdtz appartenant au bailliage de Leipzig, et restant à 
la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coupera 
le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Hanichen. 
Gross- etKlein-Dôlzig, Markranstadt et Knaut-Nauendorf restent 
à la Saxe; Modelwitz, Scbkeuditz, Klein-Uebenau , Alt-Ranstadt, 
Scbkôhlen et Zetschen passent à la Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le Floss* 
graben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare, 
au-dessus de la ville de Crossen (qui fait .partie du bailliage de 
Haynsbourg), de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-*des8ous 
de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, appartiendra 
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dans tout son coors entre ces deux villes, arec ces deux rives, 
au territoire prussien. 

De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle 
suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d*Altenbourg près deLuckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en entier sous 
la domination de la Prusse, restent Intactes. 

Les enclaves du Yoigtland dans le pays de Reuss, savoir: Ge- 
fàll, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg, se trouvent com- 
prises dans le lot de la Prusse. 

Aet. XYI. 
TUres à prendre par S. M. le roi de Frusse. 

Les provinces et districts du royaume de Saxe qui passent 
sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront désignés 
sous le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses titres ceux 
de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, margrave des Deux-Lu- 
saces , et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe continuera 
à porter le titre de margrave de la Haute-Lusace. S. M. continuera 
de même , relativement et en vertu de ses droits de succession 
éventuelle sur les possessions de la branche Ernestine, à porter 
ceux de landgrave de Thuringe et comte de Henneberg. 

Abt. xvn. 

Garantie de la Russie, de F Angleterre, de F Autriche et de la France. 

L'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la France garan- 
tissent à S. M. le roi de Prusse , ses descendants et successeurs, 
la possession des pays désignés dans Tart 4 5, en toute propriété 
et souveraineté. 

Art. XVIiï. 
Renonciation de V Autriche aux droits de souveraineté sur la Lusace. 

S. M. L et R. AposL, voulant donner à S. M. le roi de Prusse 
une nouvelle preuve de son désir d'écarter tout objet de con- 
testation future entre les deux coui-s, renonce, pour elle et ses 
successeurs, aux droits de suzeraineté sur les margraviats de la 
Haute et Basse-Lusace, droits qui lui appartiennent en sa qualité 
de roi de Bohème , en autant que ces droits concernent la partie 
de ces provinces qui a passé sous la domination de S. M. le roi 
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de Proflte, en ▼arta da traité oonda avec 5. M. le roi de Saxe, à 
Yiennë, le 48 mai 1815. 

Quant au droit de rérersioa de S. M. L et R. Apost. sur ladite 
partie des Lusaces réunie à la Prusse, il est transféré à la maison 
de Brandebouiig actaellement régnante en Prasse, S. M . L et R. 
Apost. se résenrant pour elle et ses successeurs la faculté de 
rentrer dans ce droit dans le cas d'extinction de ladite maison 
régnante. 

S. M. I. et R. Apost. renonce également, en faveur de S. M. 
prussienne, aux districts de Bohème endayés dans la partie de 
la Haute-Lusace cédée par le traité du 1 8 mai 1 81 5 à S. M. prus- 
sienne , lesquels renferment les endroits Gûntersdorf , Tauben- 
trânke, Neukretschen, Nieder-Grerlachsheim, Winkei et Ginkel, 
avec leurs territoires. 

AaT. XIX. 

Renonciation réciproque aux droits de féodalité. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, désirant écarter 
soigneusement tout objet de contestation ou de discussion future, 
renoncent, chacun de son côté, et réciproquement en faveur Tun 
de l'autre , à tout droit ou prétention de féodalité qu'ils exerce- 
raient ou qu'ils auraient exercé au delà des frontières fixées par 
le présent traité. 

Abt. XX. 
Liberté d'émigration et ^exportation de fonde. 

' S. M. le roi de Prusse promet de faire régler tout ce qui peut 
regarder la propriété et les intérêts des sujets respectifs , sur les 
principes les plus libéraux. Le présent article sera particulière- 
ment appliqué aux rapports des individus qui conservent des 
biens sous les deux dominations , prussienne et saxonne , au 
commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même na- 
ture; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des 
provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur 
sera libre d'émigrer d'un territoire dans l'autre, sauf l'obligation 
du service militaire, et en remplissant les formalités requises par 
les lois. Ils pourront également exporter leurs biens sans être 
sujets à aucun droit d'issue ou de détraction (AbzugsgM). 
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Art. XXI. 
Prùpriétéê des étal^issements rdigieux et ,<r%mtruction publique. 

Les communautés, corporations et établissements religieux et 
d*instnictioD publique qui existent dans les provinces et districts 
cédés par S. M. le roi de Saxe à la Prusse, on dans les provinces 
et districts qui restent à S. M. saxonne, conserveront, quel que 
soit le changement que leur destination puisse subir, leurs pro- 
priétés, ainsi que les redevances qui leur appartiennent d*après 
Tacte de leur fondation, ou qui ont été acquises depuis par eux, 
par un titre valable devant les lois, sous les deux dominations 
prussienne et saxonne, sans que l'administration et les revenus 
à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni de Tautre, en 
se conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges 
auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la même na* 
ture sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trouvent. 

Art. XXII. 

Amnistie générale. 

Aucun individu domicilié dans les provinces qui se trouvent 
sous la domination de S. M. le roi de Saxe ne pourra , non plus 
qu* aucun individu domicilié dans celles qui passent par le présent 
traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse , être frappé 
dans sa personne , dans ses biens , rentes , pensions et revenus 
de tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursuivi, ni 
recherché en aucune façon quelconque pour aucune part qu*il 
ait pu, politiquement ou militairement, prendre aux événements 
qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée 
par la paix conclue à Paris le 30 mai 4 844. Cet article s*étend 
également à ceux qui , sans être domiciliés dans Tune ou dans 
Tautre partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds, rentes, pen- 
sions ou revenus , de quelque nature qulls soient. 

Art. XXm. 
Désignation des provinces dont la Prusse reprend possession. 

S. M. le roi de Prusse étant rentré, par une suite de la der* 
nière guerre, en possession de plusieurs provinces et territoires 
qui avaient été cédés par la paix de Tilsit, il est reconnu et 
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déclaré par le présent article, qae S. M., ses héritiers et succes- 
seurs posséderont de nouveau, comme auparavant, en toute 
propriété et souveraineté i les pays suivants, savoir: 

La partie de ses anciennes provinces polonaises désignée à 
Tarticle 2 ; la ville de Dantztck et son territoire, tel qu*il a été fixé 
par le traité de Tilsit, le cercle de Gottbus; la Yieille-Marche; la 
partie du cercle de Magdebourg sur la rive gauche de l'Elbe, avec 
le cercle de la Saale; la principauté de Halberstadt, avec les sei- 
gneuries de Derenbourg et Hassenrode; la ville et le territoire de 
Quedlinbourg, sous la réserve des droits de S. A. R. IP^ la prin- 
cesse Sophie-Albertine de Suède, abbesse de Quedlinbourg, con- 
formément aux arrangements faits en 4 803; la partie prussienne 
du comté de Mansfeld ; la partie prussienne du comté de Hohen- 
stein ; TEichsfeld ; la ville de Nordbausen avec son territoire ; la 
ville de Mûhlbausen avec son territoire; la partie prussienne du 
district de Treffurth avec Dorla; la ville et le territoire d*£rfiirth, 
à Texception de Klein-Brembach et Beristedt, enclavés dans la 
principauté de Weimar, cédés au grand-duc de Saxe-Weimar par 
Tarticle 29; le bailliage de Wandersleben, appartenant au comté 
de Untergleichen , la principauté de Paderborn avec la partie 
prussienne des bailliages de Schwalenberg , Oldenbourg et Stop- 
pelberg, et des juridictions [Gerichte) de Hagendom et d*Oden- 
hausen, situés dans le territoire de la Lippe; le comté de Marck 
avec la partie de Lippstadt qui y appartient; le comté de Werden; 
le comté d*£ssen ; la partie du duché de Glèves sur la rive droite 
du Rhin , avec la ville et forteresse de Wesel , la partie de ce 
duché située sur la rive gauche se trouvant comprise dans les 
provinces spécifiées à Tarticle 25 ; le chapitre sécularisé dVHen; 
la principauté de Munster, c'est-à-dire la partie prussienne du 
ci-devant évéché de Munster, à Texception de ce qui a été cédé 
à S. M. britannique, roi de Hanovre, en vertu de Tarticle 28; la 
prévôté sécularisée de Gappenberg; le comte de Tecklenbourg; le 
comté de Lingen, à Texception de la partie cédée par Tarticle 27 
au royaume d'Hanovre ; la principauté de Minden ; le comté de 
Ravensberg; le chapitre sécularisé de Herford; la principauté de 
Neufchâtel avec le comté de Yalengin , tels que leurs frontières 
ont été rectifiées par le traité de Paris et par l'article 76 du pré- 
sent traité général. La même disposition 8*étend aux droits de 
souveraitaeté et de suzeraineté sur le comté de Wemîgerode, à 
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celai de haute protection sur le comté de HoheD-Ltmboarg, et à 
tous les autres droits ou prétentions quelconques que S. M. prus- 
sienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsit, et auxquels 
elle n*a point renoncé par d*autres traités , actes ou conventions. 

Abt. XXIV. 

Possessions prussiennes en deçà du Rhin. 

S. M. le roi de Prusse réunira à sa monarchie en Allemagne, 
en de^ du Rhin, pour être possédés par elle et ses successeurs, 
en toute propriété et souveraineté, les pays suivants, savoir: 

Les provinces de la Saxe désignées dans Tarticle 4 5, à l'excep- 
tion des endroits et territoires qui en sont cédés , en vertu de 
l'article 39. à S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, les terri- 
toires cédés à la Prusse par S. M. britannique roi de Hanovre, 
par l'article S9; la partie du département de Fulde et les territoi- 
res y compris, indiqués à l'article 40; la ville de Wetziar et son 
territoire, d'après Tarticle 4S; le gtfànd-duché de Berg, avec 
les seigneuries de Hardenberg, Broik, Styrum, Schœller et Oden- 
thaï , lesquelles ont déjà appartenu audit duché sous la domina- 
tion Palatine ; les districts du ci-devant archevêché de Cologne, 
qui ont appartenu en dernier lieu au grand-duché de Berg; le 
duché de Westphalie, ainsi qu'il a été possédé par S. A. R. le 
grand-^'duc de Hesse; le. comté de Dortmund; la principauté de 
Corwey; les districts médiatisés spécifiés à Tariicle 43; les an- 
ciennes possessions de la maison de Nassau-Dietz ayant été 
cédées à la Prusse par S. M. le roi des Pays-Bas , et une partie 
de ces possessions ayant été échangée contre des districts ap- 
partenants à LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau , S. M. le 
roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété , et 
réunira à sa monarchie : 

i^ La principauté de Siegen avec les bailliages de Burbach et 
Neukirchen, à l'exception d'une partie renfermant 4 2,000 habi- 
tants, qui appartiendra au duc et prince de Nassau. 

t^ Les bailliages de Hohen-Solms, Greifenstein, Braunfels, 
Freusberg, Friedewalde, Schœnstein, Schœuberg, Altenkirchen, 
Altenwied, Dierdorf, Neuerbourg, Lintz; Hammerstein avec Engers 
et Heddersdorf, la ville et territoire (banlieue, Gemarkung) de Neu- 
wied , la paroisse de Hamm appartenant au bailliage de Hachen- 
bourg, la paroisse de Horhansen, faisant partie du bailliage de 
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Hersbacb, et les parties des bailliages de Yallendar et Ehreobreit- 
stein, sur la rive droite du Rbia, désignées daos la convention 
conclue entre S. M. le roi de Prusse et LL. AÂ. SS. les duc et 
prince de Nassau , annexées au présent traité. 

Art. XXV. 
Possessions prussiennes sur la rive gauche du Rhin, 

S. M. le roi de Prusse possédera de même , en toute propriété 
et souveraineté, les pays situés sur la rive gaucbe du Rhin et 
compris dans la frontière ci-après désignée. Cette frontière com- 
mencera sur le Rbin à Bingen ; elle remontera de là le cours de 
la Nahe jusqu'au confluent de cette rivière avec la Glan, puis la 
Glan jusqu'au village de Médarl au-dessous de Lauterecken ; les 
villes deKreuznacb et deMeisenheim, avec leurs banlieues, appar- 
tiendront en entier à la Prusse ; mais Lauterecken et sa banlieue 
resteront en dehors de la frontière prussienne. Depuis la Glan, 
cette frontière passera par Médart, Merzweiler, Langweiler^ Nie- 
der- et Ober-Feckenbach, Ellenbach, Greunchenborn, Ausweiler, 
Cronweiler, Nieder-Brumbach, Burbach, Bœschweiler, Heubwei- 
1er, Hambacb et Rintzenberg, jusqu'aux limites du canton de 
Hermerskeil; les susdits endroits seront renfermés dans les fron- 
tières prussiennes, et appartiendront avec leurs banlieues à la 
Prusse. De Rintzenberg jusqu'à la Sarre, la ligne de démarcation 
suivra les limites cantonales, de manière que les cantons de 
Hermerskeil et Gonz , le dernier toutefois à l'exception des en- 
droits sur la rive gauche de la Sarre, resteront en entier à la 
Prusse, pendant que les cantons Wadem, Merzig et Sarrebourg 
seront en dehors de la frontière prussienne. Du point où la limite 
du canton de Gonz, au-dessus de Gomlingen, traverse la Sarre, la 
ligne descendra la Sarre jusqu'à son embouchure dans la Moselle; 
ensuite elle remontrera la Moselle jusqu'à son confluent avec la 
Sure, cette dernière rivière jusqu'à l'embouchure de l'Our, et TOur 
jusqu'aux limites de l'ancien département de l'Ourthe. Les endroits 
traversés par ces rivières ne seront partagés nulle part, mais ap- 
partiendront avec leur banlieue à la puissance sur le terrain de 
laquelle la majeure partie de ces endroits sera située. Les rivières 
elles-mêmes, en tant qu'elles forment la frontière, appartiendront 
en commun aux deux puissances limitrophes. Dans l'anden 
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département de TOarthe, les cinq cantons de Saint-Vith, Malmédy, 
Gronenbourg, Schleiden et Bapen, ayec la pointe aYaocée du 
canton d'Àubel, au midi d*Aix- la -Chapelle, appartiendront à la 
Prusse, et la frontière suivra celle de ces cantons, de manière 
qu'une ligne tirée du midi au nord coupera ladite pointe du can- 
ton d*Aubel, et se prolongera jusqu'au point de contact dps trois 
anciens départements de TOurthe, de la Meuse-Inférieure et de 
la Rofir ; en partant de ce point , la frontière suivra la ligne qui 
sépare ces deux derniers départements, jusqu'à ce qu'elle ait 
atteint la rivière de Worm (ayant son embouchure dans la Roër), 
et longera cette rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau 
aux limites de ces deux départements, poursuivra cette limite 
jusqu'au midi de Uillensberg, remontera de là vers le nord, et 
laissant Hillensberg à la Prusse , et coupant le canton de Sittard 
en deux parties à peu près égales, de manière que Sittard et 
Susteren restent à gauche, arrivera à l'ancien territoire hollan- 
dais; puis, suivant l'ancienne frontière de ce territoire jusqu'au 
point où celle-ci touchait à l'ancienne principauté autrichienne 
de Gueldres, du côté de Ruremonde, et se dirigeant vers le point 
le plus oriental du territoire hollandais au nord de Swalmen, elle 
continuera à embrasser ce territoire. Enfin elle va joindre, en 
partant du point le plus oriental, cette autre partie du territoire 
hollandais où se trouve Venloo, sans renfermer cette ville et son 
territoire. De là, jusqu'à l'ancienne frontière hollandaise près de 
Hook, situé au-dessous de Gennep, elle suivra le cours de la 
Meuse à une distance de la rive droite telle, que tous les endroits 
qui ne sont pas éloignés de cette rive de plus de mille perches 
d'Allemagne, appartiendront, avec leurs banlieues , au royaume 
des Pays-Bas; bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de 
ce principe, qu'aucun point de la rive de la Meuse ne fasse partie 
du territoire prussien, qui ne pourra en approcher de buits cents 
perches d'AUemagne. Du point où la ligne qui vient d'être décrite 
atteint l'ancienne frontière hollandaise jusqu'au Rhin, cette fron- 
tière restera, pour l'essentiel, telle qu'elle était en 4795, entre 
Glèves et les Provinces-Unies. Elle sera examinée par la corn» 
mission qui sera nommée incessamment par les deux gouverne- 
ments pour procéder à la détermination exacte des limites, tant 
du royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg, 
désignées dans les articles 66 et 68 ; et cette commission réglera, 
n. 46 
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à l'aide d'experts, tout ce qui concerne les constnictions hydro- 
techniques et antres points analogues, de la manière la pins équi- 
table et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prussiens 
et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposition s'étend sur la 
fixation des limites dans les districts Kyswaerd, Lobith, et de tout 
le territoire jusqu'à Keclceitloin. Les endroits Huissen, Halbourg, 
le Lymers, avec la Tille de Savenaer et la seigneurie de Weel, 
feront partie du royaume des Pays-Bas, et S. M. prussienne y 
renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants et suc- 
cesseurs. S. M. le roi de Prusse, en réunissant à ses États les 
prorinoes et districts désignés dans le présent article, entre dans 
tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagements stipulés par rapport à ces pays détachés de la France 
dans ie traité de Paris du 30 mai 1814. Les provinces prussien- 
nes sur les deux rires du Rhin jusqu'au-dessus de la ville de 
Cologne, qui se trouvera encore comprise dans cet arrondisse- 
ment» porteront le nom de grand-dnché du Bas-Rhin; et S. M. en 
prendra le titre. 

abt. xxn. 

Royaume de Hanovre. 

S. M. le rot du royaame*ani de la Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande ayant substitué à son ancien titre d'électeur du Saint-Bm- 
pire romain celui de roi de Hanovre, et ce titre ayant été reconno 
par les puissances de l'Europe, et par les princes et Tilles libres 
de l'Allemagne « les pays qui ont composé jusqu'ici l'électorat de 
Brunswick-Lunebourg, tels que leurs limites ont été reconnues 
et fixées pour Tavenir par les articles suivants, formeront doré- 
navant le royaume de Hanovre. 

Aet. XXVII. 
Cession de la Prusse au Hanot;re. 

S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaame-uni de 
la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, pour être 
possédés par S. M. et ses successeurs en toute propriété et sou- 
veraineté: 

4 ° La principauté de Hildesheim, qui passera sous la domina- 
tion de S. M., avec tons les droits et toutes les charges avec les- 
quelles ladite principauté à passé sous la domination prussienne. 
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2^ La Tille et le territoire de Goslar. 

3^ La principauté d^Ost^Prise, y compris le pays dit le Harlin- 
geriand , soos les conditions réciproquement stipulées par Tar* 
ticle 30 pour la navigation de l*Bms et la commerce par le port 
d*Embden. Les États de la principauté conserreront leurs droits 
et privilèges. 

4^ Le comté inférieur (PHeékrB Graftehafi) de Lingen, et la 
partie de la principauté de Munster prussienne, qui est située 
entre ce comté et la partie de Rbeina-Wolbeok occupée par le 
gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le 
royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandisse- 
ment renfermant une population de SS,000 âmes, et que le comté 
inférieur de Lingen et la partie de la principauté de Munster ici 
mentionnée pourraient ne pas répondre à cette, eonditlon, S. H. 
le roi de Prusse s^engage à faire étendre la ligue de démercatioii 
dans la principauté de Munster autant qu'il sera nécessaire pour 
renfermer ladite population. JLa commission que les gouverne- 
ments prussien et hanovrien nommeront incessamment pour pro- 
céder à la fixation exacte des limites , sera spécialement diargée 
de Texécution de celte disppsition. 

S. M. prussi^né renonce à perpétailé, pour elle, ses deseeo- 
dants et successeurs, aux provinces et territoires mentkmnés dans 
le présent article, ainsi qu'à tous les droits qui y sont rnlstilh 

AaT. 22VIIL 
Renondation de la Prtme tm ehapi&e de Samt Pitme à Iihmim, 

S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui, ses des- 
cendants et successeurs , à tout droit et prétention quelconque, 
que â. M. pourrait, en sa qualité de souverain de l'Eichsfeld, 
former sur le chapitre de Saint-Pierre, dans le bourg de Noerten 
ou sur ses dépendances situées dans le territoire hanovrien. 

Art. axix. 

Cessions du Hanovre à la Prusse. 

S. M. le roi du royaame-«ni de la OraiMle->ilrelagDe et d'&w 
lande, roi de Hanovre, eède à S* M. le roi de Prasee, pev être 
possédés en tonte profniété et soQverainelé, pour loi et ses suc- 
cesseurs : 

46* 
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4^ La partie du dacfaé de Lanenbourg située sur la riye droite 
de l*Elbe, avec les villages luneboargeois situés sur la même 
rive ; la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au 
royaume de Hanovre. Les États de la partie du duché qui passent 
sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et pri- 
vilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 
45 septembre 4702, confirmé par S. M. le roi de la Grande- 
Bretagne actuellement régnant, en date du S 4 juin 4765. 

%^ Le bailliage de Klœtze. 

3^ Le bailliage d*Blbingerode. 

4^ Les villages de Rûdigersbagen et Gânseteidb. 

5^ Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. britannique, roi de Hanovre, renonce à perpétuité « pour 
elle, ses descendants et successeurs , aux provinces et districts 
compris dans le présent article, ainsi qu*à tous les droits qui y 
sont relatife. 

ART. XXX. 
NavigaUon et commerce, 

S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Hanovre, 
animés du désir de rendre entièrement égaux et communs à leurs 
sujets respectifs les avantages du commerce de TEms et du port 
d'Embden, conviennent à cet égard de ce qui suit: 

4 ^ Le gouvernement hanovrien s*engage à faire exécuter à ses 
frais, dans les années de 4 84 5 et 4 846, les travaux qu*une com- 
mission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatement par la 
Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires pour rendre navigable 
la partie de la rivière de FEms, de (a frontière de la Prusse jus- 
qu'à son embouchure, et d'entretenir constamment cette partie 
de la rivière dans Tétat dans lequel lesdits travaux l'auront mise 
pour l'avantage de la navigation. 

t^U sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter 
par le port d'Embden toutes les denrées, productions et marchan- 
dises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et de tenir dans 
la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites marchan- 
dises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujettis à une autre inspection qu^ 
celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux- 
mêmes. 
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3' Les navires prussiens, aîDsi qae les négociants prussiens 
ne payeront, pour la navigation, Texportation ou Timportation des 
marchandises, ainsi que pour le magasinage , d'autres péages ou 
droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sujets 
hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront réglés d*un 
commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif ne pourra 
être changé ensuite que d*un commun accord. Les prérogatives 
et libertés spédficées ici s'étendent également aux sujets hano- 
vriens qui navigueraient sur la partie de la rivière de TEms qui 
reste à S. M. prussienne. 

4° Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des 
négociants d'Embden pour le trafic qu'ils font par ledit port, et il 
leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à Emb- 
den, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des étrangers, 
sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront soumis les 
sujets hanovriens, et qui ne pourront être haussés que d'un com- 
mun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son ci^té, s'engage à accorder aux 
sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknitz, 
de manière qu'ils n'y seront tenus qu^aux mêmes droits qui seront 
payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. M. prus- 
sienne s'engage en outre d'asaurer ces avantages aux sujets ha- 
novriens, dans le cas que le duché de Lauenbourg fût cédé par 
elle à un autre souverain. 

Art. XXXI. 
RotUes mUitaires. 

S. If. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre, consentent mu- 
tuellement à ce qu*il existe trois routes militaires par leurs États 
respectifs, savoir: 4° Une de Halberstadt par le pays de Hildes- 
heim et Minden. t^ Une seconde de la Vieille-Marche par Githorn 
et Neustadt à Minden. 3*^ Une troisième d'Osnabrttck par Ippen- 
bûren et Rheina k Bentheim. Les deux premières en faveur de la 
Prusse, et la troisième en faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernements nonmieroat sans délai une commis- 
sion pour faire dresser d'un commun accord les règlements né- 
cessaires pour lesdites routes. 
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Art. XXXTL 
Territoirei médiatisés. 

Le bailliage de Meppen , appartenant au dac d*Areiiiberg , »iDai 
que la partie de Rheina-Wolbeck, appartenant au 'duc de Looz- 
Gorswaren, qui, dans ce moment', se trouvent proTisoirement 
occupés par le gouTemement hanoyrien , seront placés dans les 
relations avec le royaume d'Hanovre , que la constitution fédéra- 
tive de TAllemagne réglera pour les territoires médiatisés. 

Les gouvernements prussien et hanovrien s*étant néanmoins 
réservé de convenir dans la suite, s*il était nécessaire, de la fixa- 
tion d^une autre frontière par rapport au comté appartenant au 
duc de Looz-^Gorswaren , lesdits gouvernements chargeront la 
Commission qulls nommeront pour la déllmination de la partie 
du comté de Lingen cédée au Hanovre, de 8*occuper de l'objet 
susdit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du 
comté appartenant au duc de Looz-Corswaren , qui doit, ainsi 
qu'il est dit, être occupée par le gouvernement hanovrien. 

Les rapports entre le gouvernement d'Hanovre et le comté de 
Bentheim resteront tels qu'ils sont réglés par les tndtés d*hypo- 
thèque existants entre S. M. britanuique et le comte de Bentheim, 
et aprèê que les droits qtii découlent de ce traité seront éteints, 
le comté de Bentheim se trouvera, envers le royaume d'Hanovre, 
dans les relations que la constitution fédérative de TAIlemagne 
réglera pour les territoires médiatisés. 

Akt. XXXOL 

Cessions à faire au duc ^Oldenbourg, 

S. M. britâMique , roi d*Baûovre , afin de concourir au voeu 
de 8. M. prussienne de procurer un arrondissemettt de territoire 
convenable à S. A. S. le doc d^Oidenbourg, promet de lui céder 
un district renfermant une populatton de cinq mille habitants. 

AaT. XXXIV. 

Grandr-duc cTOldenbourg. 

S. À. S. le émc de Hoistoin-Oldenboui^ prendra le titre de 
.grand-duc d'Oldenbourg. 
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Art. XXZV. 
Grands^ducs de Meddenbourg'-SckbDérin et StreUtz. 

LL. AA. SS. les ducs de Mecklenbourg-Schwério et de'Meck- 
leuboorg-Streliz prendront le titre de grand-ducs de Ifecklen- 
bourg-Schwérin et Strelitz. 

Art. XXKVl. 

Grand^uc de Saxe-Weimar, 

S. A. S. le doc de Saie-Weimar preadra le titre grand-iliic 
de Saxe^Weimar. 

Art. XXXYIL 
CeeHont ds la Prtuêe au grand^w de Saœ&^Weimar, 

S. M. le roi de Prusse cédera de la masse de ses États, tels 
qu'ils ont été reconnus par le présent traité, à S. A. R. le grand- 
duc de Saxe-Weimar, des districts d*uoe population de cinquante 
mille habitants, ou contigus» ou voisins de la principauté de 
Weimar. 

S. M. prujssienne s*engage également à céder à S. A. R. , dans 
la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu 
des mêmes stipulations, des districts d'une population de vingt- 
sept mille habitants. 

S. A. R. le grând-duc de Weimar possédera les susdits districts 
en toute souveraineté et propriété, et les réunira à perpétuité à, 
ses États actuels. 

Art. jUULVUi. 

DétermifiaHone tdiirieures des pays à céder au grand-duc de 
Saxe-Weimar. 

Les dnslriots el territoires qui doivent être oédés àtS. A. R. le grand- 
duc de Saxe*Weîmar, en vcrto de l'article préeédent, seront dé- 
terminés par une ooerreDlion pattieulière, et 8. M. le roi de Presse 
s*engage à conclure oette convention, et à Irire remeltre^ii S. A. 1. 
les snedits districts et territoires dea» le terme de deux meis» à 
dater de rechange des ratifications du traité conelQ à Yieane te 
i^ juin 48t5, enlte & M. prussienne et S. A. R. le graMMoc. 
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Akt. XZXIX. 

Possesnoru à remeUre immédkUemenL 

S. M. le roi de Prusse cède toutefois, dès à présent, et promet 
de faire remettre à S. A. R., dans le terme de quinze jours à da- 
ter de la signature du susdit traité, les districts et territoires sui- 
vants, savoir: La seigneurie de Biankenhayn, avec la réserve cjne 
le bailliage de Wandersleben , appartenant à Unter-Gieichen, ne 
soît point compris dans cette cession. La seigneurie inférieure 
(Niedere Herrschaft) de Kranichfeld , les commanderies de Tordre 
teutonique Zwâtzen, Lehesten el Lîebstadt, avec leurs revenus 
domaniaux, lesquelles, faisant partie du bailliage d*EdLartsberg, 
forment des enclaves dans le territoire de Saxe-Weimar, ainsi 
que toutes les autres enclaves situées dans la principauté de 
Weimar, et appartenant audit bailliage; le bailliage de Tauten- 
bourg, à Texception de Droizen, GOrscben, Wetbabourg, Wetter- 
scbeid et Môllschûtz, qui resteront à la Prusse. Le village de 
Ramsla, ainsi que ceux de Kleîn-Brembach et Berllstedt, enclavés 
dans la principauté de Weimar, et appartenant au territoire d*Er- 
furt. La propriété des villages de Bischoffsroda et Probsteizella, 
enclavés dans le territoire d*Eisenach , dont la souveraineté ap- 
partient déjà à S. A. R. le grand-duc. La population -de ces diffé- 
rents districts entrera dans celle des 50,000 âmes assurée à 
S. A. R. par Fart. 37, et en sera décomptée. 

AfiT. XL. 

Cession du ci^devant départemenit de Fuide à la Prusse, 

Le département de Fulde, avec les territoires de Tancienne 
noblesse immédiate qui se trouvent compris actuellement sous 
l'administration provisoire de ce département, savoir: Mansbach, 
Bucbenau, Werda, Lengsfeld, à Texception toutefois des bailliage 
et territoires suivants, savoir : les bailliages de Hammelbourg avec 
Thulba et Saleck, Briickenau avec Motten, Saaimûnster avec Dr- 
zell, et Sonnerz , de la partie du bailliage de Biberstein , qui ren- 
ferme les villages de Batten, Brand, Dietges, Findlos, Liebhaiis, 
Melperz , Ober-Bemhardt , Saifferz et Thaiden, ainsi que du do- 
maine de Holzkirchen, enclavé dans le grand-duché de Wûrz- 
bourg, est cédé à S. M. le roi de Prusse, et la possession lui en 
sera remise dans le terme de trois semaines, à dater du 1^ juin 
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de cette année. S. M. prussienne promet de se charger, dans la 
proportion de la partie qu'elle obtient par le présent article, de 
sa part aux obligations que tous le nouveaux possesseurs du ci- 
devant grand-nluché de Francfort auront à remplir, et de trans- 
férer cet engagement sur les princes avec lesquels S. M. ferait 
des échanges ou cessions des districts et territoires fuldois. 

Art. XLI. 

Domaines de la principauté de Ftdde, 

Les domaines de la principauté de Fulde et du comté de Hanau, 
ayant été vendus sans que les acquéreui:^ se soient acquittés 
jusqu'ici de tous les termes du payement, il sera nommé par les 
princes sous la domination desquels passent lesdits pays, une 
commission pour régler, d*une manière uniforme, ce qui est 
relatif à cette affaire, et pour faire droit aux réclamations des 
acquéreurs desdits domaines. Cette commission aura particulière- 
ment égard au traité conclu le S décembre 4 843 à Francfort, 
entre les puissances alliées et S. A. R. Télecteur de Hesse , et il 
est posé en principe que si la vente des domaines n'était pas 
maintenue, les sommes déjà payées seront restituées aux acqué- 
reurs, qui ne seront obligés de sortir de possession que lorsque 
cette restitution aura eu son plein et entier effet. 

Art. Zm. 

Wetzlar. 

La ville de Wetzlar avec son territoire passe en toute propriété 
et souveraineté à S. M. le roi de Prusse. 

Art. XLIU. 

Pays médiatisés dans Vancien cercle de WestphaHe. 

Les districts médiatisés suivants, savoir: les possessions que 
les princes de Salm-Salm et Salm-Kyrfoourg, les comtes dénom- 
més les Rhein^ und WMgrafen, et le duc de Groy ont obtenues 
par le recès principal de la députation extraordinaire de TEmpire 
du S5 février 4 803, dans Tancien cercle de Westphalie, ainsi 
que les seigneuries d'Anholt et de Gehmen , les possessions du 
duc de Looz-Gorswaren qui se trouvait dans le même cas (en 
autant qu'elles ne sont point placées sous le gouvernement ha- 
novrien); le comté de Steinfurt appartenant au comte de Bent- 
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heim-Bentheim; le comté deReeUiogahaoseii, appaitenant au doc 
d'Aremberg ; les seigoeorieB de Rheda, Gûtersloh, et GroDan, 
apparteDani ao comte de Bentheim-Teckleoboiurg; le comté de 
Rittberg appartenant au prince de Kannitz ; les seigneuries de 
Neostadt et de Gimborn, appartenant an comte de Walmoden, et 
la seigneurie de Hombourg, appartenant aui princes de Sayn- 
Wittgenstein-Berleboorg, seront placés dans les relations avec 
la monarchie prassienne que la constitation fédératlve do FAlle- 
magne réglera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de Tancienne noblesse immédiate, endavées 
dans le territoire prussien, et nommément la seigneurie de WO- 
denberg dans le grand-ducbé de Berg. et la baronie de Scbaoeo 
dans la principauté de Halberstadt» appartiendront à la monarcbie 
prussienne. 

Aar XLIV. 

DUposiUons rdaUves au grand-duché de Wutjhowrg et àia prim- 
pauté dAschaffenbourg en faveur de la Bavière. 

S. M. le roi de Bavière possédera pour lui, ses héritiers et ses 
successeurs, en toute propriété et souveraineté, le grand-dacbé 
de Wûrzbourg, tel qu*il fut possédé par S. A. L rarohiduc Ferdi- 
nand d'Autriche, et la principauté d*Ascha8enbourg, telle qu'elle 
a fait partie du grand-duché de Francfort, sous la dénominatioD 
de département d*Aschafienbonrg. 

Art. XLV. 
Sustentation du prince Fritnai. 

A regard des droits et prérogatives et de la sustentation da 
prince Primat, comme ancien prince ecclésiastique, il est arrêté: 

4^ Qu*il sera traité d*one manière analogue aux articles da 
recès qui , en 4 803 , ont réglé le sort des princes sécularisés, et 
à ce qui a été pratiqué à leur égard. 

%^ Il recevra à cet effet, à dater du 4^' juin 4 84 4, la somme de 
cent ndUe florins payables par trimestre, en bonnes espèces sur le 
pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente viagère. Cette 
rente sera acquittée par les souverains dans la domination des- 
quels passent des provinces ou distriots du grand-duché de 
Francfort, dans la proportion de la partie que chacun d*eax en 
possédera. 



Digitized by 



Google 



Af piudici n. â54 

3* Les avances faites par le prince Primat de ses propres 
deniers a la caisse- générale de la principauté de Fulde, telles 
qa*elles seront liquidées et proarées, lui seront resUtaées à loi 
on ses héritiers ou ayant cause. Cette charge sera supportée 
proportionellement par les sourerains qui posséderont les pro- 
yinces et districts qui forment la principauté de Fulde. 

4^ Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés ap- 
partenir à la propriété particulière du prince Primat, lui seront 
rendus. 

5® Les serviteurs du grandnluché de Francfort, tant civils et 
ecdésfastiques, que militaires et diplomatiques, seront traités con- 
formément aux principes de Tartiole 59 du recès de l*Empire du 
25 février 4^03 , et les pensions seront payées proportionnelle- 
ment par les souverains qui entrent dans la possession des États 
qui ont formé ledit grand-duché, à dater du 1^' juin 1814. 

6' Il sera sans délai établi une commission dont lesdits sou- 
verains nommeront les membres, pour régler tout ce qui est relatif 
à Texécution des dispositions renfermées dans le présent article. 

7^ Il est entendu qu'en vertu de cet arrangement, tonte pré- 
^tention qui pourrait être élevée envers le prince Primat, en sa 
qualité de grand-duc de Francfort, sera éteiotev et qu'il ne pourra 
être inquiété par aucune réclamation de cette nature. 

Abt. XLVI. 
ViUe libre de Francfort. 

La ville de Francfort, avec son territoire tel qu'il se tcouvaii en 
4 803, est déclarée libre, et fera partie de la ligue germanique. 
Ses institutions seront basées sur le principe d'une parfaite éga- 
lité de droits entre les différents cultus de la religion chrétienne. 
Cette égalité de droits s'étendra à tous les droits civils et politi- 
ques, et sera observée dans tous les rapports du gouvernement 
et de Tadministration. Les discussions qui pourront s'élever, soit 
sur l'établissement de la constitution, soit sur son maintien, 
seront du ressort de la diète germanique, et ne pourront être dé- 
cidées que par elle. 

Ajit. XLVU. 
IndemnUés du grand-^duc de Hesee. 

S. A. R. le grand-duc de Hesse obtient, en échange du duché 
de Westphalie, qui est cédé à S. M. le roi de Prusse, on territoire 
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sur la rive gaaohe da Rhin, dans le département da Mont-Ton- 
nerre, comprenant mie population de 4 40,0(^0 habitants. S. A. R. 
possédera ce territoire en toute souveraineté et propriété; elle 
obtiendra de même la propriété de la partie des salines de Kreutz- 
nach située sur la rive gaudie de la Nahe; la souveraineté en 
restera à la Prusse. 

Aet. XLVin. 

Hesse-Homboury. 

Le Landgrave de Hesse-Hombourg est réintégré dans les pos- 
sessions, revenus, droits et raiforts politiques dont il a été privé 
par suite de la confédération rhénane. 

Abt. XTilX. 

Territoires réservés pour les maisons (T Oldenbourg, de Saœe^Cobourg, 
de lièeldmbourgSirelitz, et le comte de Pappenheim. 

n est réservé dans le ci-devant départenant de la Sarre, sur 
les frontières des États de S. M. le roi de Prusse, un district 
comprenant une population de soixante-neuf mille Ames« dont il 
sera disposé de la manière suivante: Le duc de Saxe-Gobouiis 
et le duc d*01denbourg obtiendront chacun un territoire com- 
prenant vingt mille habitants; le duc de Mecklenbourg-Strelitz et 
le Landgrave de Hesse-Hombourg, chacun un territoire compre- 
nant dix mille habitants; et le comte de Pappenheim un terri- 
toire comprenant neuf mille habitants. Le territoire du comte de 
Pappenheim sera sous la souveraineté de S. M. prussienne. 

Abt. L. s 

Arrangement futur reUUwement è ees territoires. 

Les acquisitions assignées par Tarticle précédent aux ducs de 
Saxe-Gobourg, Oldenbourg, Mecldenbourg-Slrelitz , et au land- 
grave de Hesse-Hombourg, n*étaDt point contiguës à leurs États 
respectifs, LL. MM. Tempereur d*Autriche, Tempereur de toutes 
les Russies , le roi de la Grande-Bretagne et le roi de Prusse, 
promettent d'employer leurs bon offices, à Tissue de la présente 
guerre, ou aussitôt que les circonstances le permettront, pour 
faire obtenir, par des échanges ou d*autres arrangements, auxdits 
princes, les avantages qu'elles sont disposées à leur assurer. A6ii 
de ne point trop multiplier les administrations desdits districts* 
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il est conveDQ qa*îls seront provisoirement sous radministration 
prussienne, au profit des nouveaux acquéreurs. 

Art. LL 

Pay9 SUT les deux rives du Rhin remis à r Autriche. 

Tous les territoires et possessions tant sur la rive gauche du 
Rhin, dans les ci-devant départements de la Sarre et du Mont- 
Tonnerre, que dans les ci-devant départements de Fulde et de 
Francfort, ou enclavés dans les pays adjacents mis à la disposi- 
tion des puissances alliées par le traité de Paris du 30 mai 4814, 
dont il n'a pas été disposé par les articles du présent traité, pas- ' 
sent en toute souveraineté et propriété sous la domination de 
S. M. l'empereur d'Autriche. 

ART. LU. 
Isembourg. 

La principauté d'Isemhourg est placée sous la souveraineté de 
S. H. I. et R. Apost., et sera envers elle dans les rapports que la 
constitution fédérative de T Allemagne réglera pour les États mé- 
diatisés. 

Art. Lm. 

Confédération germanique. 

Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en 
comprenant dans cette transaction LL. MM. Tempereur d'Autriche, 
les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Ras, et nommément 
l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles de 
leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire 
germanique; le roi de Danemark, pour le duché de Holstein; le 
roi des Pays-Ras, pour le grand-duché de Luxembourg; établis- 
sent entre eux une confédération perpétuelle, qui portera le nom^ 
de Confédération germanique. 

Art. LIV. 
But delà Confédération germanique. 

Le but de cette confédération est le maintien de la sûreté exté- 
rieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de Tin- 
violabilité des Étato confédérés. 
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Abt. LV. 

ÉgalUi des membres de la ConfédéraHon. 

Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en 
droits ; ils s'obligent tous également à maintenir Tacte qni conc- 
lue lem* union. 

Abt. LVL 
Diète fédéraUve. 

Les affaires de la Confédération seront confiées à une dièle 
fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leur 
plénipotentiaires, soit individuellement, soit eollectivement, de U 
manière suivante, sans préjudice de leur rang: I^Aatrichel voix; 
«• Prusse 4 ; 3« Bavière 4 ; 4* Saxe 4 ; 5® Hanovre 4 ; 6* Wûi^ 
temberg 4 ; 7^ Bade 4 ; 8° Hesse électorale 4 ; 9^ Grand-duché 
de Hesse 4 ; 4 0° Danemark, pour Holstein 4 ; 4 4 ® Pays-Bas, pour 
Luxembourg 4 ; 4 2^ Maisons grand-ducales de Saxe 4; 4 3* Bruns- 
wick et Nassau 4; 4 4^ Mecklenbourg-Scbwérin et Strelitz 4; 
46® Holstein-Oldenbourg, Anbalt et Scbwartzbourg 4; 4 6®Ho- 
faenzollern, Liechtenstein, Reuss, Schaumbourg-Lippe , la Lippe 
et Waldeck 4 ; 47® Les villes libres de Lubeck, Francfort, Brème 
et Hambourg 4. Total 47 voix. 

Art. LVIL 

Présidence et propositions à faire à la dièle. 

L'Àstridie présidera à la diète fédérative. Chaque ftat de la 
Confédération a le droit de faire des propositions, et celui qvi 
préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de 
temps qui sera fixé. 

Art. LVUI. 
Assemblée générale de la dièle. 

Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter, ou de change- 
ments à faire dans les lois fondamentales de la Confédération, de 
mesures à pnendre par rapport à Tacte fédératif même, d'institu- 
tions organiques ou d'autres arrangements d'un intérêt commnin 
il adopter , la diète se formera en assemblée générale ; et dans 
ce cas, la distribution des voix aura lieu de la manière i 
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calculée sur l'étendae respective des États indhriduels : L'Autriche 
aura 4 voix; la Prusse 4 ; la Saxe 4 ; la Bavière 4 ; le Hanovre 4 ; 
le Wurtemberg 4 ; Bade 3 ; Hesse électorale 3 ; Grand-duché de 
Hesse 3 ; Holstein 3 ; Luxembourg 3 ; Brunswick 2 ; Mecklenbourg- 
Schwérin % ; Nassau 8 ; Saxe-Weimar 4 ; Saxe-Gotha < ; Saxe- 
Cobourg 1 ; Saxe-Meiningen 4 ; Saxe-Hildburghausen 4 ; Meck- 
lenbourg^StrelItz 4 ; Uolstein-Oldenbourg 4 ; Anhalt-Dessau 4 ; 
Anhalt-Bernbourg 4 ; Anhalt-Kœthen 4 ; Schwarzbourg-Sonders- 
hausen 4 ; Schwarzbourg-Rudolstadt 4; HohenzoUern-Uechin- 
gen 4 ; Liechtenstein 1 ; Hohenzollem-Sigmaringen 4 ; Waldeck 4; 
Reuss, branche aînée 4; Reuss, branche cadette 4 ; Schaumbourg- 
Lippe 4 ; la Lippe 4 ; la ville libre de Lubeck 4 ; la ville libre de 
Francfort 4 ; la ville libre de Brème 4 ; la ville livre de Ham- 
bourg 4 ; total 69 voix. La diète, en s^occupant des lois orga- 
niques de la Confédération, examinera si on doit accorder quel- 
ques voix collectives aux anciens États de TEmpire médiatisés. 

Art. LIX. 
MuratiU des vùix, permanence et ajournement de la diète. 

La question si une affaire doit être discutée par rassemblée 
générale, conformément aux principes oi-dessus établis, sera 
décidée dans Tassemplée ordinaire, à la pluralité des voix. La 
même assemplée préparera les projets de résolution qui doivent 
être portés à rassemblée générale, et foumia à celle-ci tout ce 
qu*il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par 
la pluralité des voix , tant dans rassemblée ordinaire que dans 
l'assemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la 
première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans Tautre 
les deux tiers des voix seront nécessaires pour former la pluralité. 
Lorsqu*il y aura parité de voix dans rassemblée ordinaire, le pré- 
sident décidera la question; cependant, chaque fois qu*il s*agira 
d'acceptation ou de changement des lois fondamentales, d'institu- 
tions organiques, de droits individuels, ou d'affaires de religion, 
la pluralité des voix ne suffira ni dans l'assemblée ordinaire, ni 
dans rassemblée générale. La diète est permanente: elle peut 
cependant, lorsque les objets soumis à sa délibération se trou- 
vent terminés, s'ijoumer à une époque fixe, mais pas au delà 
de quatre mois. Toutes les (fispositions ultérieures relatives à 
l'iyowmement et à Texpéditioii des affaires pressantes qui pour- 
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raient survenir pendant rajoumement, sont réservées à la dîèle, 
qui 8*en occupera lors de la rédaction des lois organiques. 

ÂBT. LX. 

Ordre à 9uwre par les votants* 

Quant à Tordre dans lequel voteront les membres de la Con- 
fédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occupée de U 
rédaction des lois organiques, il n*y aura aucune règle à cet 
égard ; et quel que soit Tordre que Ton observera , il ne pourra 
préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe pour 
Tavenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète délibé- 
rera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, 
pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont 
eu lieu à Tancienne diète, et notamment d*après le recès de U 
députation de TEmpire de 4803. L'ordre que Ton adoptera n'in- 
fluera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des membres 
de la Confédération, hors de leurs rapports avec la diète. 

ÂfiT. LXL 

Siège de la dièU. 

La diète siégera à Francfort^sur-le-lfein. Son ouverture est 
fixée au 4*' septembre 1815. 

Art. LXII. 

Rédactions des lois fondamentales et des insUtuUons organiques. 

Le preoûer objet à traiter par la diète, après son ouverture, 
sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération» et 
de ses institutions organiques relativement à ses rapports exté- 
rieurs, militaires et intérieurs. 

Art. LXm. 
Guerre et paix. 

Les États de la Confédération s'engagent à défendre non-seule- 
ment l'Allemagne entière, mais aussi chaque état individuel de 
l'union, en cas qo*il fût attaqué, et se garantissent mutuellement 
toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans 
cette union. Lorsque la guerre est déclarée par la Confédératioo, 
aucun membre ne peut entamer des négociations particulières 
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avec rennimi , ni faire la paix ou uo armistice , sans le consente- 
ment des antres. Les États confédérés s*engagent de même à ne 
se faire la guerre sous aucun prétexte , et à ne point poursuivre 
leurs différends par la force des armes, mais à les soumettre à la 
diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de 
la médiation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique 
devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal 
(Austrœgal^Ingtanz) bien organisé, auquel les parties litigantes se 
soumettront sans appel. 

Art. LXIV. 
Dispositions particulières. 

Outre les points réglés par les articles précédents, relativement 
à rétablissement de la Confédération, les États confédérés sont en 
même temps convenus d'arrêter, à regard des objets suivants, les 
dispositions contenues dans les articles ci-après qui doivent avoir 
la même force et valeur que ceux qui précèdent. 

I. Les membres de la Confédération dont les possessions n'at- 
teignent pas une population de 300,000 âmes, se réuniront à 
des maisons régnantes de la même famille ou à d'autres États de 
la Confédération dont la population , jointe à la leur, atteindra le 
nombre indiqué ici, pour former en commun un tribunal suprême. 
Dans les États cependant, d'une population moins forte, où des 
tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront 
conservés dans leur qualité actuelle , pourvu que la population 
de l'État auquel ils appartiennent ne soit pas au-dessous de 
1 50,000 âmes. Les quatre villes libres auront le droit de se réu- 
nir entres elles pour Tinstitutlon d'un tribunal suprême commun. 
Chacune des parties qui plaideront dans ces tribunaux suprêmes 
communs , sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la 
faculté de droit d'une université allemande étrangère, ou k un 
siège d'éohevins pour y faire porter la sentence définitive, 

n. Il y aura des assemblées des Étals dans tous les pays de la 
Confédération. 

III. Pour assurer aux anciens États de TEmpire qoi ont été mé- 
diatisés en 4806 et dans les années subséquentes, des droits 
égaux dans tous les pays de la Confédération et conformes aux 
rapports actuels ries États confédérés établissent les principes 
suivants : 

IL 17 
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i * Les maisoiis des princes el comles médialisés n'eo appar- 
UeDoeoi pas moins à la haute noblesse de rAllemagne, conserrenl 
les droits d*égaiité de naissance avec les maisons sooyefaines 
(EbenburUgkeit) coomie elles eu ont joui jusqu'ici. 

2'* Les chefs de ces maisons fonneroni la première classe des 
États dans les pays auxquels ils appartiennent Os sont, ainsi que 
leurs familles, au nombre des privilégiés, particiilîèreiiieni en 
matière d*impôU 

3*^ Ils conservent en général pour leurs personnes, leurs fa- 
milles et leurs biens tons les droits et prérogatives attachés a 
leurs propriétés , et qui n'appartiennent pas à l'autorité suprême 
ou aux attributs du gouvernement Parmi les droits que leur as- 
sure cet article, seront spécialement et nommément: 

a. La liberté illimitée de séjourner dans chaque État apparte- 
nant à la Confédération ou se trouvant en paix avec elle. 

6. Le maintien de pactes de Camille, conformément à l'ancienne 
constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens el les 
membres de leur famille par des dispositions obligatoires, les- 
quelles toutefois doivent être portées à la connaissance do sou- 
verain et des autorités suprêmes. Les lois par lesquelles cette 
faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux 
cas a venir. 

c. Le privilège de n'être justiciable que des tribunaux supé- 
rieurs , et l'exemption de toute conscription militaire pour eux et 
leurs familles. 

d. L'exercice de la juridiction civile et criminelle en I '^, et si 
les possessions sont assez considérables, en V instance; de la 
juridiction forestière, de la police locale, de l'inspection des 
églises, des écoles et des fondations charitables, le tout en con* 
formité des lois des pays auxquels ils restent soumis, ainsi qu'aux 
règlements militaires et à la surveillance suprême réservés aux 
gouveroemeni relativement aux objets des prérogatives ci-des- 
sous mentionnés. Pour mieux déterminer ces prérogatives, 
comme en général pour régler et consolider les droits des princes, 
comtes, seigneurs médiatisés d'une manière uniforme dans tous 
les États de la Confédération germanique, l'ordonnance publiée à 
ce sujet par S. M. le roi de Bavière en t807 sera adoptée pour 
norme générale. L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouin 
des droits énoncés aux paragraphes a et 6 ; de celui de siéger 
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à rassemblée des États ; d*exeroer la juridiction patrimoniale et 
forestière, la police locale et le patronat des églises, ainsi que de 
celui de. n'être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits 
oe seront toutefois exercés que d'après des règles établies par 
les lois des pays dans lesquels les membres de cette noblesse 
sont possessionnés. Dans les prorinces déUicbées de l'Allemagne 
par la paix de Lune ville du 9 février 1801 , et qui y sont de nou- 
veau aujourd'hui réunies, l'applioatiôn des principes ci-dessus 
énoncés relativement à l'ancienne noblesse immédiate de l*Em- 
pire, sera sujette aux modifications rendues nécessaires par les 
rapports qui existent dans ces provinces. 

IV* La continuation des rentes directes et sub^diaires assignées 
sur i'octroi de la navigation du Rhin, ainsi que les dispositions 
du recès de la députation de i'Empire du )6 février 4803, relati- 
vement au payement des dettes et des pensions accordées à des 
individus ecclésiastiques ou laïcs, sont garanties par la Confé- 
dération. 

Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, 
comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de 
jouir des pensions qui leur sont accordées par le susdit recès 
dans tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédé- 
ration germanique. Les membres de Tordre Teutonique qui n'ont 
pas encore obtenu des pensions suffisantes , les obtiendront d*a-' 
près les principes établis pour les chapitres des églises cathé- 
drales par le recès de la députation de l'Empire de 4 803^ et les 
princes qui ont acquis d'anciennes possessions de Tordre Teuto- 
nique acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux 
biens de Tordre Teutonique. 

La diète de la Confédération s'occupera des mesures a prendre 
pour la caisse de sustentation et les pensions des évêques M 
autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin ; les* 
quelles pensions seront transférées aux possesseurs actuels des- 
dits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d'un an, et jus- 
que là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu'ici. 

y. La différence des confessions chrétiennes dans les pays et 
territoires de la Confédération allemande n'en entrahiera aucune 
dans la jouissance des droits civils et politiques. La diète prendra 
en considération les moyens d'opérer de la manière la plus uni- 
forme TaméUoration de l'état civil de ceux qui professent la reli- 

17* 
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gioQ jaive en Allemagne , et s*occupera particulièremenl des ow- 
sures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir daos 
les États de la Confédération la jouissance des droits civils, à con- 
dition qu'ils se soumettront à toutes les obligations des autres 
citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de 
cette religion par tel ou tel État en particulier seront conservés. 

Yl. La maison des princes de la Tour et Taxis conservera la 
possession et les revenus des postes dans les États confédérés, 
tels qulls lui ont été assurés par le recès de la députation de 
rSmpire du 25 février 4 803, ou par des conventions postérieures, 
autant qu'il n*en sera pas autrement disposé par de nouvelles 
conventions librement stipulées de part et d*autre. En tout cas, 
les droits et prétentions de cette maison soit à la conservatioQ 
des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès 
les a établis, seront maintenus. Cette disposition s'applique aussi 
an cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie 
depuis 4 803, en contravention au recès de la députation de l*Em- 
' pire , à moins que l'indemnité n'ait été définitivement fixée par 
une cooTention particulière. 

YQ. Les princes et villes libres d'Allemagne sont convenus 
d'assurer à leurs siyets des États confédérés les droits suivants: 

i ^ Celui d'acquérir et de posséder des biena-fonds hors de 
l'État où ils sont domiciliés , sans que l'État étranger paisse les 
soumettre à des contributions ou charges autres que celles que 
supportent ses propres siiyets. 

«°. Celui a de passer d'un État confédéré à l'autre , pourvu 
qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit 
comme sujets. 

6. D'entrer au service militaire ou dvil de quelque État confé- 
déré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercice de l'un 
ou de l'autre de ces droits ne compromettra point l'obligation au 
service militaire que leur impose leur ancienne patrie, et pour 
qu'à cet égard la différence des lois sur l'obligation au service 
militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à 
tel ou tel État parUcnliér, la diète de la Confédération délibérera 
sur les moyens d'établir une législation autant que possible égale 
relativement à cet objet:. 

3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou de détraclion 
ou autre impôt pareil, daos le cas où ils transporteraient leur 
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fortune de l'État confédéré dans l'autre, pourvu que des conven- 
tions particulières et réciproques n*en aient pas autrement statué. 

4^ La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une 
législation uniforme^ sur la liberté de la presse, et des mesures à 
prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contre- 
faction de leurs ouvrages. 

YIII. Les États confédérés se réservent de délibérer dès la pre- 
mière réunion de la diète à Francfort sur la manière de régler les 
rapports de commerce et de navigation d'un État à l'autre, d'a- 
près les principes adoptés par le congrès de Vienne. 



lU. ROYAUME DES PAYS-BAS ET GRAND-DUCHÉ 
DE LUXEMBOURG. 

• Aht. LXV. 
Royaume des Pays-Bas. 

Les anciennes provinces-unies des Pays-Bas et les ci-devant 
provinces belgiques , les unes et les autres dans les limites fixées 
par Tarticle suivant, formeront, conjointement avec les pays et 
territoires désignés dans le même article, sous la souveraineté de 
S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince souverain des Pro- 
vinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l'ordre 
de succession déjà établi par l'acte de constitution desdites Pro- 
vinces-Unies. Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont 
reconnus par toutes les puissances dans la maison d'Orange- 
Nassau. 

Aet. LXVL 

Limites du royaume des Pays-Bas. 

La ligne comprenant les territoires qui composeront le royaume 
des Pays-Bas , est déterminée de la manière suivante : eHe part 
de la mer, et s'étend le long des frontières de la France du côté 
des Pays-Bas , telles qu'elles ont été rectifiées et fixées par l'ar- 
ticle 3 du traité de Paris du 30 mai 1814 , jusqu'à la Meuse, et 
ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux anciennes limites 
du duché de Luxembourg; de là elle suit la direction des limites 
entre ce duché et l'ancien évéché de Liège , jusqu*à ce qu'elle 
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reoQootre (au midi de Deifièlt) les lûDitea ooddeiitadtt de œ 
canton et de celai de Mabnédy, jusqa*aa point où cette dernière 
atteint les limites entre les anciens départements de rOorthe et 
de la Roer: elle longe ensuite ces limites josqa'à ce qn^elles ton- 
cboat à celles da canton d*de?ant français d'Bopen dans le dndié 
de Limbourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton 
dans la direction du nord , laissant à droite une petite partie du 
ci-^vant canton français d*Aubel, se joint au point de contact 
des trois anciens départements de TOurthe, de laMease-4nférieiiie 
et de la Roer; en partant de ce point, la ligne suit celle qui sépare 
ces deux derniers départements jusque là où elle touche à la 
Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), et longe 
cette rivière jusqu'au point oii elle atteint de nouveau la limite de 
ces deux départements; poursuit cette limite jusqu'au midi de 
Hillensberg (ancien département de la Roer] , remonte de là vers 
le nord, et, laissant Hillensberg à droite , et coupant le canton de 
Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que Siltard 
et Susteren restent à gauche, arrive à TaDcien territoire hollan- 
dais; puis Uissant ce territoire à gauche, elle en suit la frontière 
orieutale jusqu'au point où celle-ci touche à Taocienne prind- 
pauté autrichienne de Goeldres, du edté de Ruremonde, et, se 
dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais au 
nord de Sohwalmen, continue à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, cette 
antre partie du territoire hoHandais où se trouve Yenloo; elle 
renfermera cette ville et son territoire.- De le, jusqu'à l'ancienne 
frontière hollandaise près de Mook, situé au-dessous de Gennep, 
elle suivra le cours de la Meuse , à une distance de la rive droite 
telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rive 
de plus de mille perches d'Allemagne (RheinlcBndische HuUien), 
appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bays; 
bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce priniCq>e, que 
le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucher à la 
Meuse, ou s'en approcher à une distance de huU cents perches 
d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint L'andenne 
frontière hollandaise, jusqu'au Rhin, cette frontière restera, pour 
l'essentiel, telle qu'elle était en 4 795» entreClèves et lesProviaces- 
Uniçs. Bile sera examinée par la commission qui sera nommée 
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inoessamment par les deux gouvernements de Prusse et des Pays- 
Bas, pour procéder à la délermination exacte des limites tant du 
royaume des Pays-Bas que du grand -duché de Luxembourg, 
désignées dans rarticle LXVni: et cette commission réglera, à 
laide d'experts , tout ce qui concerne les constructions bydro- 
lecboiques, «t autres points analogues, de la manière la plus 
équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des États prus- 
siens et de ceux des Pays**Bas. Cette même disposition s'étend 
sur la fixation des limites dans les districts de Kyfwœrd , Lobith, 
et de tout le territoire jusqu'à Kekerdom. Les enclaves Huissen, 
flialbourg , de Lymers avec la ville de Sevenaer et la seigneurie 
de Weel, feront partie du royaume des pays-Bas; et S. M. prus- 
sienne y renonce à perpétuité pour elle et tous ses descendants 
et successeurs. 

Aet. LXVU. 

Grand-duché de Luaxmbourg. 

La partie de l'ancien duché de Luxembourg comprise dans les 
limites spécifiées par Tartide suivant, est également cédée au 
prince souverain des Provinces-Unies, aujourd'hui roi des Pays- 
Bas, pour être possédée à perpétuité par lui et ses successeurs 
en toute propriété et souveraineté. Le souverain des Pays-Bas 
ajoutera à ses titres celui de grand-duc de Luxembourg, et la 
faculté est réservée à S. H. de faire, relativement à la succession 
dans le grand-duché, tel arrangemeiït de famille entre les princes 
ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa monarchie et à 
ses intentions paternelles. Le grand-duché de Luxembourg, ser- 
vant de compensation pour les principautés de Nassau-Dillen- 
bourg, Siegen, Hadamar et Dietz, formera un des États de la 
Confédération germanique, et fc prince roi des Pays-Bas entrera 
dans le système de cette c<>nfédération , comme grand -duc de 
Luxembourg, avec toutes l<^ prérogatives et privilèges dont joui- 
ront les autres princes «flemands. La ville de Luxembourg sera 
considérée, sous le rapport militaire, comme forteresse de la 
Confédération. Le grand-duc aura toutefois le droit de nommer 
le gouverneur et commandant militaire de celte forteresse, sauf 
l'approbation du pouvoir exécutif de la Confédération, et sous 
telles autres conditions qu'il sera jugé nécessaire d'établir en con- 
formité de la constitution future de ladite confédération. 
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Art. LXVin. 
Limites du grand-duché de Luacemboury, 

Le grand-daché de Luxembourg se composera de tout le terri- 
toire situé entre le royaume des Pays*Bas , tel qu*il a été désigné 
par l'article LXVI, la FraDce, la Moselle jusqu'à Tembouchure de 
la Sure, le cours de la Sure jusqu'aux confluent de l'Oar, et le 
cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ct*de?aDt 
canton français de Saint-Vith, qui n'appartiendra point an grand- 
duché de Luxembourg. 

Art. LXIX. 

DisposiUona relnUives au duché de Bouillon. 

S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, possé- 
dera à perpétuité , pour lui et ses successeurs , la souveraineté 
pleine et entière de la partie du ducbé de Bouillon non cédée à la 
France par le traité de Paris; et sous ce rapport, elle seraréonie 
au grand-duché de Luxembourg. Des contestations s'étant élevées 
sur ledit duché de Bouillon, celui des compétiteurs dont les droite 
seront également constatés, dans les formes énoncées ci-des- 
so\is, possédera en toute propriété ladite partie du duché telle 
qu'elle Ta été par le duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des 
Pays-Bas, grand^duc de Luxembourg. Cette décision sera portée 
sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet 
effet nommés, un par chacun des deux compétiteurs, et les ao- 
très, au nombre de trois, par les cours d'Autriche, de Prasseet 
de Sardaigne. Ils se réuniroot à Aix-la-Gapelle aussitôt qae Tétai 
de guerre et les circonstances le permettront, et leur jagement 
interviendra dans les six mois à eompter de leur réunion. Daos 
l'intervalle, S. M. le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouil- 
lon, pour la restituer, ensemble le produU de cette administration 
intermédiaire, à celui des compétiteurs en faveur duquel de juge- 
ment arbitral sera prononcé. Sadile Majesté l'indemnisera de la 
perte des revenus provenant des droits du souveraineté, moyen- 
nant un arrangement équitable; et si c'est au prince Charles de 
Roban que cette restitution doit être faite, ces biens seront, entre 
ses mains, soumis aux lois de la substitution qui forme son titre. 



Digitized by 



Google 



APPENDICE II. 265 

Art. \JX. 
Cession des possessions de la maison deNctssau^Orange en Allemagne. 

S. M. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, pour lui et ses 
descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de Prusse, 
aux possessions souveraines que la maison de Nassau-Orange 
possédait en Allemagne, et nommément aux principautés de Dil* 
lenbourg, Dietz, Siégea et Hadamar, y compris la seigneurie de 
Beilsten, et telles que ces possessions ont été déficitivemeut ré- 
glées entre les deux branches de la maison de Nassau par le traité 
conclu à la Haye le 4 4 juilllet 4 84 4. S. IL renonce également 
à la principauté de Fulde et aux autres districts et territoires qui 
lui avaient été assurés par l'article XJI du recès principal de la 
députation extraordinaire du 25 février 4 803. 

Art. LXXÏ. 
Pacte de fandUe entre les princes de Naesau. 

Le droit et Tordre de succession établi entre les deux branches 
de la maison de Nassau parTactede 4783, ait Nassauischer Erb- 
verein, est maintenu et transféré des quatre principautés d'Orange- 
Nassau au grand-duché de Luxembourg. 

Art. LXXn. 

Charges ei engagements tenant aux provinces détachées de la France. 

S. M. le roi des Pays-Bas , en réunissant sous sa souveraineté 
les pays désignés dans les articles LXYI et LXVIII, entre dans 
tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les en- 
gagements stipulés relativement aux provinces et districts déta- 
chés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 
30 mai 4844. 

ART. Lxxm. 

Acte de réunion des provinces belyiques. 

S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanctionné, sous 
la date du 4 4 juillet 4844, comme bases de la réunion des pro- 
vinces belgiques avec tes Provinees-Uhies , les huit articles ren- 
fermés dans la pièce annexée an présent traité, lesdits articles 
auront la même force et valeur comme s'ils étaient insérés de 
mot à mot dans la transaction actuelle. 



Digitized by 



Google 



266 APPEMBKB 11. 

IV. AFFAIRES »B LA SUISSE. 

ÀBT. LXXIY. 
Iniégrité des dioMMuf eawUm$. 

L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps 
politique lors de la convention du 29 décembre f 8f 3, est recon- 
oue comme base du système beirétique. 

ÀBT. LXXV. 
Réunion des trois nouveaux cantons. 

Le Valais, le territoire de Genève, la principauté de NeufSchâtel, 
sont réunis à la Suisse, et formeront trois nouveaux cantons. La 
vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue. 

ÀBT. LXXVI. 
Réunion de réoéehé de Baie eêdela viU$ de Bienne au canton de Berne. 

L'évécbé deBâIe, et la ville et le térritotre de Bienne, seront réu- 
nis à la Confédération helvétique, et feront partie du ca Dton deBeme. 

Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les dis- 
tricts suivants: 

I ^ Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfer- 
mant les communes d'Aitschweiler, Schœnbuch, Oberweiler, Ter- 
weiler, Ettingen, Fûrstenstein, Plotten, Pfœffîngen, Aescb, Bruck, 
Reinacb, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Bâle; 

S^ Une petite enclave située près du village neufohâtelois de 
Lignières , laquelle étant aujourd'hui, quant à \n juridiction civile, 
sous la dépendance du canton de NeulchÂtel, et quant à la juri- 
diction criminelle, sous celle de l'évéohé de Bâle, appartiendra 
en toute souveraineté à la principauté de Neofcbàtel. 

Art. LXXVU. 
Droits des habitants des pays réunis au canton de Berne. 

Les habitants de l'évéché de Bâle et ceux de Bienne, réunis aux 
cantons deBeme et de Bâle, jouiront a tous égards, sans différence 
de religion (qui sera conservée dans l'état présent), des mêmes 
droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les ha- 
bitants des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils 
concourront avec eux aux places de représentants et aux autres 
fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé 
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à la Tille de Bienne et aux YillageB ayant formé sa jaridiciton, les 
privilèges muoicipanx compatibles avec la constitoton et les rè* 
glemeots généraux du canton de Berne. 

La Tente des domaines nationaux sera raainteiiae, et les rentes 
féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs de réunion seront dressés , conformément 
aux principes ci-dessus énoncés, par des commissions compo- 
sées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. 
Ceux de Tévécbé de Bâle seront choisis par le canton directeur 
parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes seront 
garantis par la Confédération suisse. Tons les points sur lesquels 
les parties ne pourront s'entendre, seront décidés par un arbitre 
nommé par la diète. 

Ahtv Lxxvm. 
Seigneurie de Razuns. 

La cession qui avait été faite par Tarticle 3 du traité de Vienne, 
du 4 4 octobre 4 809» de la seigneurie de Razuns» enclavée dans 
le pays des Grisons» étant venue à cesser, et S. M. Tempereur 
d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite 
possession, confirme la disposition qu'il en a iaite^ par déclaration 
du 20 mars 4 845, en faveur du canton des Grisons. 

Art. LXXIX. 

Arrangements entre la France et Genève. 

Pout assurer les communications commerciales et militaires 
de Genève avec le canton de Yaud et le reste de la Suisse , et 
pour compléter à cet égard L'article 4 du traité de Paria du 
30 mai 484 4, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genèive par 
Yersoy em Suisse, soit en tout temps libre, et que ni les postes 
m les voyageurs, ni les transports de marchandises, n'y soient 
inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit. 
U est également entendu que le passage des troupes suisses ne 
pourra y être aucunement entravé. 

Dans les règlements additionnels à faire à ce sujet, on assurera 
de la manière la plus convenable , aux Genevois , l'exécution des 
traités relatifs à leurs libres communications entre la vitte de 
Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Chr. consent en 
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outre À ce que \a gendarmerie et les milices de Genève passent 
par la grande route du Meyrin, dadit mandement à la ville de 
Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu ie poste mi- 
litaire de la gendarmerie française le plus voisin. 

Art. LXXX. 
Session du roi de Sardaigne au canton de Genève. 

S. M. le roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se 
trouve entre la rivière d'Arve, le Rbône, les limites de la partie 
de la Savoie cédée à la France, et la montagne de Salève, josqu'â 
Veiry inclusivement ; plus celle qui se trouve comprise entre la 
grande route dite du Simplon. le lac de Genève, depuis Yézeoas 
jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et 
de là, continuant le cours de cette rivière jusqu'à son eotbouchure 
dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance (la tota- 
lité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par 
S. M. le roi de Sardaigne ) , pour que ces pays soient réunis aa 
canton de Genève, sauf à déterminer plus précisément les limites 
par des commissaires respectif^, surtout pour ce qui concerne 
la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de Salève, 
renonçant, sadite Majesté, pour elle et ses successeurs , à perpé- 
tuité, sans exception ni réserve, à tous droits de souveraineté 
et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires 
compris dans cette démarcation. 

S. M. le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la com- 
munication entre le canton de Genève et ie Valais par la route 
dite du Simplon, soit établie de la même manière que la France 
l'a accordée entre Genève et le canton de Vaud, par la route de 
Versoy. U y aura aussi en tout temps une communication libre 
pour les troupes genevoises entre le territoire de Crenève et le 
mandement de iussy, et on accordera les facilités qui pDorraieol 
être nécessaires, dans l'occasion, pour arriver par le lac à la route 
dite du Simplon. 

De l'autre côté, il sera accordé exemption de tout droit de 
transit à toutes les marchandises et denrées qui, en venant des 
États de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Géoes, tra- 
verseraient la route dite du Simplon dans toute son étendue par 
le Valais et l'État de Genève. Cette exemption ne regardera tonte- 
fois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits établis pour l'en- 
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tretien de la roule, ni aux marchandises et denrées destinées à être 
vendues ou consommées dans Fintérieur. La même réserve s'ap- 
pliquera à la communication accordée aux Suisses entre le Valais 
et ie canton de Genève; et les gouvernements respectifs pren- 
dront à cet effet, de commun accord , les mesures qu'ils jugeront 
nécessaires, soit pour la taxe, soit pour empêcher la contrebande, 
chacun sur son territoire. 

Art. LXXXI. 
Compensations à établir entre les anciens et les nouveaux cantons. 

Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d^Argo- 
vie, de Yaud, du Tessin et de Saint-Gall, fourniront aux anciens 
caolons dé Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Claris et Appenzeli 
(Rhode intérieure), une somme qui sera appliquée à^rinstruction 
publique et aux frais d'administration générale , mais principale- 
ment au premier objet, dans lesdits cantons. 

La quotité, le mode de payement et la répartition de cette com- 
pensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit: 

Les cantons d'Argovie, de Vaud et de Saint-Gall, fourniront 
aux cantons de Schwitz, Unterwald, Uri, Zug, Giaris et Appenzeli 
(Rhode intérieure] un fonds de cinq cent mille livres de Suisse. 

Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à raison 
de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit en ar- 
gent, soit en biens-fonds, à son choix. 

La répartition , soit pour le payement, soit pour la recette de 
ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contribu- 
tion réglée pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tésin payera chaque année au canton d'Un Is) 
moite du produit des péages dans la vallée Levantine. 

Art. LXXXn. 
Dispositions à regard des fonds placés à la banque (T Angleterre, 

Pour mettre un terme aux discusions qui se sont élevées par 
rapports aux fonds placés en Angleterre par tes cantons de Zurich 
et de Berne, il est statué : 

4 ® Que les cantons de Berne et de Zurich , conserveront la pro- 
priété du fonds capital, tel qu*il existait en \%03, à l'époque de la 
dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 
1*"' janvier 184 5, des intérêts à échoir; 
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8® Que les intérêts échus et accumulés depuis Tannée 4798 
jusque et y compris Tannée 1814, seront affectés an payement 
du capital restant de la dette nationale, désignée sous la dénomi- 
nation de 'dette helvétique; 

3^ Que le surplus de la dette helvétique restera à La charge 
des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés 
par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons 
qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans 
la proportion fixée pour les contributions destinées au payement 
des dépenses fédérales: les pays incorporés à la Suisse depuis 
4 84 3 ne pourront pas être imposés en raison de rancienoe dette 
helvétique. 

S*il ^vait qu'après le payement de la susdite dette il y eut 
un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de Zu- 
rich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à regard de qudqoes 
autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du 
président de la diète. 

Aht. Lxxxm. 

JndemnUéi pour les propriéimres des lauds. 

Pour concilier les contestations élevées à Tégard des lauds 
aholis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particuliers 
propriétaires des lauds. El afin d'éviter tout différend ultérieur à 
ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud, ce dernier payera 
au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de 
Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissants bernois 
propriétaires des lauds. Les payements se feront à raison d'un 
cinquième par an, à commencer du 4^ janvier 484 6. 

AiiT. LXXXIV. 
Confirmation des arrangements rdatifs à la Suisse. 

La déclaration adressée, en date du tO mars, par les pnissan* 
ces qui ont signé le traité de Paris, à la diète de la Confédération 
suisse , et acceptée par la diète moyennant son acte d'adhésion 
du 27 mai, est confirmée dans toute sa teneur, et les prindpes 
établis ainsi que les arrangements arrêtés dans ladite déclaration 
seront inyariablement maintenus. 
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V. ITALIE. 

Art. LXXXV. 

Limites des Étais du roi de Sardaigne. 

Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, seront: 

Da cùté de la France, telles qu*elles existaient aif 4^' janvier 
4 79), à Vexception des changements portés par le traité de Paris 
du 30 mai 4 8U; 

Du e6ié de la Confédération helvétique, telles qu*elles existaient 
au 4®' janvier M9t, à Texception du changement opéré par la 
cession faite en faveur du canton de Genève, telle que cette ces- 
sion se trouve spéciGée dans l'article LXXX du présent acte; 

Du côté des États de S. M. Tempereur d'Autriche, telles qu'elles 
existaient au 4^' janvier 4792; et la convention conclue entre 
LL. MM. l'impératrice Marie-Thérèse et le roi de Sardaigne, le 
4 octobre 1754, sera maintenue, de part et d'autre, dans toutes 
ses stipulations. 

Du côté des États de Parme et de Plaisance, la limite, pour ce 
qui concerne les anciens États de S. M. le roi de Sardaigne, con- 
tinuera à être telle qu'elle existait au 4^' janvier 1792. 

Les limites des ci-devant États de Gènes et des pays nommés 
fiefs impériaux , réunis aux États de S. M. le roi de Sardaigne 
d'après les articles suivants, seront les mêmes qui, le 4*^' janvier 
4 792, séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisance, et 
de ceux de Toscane et de Massa. 

L'tle de Gapraja ayant appartenu à l'ancienne république de 
Gênes , est comprise dans la cession des États de Gènes à S. M. 
le roi de Sardaigne. 

Abt. LXXXVI. 

Réunion de Gênes, 

Les États qui ont composé la ci-devant république de Gènes 
sont réunis à perpétuité aux Étals de 8. M. le roi de Sardaigne, 
pour être, comme ceux-ci, possédés par elle en toute souverai- 
neté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordre de pri- 
mogénitare dans les deux branches de sa maison; savoir, la 
branche royale et la branche de Savoie-Garignan. 
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ART. LXXXVU. 

Titre de duc de Gênes. 

S. M. le roi de Sardaigne joindra à ses titres actuels celai de 
duc de Gènes. 

Art. LXXXVm. 

Droils et prwUéyes des Génois. 

Les Génois jouiront de tous les droits et privilèges spécifiées 
dans Tacte intitulé: Conditions qui doivent servir de base^ à la 
réunion des états de Gênes à ceux de S. M. sarde; et ledit acte, 
tel qu*il se trouve annexé à ce traité général, sera considéré 
comme partie Intégrante de celui-ci, et aura la môme force et 
valeur que s*il était textuellement inséré dans Tarticle présent 

Art. LXXXIX. 
Réunion des fiefs impériaux. 

Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été réunis à la 
ci-devant république Ligurienne , sont réunis définitiveroeot aux 
États de S. M. le roi de Sardaigne, de la même manière que le 
reste des États de Gènes ; et les habitants de ces pays jouiront des 
mêmes droits et privilèges que ceux des États de Gènes désignés 
dans l'article précédent. 

Art. XC. 
l>rot/ de forUficaUon. 

La faculté que les puissances signataires du traité de Parts 
du 30 mai iSH se sont réservée par l'article III dudit traité de 
fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront convenable à 
leur sûreté, est également réservée sans restriction à S. M. le roi 
de Sardaigne. 

Art. XCL 

Cessions au canton de Genève. 

S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts 
de la Savoie désignés dans rarticle LXZX ci-dessus, et aux con- 
ditions spécifiées dans Tacte intitulé: Cession faite par S, M. le roi 
de Sardaigne au canton de Genève. Cet acte sera considéré comme 
partie intégrante du présent traité général , auquel il est annexé, 
et aura la même force et valeur que s'il était textQeliement inséré 
dans l'article présent. 
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Atr. XCH. 
Neutralité du Chnblais et du Faucigny. 

Les provinces de Ghablais et du Faucigny, et tout le territoire 
de Savoie au nord d*Ugine , appartenant à S. M. le roi de Sar- 
daigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, telle qu*elle est 
reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de 
la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente, 
les troupes de S. Al. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver 
dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer 
par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes 
armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni station- 
ner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que la con- 
fédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que 
cet état de choses ne gène en rien Fadministration de ces pays, 
où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront aussi 
employer la garde municipale pour le maintien de bon ordre. 

abt. xcm. 

Anciennes possessions atttrichiennes. 

Par suite des renonciations stipulées dans le traité de Paris 
du 30 mai 4 814, les puissances signataires du présent traité 
reconnaissent S. M. Tempereur d'Autriche, ses héritiers et succes- 
seurs, comme souverain légitime des provinces et territoires qui 
avaient été cédés, soit en tout, soit en partie, par les traités de 
Campo-Formio de 4797, de Lunéville de 4 804, de Presbourg 
de 4 805, par la convention additionnelle de Fontainebleau de 
4 807, et par le traité de Vienne de 4 809 , et dans la possession 
desquels provinces et territoires S. M. I. et R. Apost. est rentrée 
par suite de la dernière guerre, tels que Tlstrie tant autrichienne 
que ci-devant vénitienne , la Dalmatie , les fies ci-devant véni- 
tiennes de TAdriatique, les bouches du Cattaro, la ville de Venise, 
les lagunes, de même que les autres provinces et districts de la 
terre ferme des Ëtats ci-devant vénitiens sur la rive gauche de 
TAdige , les duchés de Milan et de Mantoue , les principautés de 
Brixen et de Trente, le comté du Tyrol, le Vorarlberg, le Frioul 
autrichien , le Frioul ci-devant vénitien, le territoire de Montefal- 
cone, le gouvernement et la ville de Trieste, la Gamiole, la 

11. 48 
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Haute-Carinthie, la Croatie à la droite de la Save, Fîame et le 
littoral hongrois, et le district de Gastua. 

AaT. XCIV. 
Pays réunis à la monarchie aulrichienne. 

S. M. L et R. Apost. réunira à sa monarchie» pour être possédés 
par elle ef ses successeurs en toute propriété et souveraineté : 

I® Outre les parties de la lerre-ferme des États vénitiens dont 
il a été fait mention dans l'article précédent, tes autres parties 
desdits États , ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé 
entre le Tésin , le ?6 et la mer Adriatique ; 

2° Les vallées de la Valteline, de Borœio et de Chiavenna; 

3° Les territoires ayant formé laci-devantrépuhiique deRaguse. 

Art. XCV. 
Frontières autrichiennes en Italie. 

En coDséquence des stipulations arrêtées dans les articles pré- 
cédents, les frontières des États de S. M. L et R. Apost. en Italie 
seront: 

i ^ Du côté des États de S. M. le roi de Sardaigne, telles qu'elles 
étaient au 4 «'janvier <79î; 

t° Du côté des États de Parme, Plaisance et Guastalla, le cours 
du Pô, la ligne de démarcation suivant le Thalweg de ce fleuve ; 

3** Du côté des États de Modène , les mêmes qu'elles étaient au 
4 «'janvier 1792; 

4^ Du côté des États du Pape, le cours du Pô jusqu'à l'em- 
houchure du Goro ; 

5° Du côté de la Suisse , Tancienne frontière de la Lombardie, 
et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de Bormio et Chia- 
venna, des cantons des Grisons et du Tésin. Là où le Thahoeg 
du Pô constituera la limite, il est statué que les changements que 
subira par la suite le cours de ce fleuve, n'auront à l'avenir aucnn 
effet sur la propriété des îles qui s'y trouvent. 

Art. XGVÏ. 

Navigation du Pô, 

Les principes généraux adoptés par le Congrès de Vienne pour 
la navigation des fleuves, seront appliqués à celle du Pô. 

Des commissaires seront nommés par les États riverains, au 
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plus tard dans le délai de trois mois après la fln da Congrès, poor 
régler tout ce qui a rapport à Texécution du présent article. 

AaT. XCVIL 
Dispositions reiaUves au Mont-Napoléon de Milan. 

Comme il est indispensible de conserver à rétablissement 
connu sous le nom de Mont^Napoléon à Milan, les moyens de 
remplir ses obligations envers ses créanciers, il est convenu que 
les biens-fonds et autres immeubles de cet établissement situés 
dans les pays qui, ayant fait partie du ci-devant royaume d*ltalie, 
ont passé deptus sous la domination de différents princes dltalie, 
de même que les capitaux appartenants audit établissement et 
placés dans ces différents pays, resteront affectés à la môme des- 
tination. 

Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non liqui- 
dées, telles que celles dérivant de l'arriéré de ses charges ou de 
tout a utre accroissement tiu passif de cet établissement , seront 
réparties sur les territoires dont se composait le ci -devant 
royaume dltalie; et cette répartition sera assise sur les bases 
réunies de la population et du revenu. Les souverains desdits 
pays nommeront, dans le terme de trois mois à dater de la fin du 
Congrès, des commissaires pour s*entendre avec les commissaires 
autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet. 

Cette commission se réunira à Milan. 

AftT. xcxvin. 

États de Modène et de Massa et Carrara. 

S. A. R. rarchiduc François d'Est, ses héritiers et successeurs, 
posséderont en toute propriété et souveraineté les duchés de 
Modène , de Reggio et de Mtrandole, dans la même étendue qu'ils 
étaient à Tépoque du traité de Campo-Formio. 

S. A. R. Tarchiducbesse Marie-Béatrix d'Est, ses héritiers et 
successeurs , posséderont en toute souveraineté et propriété le 
duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi que les fiefs 
impériaux dans la Lunigiana. Ces derniers pourront servir à des 
échanges ou autres arrangements de gré à gré avec S. A. L le 
grand-duc de Toscane, selon la convenance réciproque. 

Les droits de succession et réversion établis dans les branches 
des archiducs d'Autriche, relativement aux duchés de Modène, de 

48* 
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Reggio et Mirandole, ainsi que des principautés de Massa et Car- 
rara , sont conservés. 

Aax. XCaX. 
Parme et Plaisance, 

S. H. Timpératrice Marie-Louise possédera en toute propriété et 
souveraineté les duchés de Panne , de Plaisance et de GuastaUa, 
à Texception des districts enclavés dans les États de S. M. L et 
R. Âpost. sur la rive gauche du Pô. 

La réversibilité de ces pays sera déterminée de commun accord 
entre les cours d'Autriche, de Russie, de France, d'Espagne, 
d'Angleterre et de Prusse, toutefois ayant égard aux droits de rér 
version de la maison d'Autriche et de S. M. le roi de Sardaigne 
sur lesdits pays. 

Art* g. 
Posiessions du grand-^duc de Toscane. 

S. A. T. et R. l'archiduc Ferdinand d'Autriche est rétabli, tant 
pour lui que pour ses héritiers et successeurs , dans tous les 
droits de souveraineté et propriété sar le grand-duché de Tos- 
cane et ses dépendances , ainsi que S. A. L les a possédés anté- 
rieurement au traité de Lunéville. 

Les stipulations de l'article II du traité de Vienne du 3 octobre 
4735 , entre l'empereur Charles IV et le roi de France, auxquel- 
les accédèrent les autres puissances, sont pleinement rétablies en 
faveur de S. A. i. et ses descendants , ainsi que les garanties ré- 
sultant de ces stipulations. 

Il sera en outre réuni audit grand-duché, pour être possédés 
en toute propriété et souveraineté par S. A I. et R. le grand-duc 
Ferdinand et ses héritiers et descendants: 

4"* L'État des Présides; 

2" La partie de l'ile d'Elbe et de ses appartenances qui était 
sous la suzeraineté de S. M. le roi des Deux-Siciles avant l'an- 
née 4 801; 

3** La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Pîom- 
bino et ses dépendances. 

Le prince Ludovisi Buoncompagni conservera , pour lui et ses 
successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille possé- 
dait dans la principauté de Piombino, dans l'ile d'Elbe et ses dé- 
pendances, avant l'occupation de ces pays par les troupes firan- 
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çaises en 4799, y compris les mines, usines et salines. Le prince 
Ludovisi conservera également le droit de pèche, et jouira d*une 
exemption de droits parfaite, tant pour i*exportation des produits 
de ses mines, usines, salines et domaines, que pour l'importation 
des bois et autres objets nécessaires pour Texploitation des mines. 
Il sera de plus indemnisé par S. A. I. le grand-duc de Toscane, 
de tous les revenus que sa famille tirait des droits régaliens avant 
Tannée 4 804. En cas qu*il survint des difficultés dans Tévaluation 
de cette iûdennité, les parties intéressées s*en rapporteront à la 
décision des cours de Vienne et de Sardaigne. 

4° Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio, Montante et Monte- 
Santa* Maria, enclavés dans les États toscans. 

Art. cl 

Duché de Lucques. 

La jprindpauté de Luoques sera possédée en toute souveraineté 
par S. M. rinfante Marie -Louise et ses descendants en ligne 
directe et masculine. Cette principauté est érigée en duché, et 
conservera une forme de gouvernement basée sur les principes 
de celle qu'elle avait reçue en 4 805. 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une 
rente de cinq cent mille francs, que S. M. Tempereur d'Autriche 
et S. A. L le grand->duc de Toscane s'engagent à payer régulière- 
ment, aussi longtemps que les circonstances ne permettront pas 
de procurer à S. M. Tinfante Marie -Louise et à son fils et ses 
descendants un autre établissement. 

Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneuries 
en Bohème connues sous le nom de Bavaro'PakUines , qui, dans 
le cas de réversion du duché de Lucques au grand -duché de 
Toscane, seront affranchies de cette charge , et rentreront dans le 
domaine particulier de S. M. L et R. Apost 

Art. CIL 
RéversibUUé du duché de Lucques. 

Le duché de Lucques sera réversible au grand-duc de Toscane, 
soit dans le cas qu'il devint vacant par la mort de S. M. l'infante 
Marie-Louise , ou de son fils Don Carlos et de leurs descendants 
mâles et directs, soit dans celui que l'infante Marie-Louise ou ses 
héritiers directs obtinss«)t un autre établissement ou succédassent 
à une autre branche de leur dynastie. 
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Toutefois, le oas de réTersion échéant» le grand-duc de Toscane 
s'engage à céder, dès qa*il entrera en possession de la principauté 
de Luoques, au duc de Modène, les territoires suiyaAis: 

h^ Les districts toscans de FiTizano, Pie(ra-Banta et Carga, et 
S^ Les districts luoquols de CastiglioDe et GalHoaao , enclavés 
dans les États de Modène , ainsi que ceux de IBniiucciano et 
Honte-Ignose, contigus au pays de Massa. 

Art. C3IL 
Dispositions relatives au SairUr-Siége. 

Les Marches avec Gamerino et leurs dépendances, ainsi que le 
duché de Bénévent et la principauté de Ponte-Corvo, sont rendus 
au Saint-Siège. 

Le Saint-Siège rentrera en possession des légations deRavenne, 
de Bologne et de Ferrare, à Texception de la partie du Ferrarois 
située sur la rive gauche du Pé. 

S. M. L et R. Âpost. et ses successeurs auront droit de garnison 
dans les places de Ferrare et Commachio. 

Les habitants des pays qui rentrent sous la Doounation da 
Saint-Siège par suite des stipulations du Congrès , jouiront des 
effets de Tarticle XVI du traité de Paris du 30 mai 4 814. Toutes 
les acquisitions faites par les particuliers en vertu d*uQ titre re- 
connu légal par les lois actuellement existantes, sont maintenaes. 
et les dispositions propres à garantir la dette publique et le paye- 
ment des pensions seront fixées par une convention particulière 
entre la cour de Rome et celle de Vienne. 

aat. av. 

BéMHssement du nri Ferdinand TV à Naples, 

S. M. le roi Ferdinand IV est rétabli, tant pour lui que pour 
ses héritiers et successeurs, sur le tr<)ne de Naples, et reconnu 
par les puissances comme roi du royaume des Deux-Siciles. 

VL AFFAIRES DE PORTUGAL. 

Art. CV. 

RfistiluHon d^Olivenza. 

Les puissances > rcHionnaissant la juatioa des rédMoatioiis for- 
mées par S. A. R. le prince régent de Portugal e4 dM Brésil, sor 



Digitized by 



Google 



ippiranas u. 979 

la ville d'Olivessa el les antres tenitofires cédés à TEspagoe par 
le trailé de Badi^oz de 1S0I , et eimeageant la resCItutieii de œs 
objets comme une des mesures propres à assurer entre les deax 
royaumes de la péninsule cette bonne harmonie complète et 
stable dont la conservation dans tooles les parties de rfiurope a 
été le but constant de leurs arrangements, s'engagent formelle- 
ment à employer dans les voies de conciliation leurs efforts les 
plus efficaces, afin que la rétrocession desdits territoires en faveur 
du Portugal soit effectuée ; et les puissances reconnaissent, autant 
qu^ii dépend de chacune d'elles , que cet arrangement doit av4xir 
lieu au plus tôt. 

Art. €VÏ. 

Rapport entre la France et le Portugal. 

afin de lever les difficultés qui se sont opposées, de la part de 
S. À. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui du 
Brésil, à la ratification du traité signé le 30 mai 4 814, entre le 
Portugal et la France, il est arrêté que la stipulation contenue 
dans l'article X dudit traité , et toutes ceUes qui pourraient y avoir 
rapport, resteront sans effet, et qu'il y sera subsistitu.é, d'accord 
avec toutes les puissances, les dispositions énoncées dans l'article 
suivant, lesquelles seront seules considérées comme valables. 

Au moyen de cette substitution, tout^es les autres clauses du 
susdit traité de Paris seront maintenues et regardées comme 
mutuellement obligatoires pour les deux cours. 

AaT. CVII. 
RestituUon de la Guyane française. 

S. A. R. le prince régent du royaume de Portugal et de celui 
du Brésil, pour manifester d'une manière incontestaiUe sa consi- 
dération particulière pour S. M. T. Chr., s'engage à restituer à 
sadite Majesté la Guyane française jusqu'à la rivière d'Oyapock, 
dont l'embouchure est située entre la quatrième et le cinquième 
degré de latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours 
considérée comme celle qui avait été fixée parle traité d'Utrecht. 

L'époque de la remise de cette colonie à S. H. T. Ghr. sera 
détermiDée , dès que les drcMistances le permettront^ par une 
convention particulière entre les deux cours ; et Ton procédera à 
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Tamiable, aussitôt que faire se pourra, à la fixation définitif e des 
limites des Guyanes portugaise et française, oonformémeot aa 
sens précis de Tartiole huitième du traité d'Utrecht 

Vn. DEPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. CVIII. 
Navigation des rivières» 

Les puissances dont les États sont séparés ou traversés par uoe 
même rivière naviga'ble , s'engagent à régler d*un commun accord 
tout ce qui a rapport à la navigation de cette rivière. Elles nomme- 
ront, à cet effet, des commissaires qui se réuniront au plus tard 
six mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de 
leurs travaux les principes établis dans les articles suivants. 

Art. CK. 
Liberté de la navigation. 

La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans 
Tarticle précédent , du point où chacune déciles devient navigable 
jusqu'à son embouchure , sera entièrement libre , et ne pourra, 
sous le rapport du commerce, être interdite à personne; bien 
entendu que Ton se conformera aux règlements relatiUs à la police 
de cette navigation , lesquels seront conçus d*une manière uni- 
forme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce 
de toutes les nations. 

Art. CX. 
Uniformité de système. 

Le système qui sera établi , tant pour la perception des droiU 
que pour le maintien de la police, sera, autant que Caire se pourra, 
le même pour tout le cours de la rivière, et 8*étendra aussi, à 
moins que des circonstances particulières ne s'y opposent, sur 
ceux de ses embranchements et confluents qui , dans leur cours 
navigable, séparent ou traversent différents États. 

Art. CXI. 
Tarif. 
Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uni- 
forme, invariable, et assez indépendante de la qualité différente 
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des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un examen dé- 
taillé de la cargaison, autrement que pour cause de fraude et de 
contravention. La quotité de ces droits, qui, en aucun cas, ne 
pourront excéder ceux existants actuellement, sera déterminée 
d*après les circonstances locales, qui ne permettent guère d*établir 
une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dres* 
sant le tarif, du point de vue d*encourager le commerce en faci* 
litant la navigation, et Toctroi établi sur le Rhin pourra servir 
d'une norme approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par 
un arrangement commun des États riverains, ni la navigation 
grevée d*autres droits quelconques outre ceux fixés dans le 
règlement 

Art. CXII. 

Bureaux de perception. 

Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible 
le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra s*y faire 
ensuite aucun changement que d*un commun accord , à moins 
qu*un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de ceux 
qui lui appartiennent exclusivement. 

Aat. GXnL 

Chemins de halage. 

Chaque État riverain se chargera de Tentretien des chemins de 
balage qui passent par son territoire , et des travaux nécessaires 
pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour ne faire 
éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les deux 
rives appartiennent à différents gouvernements. 

Art. CXIV. 
Droits de relâche. 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de 
relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, il ne seront 
conservés qu*eu tant que les États riverains, sans avoir égard à 
rintérét local de Tendroit ou du pays où ils sont établis, les trou- 
veraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en 
général. 



Digitized by 



Google 



888 APPROMCI B. 

Art. CXV. 
Douanes. 

Les doaaoes des États riverains n'aoroot rien de eomamn arec 
les droits de navigation. On empêchera , par des disposîlioDs 
réglementaires , que l*exeneioe des fonctions des douaniers ne 
mette pas d^entraves à la navigation ; mais on surveillera, par 
une poiioe exacte sur la rive, toute tentative des habitants de foin 
la contrebande à Taide des bateliers. 

Abt. CXTI. 
RéylemenL 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, sera dé- 
terminé par un règlement commun qui renfermera également 
tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement Le règlement 
une fois arrêté ne pourra être changé que du consentemeol de 
tous les États riverains, et ils auront soin de pourvoir à sonexé- 
ontion d'une manière convenable et adaptée aux oirconstanoes et 
aux localités. 

Art. GZVU. 
Navigation du RMn^ du Necker, etc., etc., eie. 

Les règlements particuliers relatifs à la navigation du Rhiu, du 
Necker, du Mein, de la Moselle, de la Meuse et de TEscaut, tels 
qu'ils se trouvent joints au présent acte, auront la même force 
et valeur que s'ils y avaient été textuellement insérés. 

Aar. CXVin. 

Confirmation des traités et actes particutiers. 
Les traités, conventions, déclarations, règlements et autres 

actes particuliers qui se trouvent annexés au présent acte, et 

nommément : 

4» Le traité entre la Russie et l'Autriche, du ^g ^ 4815; 
2<» Le traité entre la Russie et la Prusse, du ^^ 4845, 
3^ Le traité additionnel relatif à Cracovie, entre l'Autriche , la 

Prusse, et la Russie, du % ^ 4845; 

i^* Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 48 mai 4845; 
5^ La déclaration du roi de Saxe sur les droits de ia maisoo 

de Schœnbourg, du 48 mai 4 845; 
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6® Le traité entre la Prasse et le Uanovre, du S 9 mai 4 84 5 ; 

7** La convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxe- 
Weimar, du 4«' Juin 48U; 

8^ La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nas- 
sau, du 34 mai 4845; 

9^ L*acte sur la constitution fédérative de l'Allemagne , du 
8 Juin 4845; 

4 0** Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, TAngle- 
terre, rÂutriche et la Russie, du 34 mai 4 845; 

4 4^ La déclaration des puissances sur les affaires de la Confé- 
dération helvétique, du 20 mars, et Pacte d*accession de la diète, 
du 27 mai 4 845; 

12^ Le protocole du S 9 mars 4 84 5 sur les cessions faites par 
le roi de Sardaigne au canton de Genève : 

4 3* Le traité entre le roi de Sardaigne, rAutriche, TAngleterre, 
la Russie , la Prusse et la France, du 20 mai 4 845; 

4 4® L*acte intitulé : Conditions qui doivent servir de bases à la 
réunion des États de Gênes à ceux de S. M. sarde; 

4 5^ La déclaration des puissances sur Tabolition de la traite 
des nègres, du 8 février 4 845; 

4 6^ Les règlements pour la libre navigation des rivières. 

4 7*^ Les règlements sur le rang entre les agents diplomatiques, 
sont considérés comme parties intégrantes des arrangements du 
Congrès, et auront partout la même force et valeur que s*ils étaient 
insérés mot à mot dans le traité général. 

Abt. GXIX. 
Toutes les puissances qui ont été réunies an Congrès, ainsi 
que les princes et les villes libres qui ont concouru aux arrange- 
ments consignés ou aux actes confirmés dans ce traité général, 
sont invités à y accéder. 

Art. GXX. 
La langue française ayant été exolusivement employée dans 
toutes les copies du présent traité, ,il est reconnu par les puis- 
sances qui ont concouru à cet acte, que l'emploi de cette langue 
ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que chaque 
puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et conven- 
tions futures , la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans ses 
relations diplomatiques^ sans que le traité actuel puisse être cité 
comme exemple contraire aux usages établis. 
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Art. GXXL 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications seront échangées 
dans l'espace de six mois, et par la cour de Portugal dans un ao, 
ou plus tôt si faire se peut II sera déposé à Vienne aux archives 
de cour et d*État de S. M. I. et R. AposL, un exemplaire de ce 
traité général, pour servir dans le cas où Tune des cours de 
l*Europe pourrait juger convenable de consulter le texte origÎDal 
de cette pièce. En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs 
Font signé et y ont apposé le cachet de leurs armes. 
Fait à Vienne le 9 de juin de Tan de grâce 4 815. 

( Suwmt Ut tigfMtwes dont l'ordn alphabél^ue des court. ) 
Autriche. 
Le prince de Mettemich. 
Le baron de Wessenberg. 

Espagne. 

France, 
Le prince de Talleyrand. 
Le duc de Daiberg. 
Le comte Alexis de Noaiiles. 

Grande-Bretagne, 
Glancarty. 
Gathcart. 
Stewart 

Portugal. 
Le comte de Palmella. 
Antonio de Saldanha da Gama. 
D. Joaquim Lobo de Silveisa. 

Prusee. 
Le prince de Hardenberg. 
Le baron de Humboldt. 

Russie. 
Le prince de Rasoumoflski. 
Le comte de Stackelberg. 
Le comte de Nesselrode. 

Suède. 
Le comte Charles Axel de Lôwenhielm. 
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Vo. m. 
DIVERS TRAITÉS PARTICULIERS 

CONCLUS PENDANT LA DURÉE DU CONGRÈS. 



N* 1. Traité entre l'Autriche et la Russie, signé à Vienne, 

S. M. Tempereur de toutes les Rossies, S. H. Temperenr d'An* 
triche et S. M. le roi de Prusse, ayant également à cœur de s'en- 
tendre amicalement sur les mesures les plus propres à consolider 
le bien -être des Polonais dans les nouveaux rapports où ils se 
trouvent placés parles changements amenés dans le sort du duché 
de Varsovie, et voulant en même temps étendre les effets de ces 
dispositions bienveillantes aux provinces et districts qui com- 
posaient Tancien royaume de Pologne, moyennant des arrange- 
ments libéraux autant que les circonstances Tont rendu possible, 
et par le développement des rapports les plus avantageux an 
commerce réciproque des habitants, sont convenus de rédiger 
deux traités séparés à conclure, Fun entre la Russie etTAutriche, 
et Tautre entre la première puissance et la Prusse, pour y com- 
prendre aussi-bien les obligations générales communes aux trois 
puissances que les stipulations qui leur sont particulières. LL. 
MM. n. ont nommé à cet effet pour leur traité direct les pléni- 
potentiaires suivants, etc. 

Art. I. S. M. Tempereur de toutes les Russies cède à S. H. I. 
et R. Apost. les districts qui ont été détachés de la Gallicie orien- 
tale en vertu du traité de Yienoe de 4 809 , des cercles de Zloczow, 
Brzezan, Tamopol et Zalesczyk, et les fk*ontière8 seront rétablies 
de ce côté, telles qu'elles avaient été avant Tépoque dudit traité. 

Art. II. S. M. I. et R. Apost. possédera en toute propriété et 
souveraineté les salines de Wieliczka, ainsi que le territoire y 
appartenant. 

Art. ni. Le Thalweg de la Vistule séparera la Gallicie du terri- 
toire de la ville libre de Gracovie. Il servira de même de frontière 
entre la Gallicie et la partie du ci-devant duché de Varsovie réunie 
aux États de S. H. Tempereur de toutes les Russies , jusqu'aux 
environs de la ville de Zawlchost. 
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De Zawicbost jusqu'au Bug, la frontière sèche sera déterminée 
parla ligne indiquée dans le traité de Vienne de 4809, aux rec- 
tifications près que , d'un commun accord , on trouvera néces- 
saire d*y apporter. 

La frontière» à partir du Bug, sera rétablie de ce c^té entre les 
deux empires, telle qu'elle a été avant ledit traité. 

Aet. IV. La ville de Gracovie est déclarée libre et indépen- 
dante, ainsi que le territoire désigné dans le traité additionnel 
signé en commun entre les cours de Russie, d'Autriche et de 
Prusse. 

AmT. V. Le duché de Varsovie, à l'exception des parties dont 
ii a été autrement disposé en vertu des articles ci-dessus et par 
le traité signé le même jour entre S. H. l'empereur de toutes les 
Russies et S. M. le roi de Prusse , est réuni à Tempire de Russie, 
n y sera lié irrévocablement par sa constitution, pour être pos- 
sédé par S. M. l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et 
ses successeurs à perpétuité. S. M. se réserve de donner à cet 
État, jouissant d'une administration distincte, l'extension inté- 
rieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses autres 
titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au protocole 
usité et consacré pour les titres attachés à ses autres possessions. 

Les Polonais, sujets respectifs des hautes parties contractantes, 
obtiendront une représentation et des institutions nationales ré- 
glées d'après le mode d'existence politique que chacun des goa- 
vernements auxquels ils appartiennent jugera utile et convenable 
de leur accorder. 

Art. VI. Les habitants et propriétaires des pays dont la sépa- 
ration a lieu en conséquence du présent traité , s'ils voulaient se 
fixer dans un autre gouvernement, auront, pendant six ans, la 
liberté de disposer de leurs propriétés meubles ou immeubles, 
de quelque nature qu'elles soient, de les vendre, de quitter le 
pays, et d'exporter le produit de ces ventes en argent comptant 
ou en fonds d'autre nature, sans empêchement ni détradion 
quelconque. 

AaT. VIL II y aura une amnistie pleine , générale et particulière, 
en faveur de tous les individus, de quelque rang, sexe ou con- 
dition qu'ils puissent être. 

AaT. Vin. Par suite de l'article précédent, personne ne pourra 
à l'avenir être recherché ni inquiété en aucune manière, pour 
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caose quelconque de parUcipation directe ou indirecte, à quelque 
époque que ce soit, aux événements politiques, civils ou mili- 
taires en Pologne. Tous les procès , poun<uites ou recherches, 
seront regardés comme non avenus; les séquestres ou confis- 
cations provisoires seront levés, et il ne sera donné suite à aucun 
acte provenant d*une cause semblable. 

ART. IX. Sont exceptés de ces dispositions générales, à T égard 
des confiscations , tous les cas où les édits ou sentences pronon- 
cés en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière exécution, 
et n*auraient pas été annulés par des événements subséqurats. 

Abt. X La qualité du sujet mixte, quant à la propriété, sera 
reconnue et maintenue. 

Art. XI. Tout fndividu qui possède des propriétés sous plus 
d*une domination, est tenu, dans le courant d*une année, à dater 
du jour où le présent traité sera ratifié, de déclarer par écrite 
par-devant le magistrat de la ville la plus prochaine, ou bien le 
capitaine du cercle le plus voisin, ou bien Tautorité civile la plus 
rapprochée dans le pays qu*il a choisi, l'élection qu*il aura faite 
de son domicile fixe. Cette déclaration, que le susdit magistrat 
ou autre autorité devra transmettre à Tautorité supérieure de la 
province, le rend , pour sa personne et sa famille, exclusivement 
sujet du souverain dans les États duquel il a fixé son domicile. 

Art. XIL Quant aux mineurs et autres personnes qui se trou- 
vent sous tutelle ou curatelle, les tuteurs ou curateurs seront 
tenus de faire, au terme prescrit, la déclaration nécessaire. 

Art. XIIL Si im individu quelconque , propriétaire mixte , avait 
négligé, au bout de terme prescrit d'une année, défaire la décla- 
ration de son domicile fixe, il sera considéré comme étant si;yei 
de la puissance dans les États de laquelle il avait son dernier 
domicile, son silence dans ce cas devant être envisagé comme 
une déclaration tacite. 

Art. XIY. Tout propriétaire mixte qui aura une fois déclaré 
son domicile, n*en conservera pas moins, pendant Tespace de 
huit ans, à dater du jour des ratifications du présent traité , la 
faculté de passer sous une autre domination , en faisant une nou- 
velle déclaration de domicile, et en produisant la concession de 
la puissance sous le gouvernement de laquelle il veut se fixer. 

Art. XV. Le propriétaire mixte qui a fait sa déclaration de 
donûcile, ou qui est censé lavoir faîte conformément aux sttpu- 
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latîoDS de Tarticle Xni, n*est pas tenu à se défaire, à quelque 
époque que ce soit, des possessions qu'il pourrait avoir dans les 
États d*un souverain dont il n*est pas sujet. Il jouira, à Tégard de 
ses propriétés , de tous les droits qui sont attachés à la possess- 
sion : il pourra en dépenser les revenus dans le pays où il aura 
élu son domicile, sans subir aucune détraction au moment de 
Texportation. Il pourra vendre ces mêmes possessions et en 
transporter le montant, sans ôtre soumis à aucune retenue quel- 
conque. 

Art. XYI. Les prérogatives énoncées dans Tarticle précédent, 
de non-détraction, ne s'étendent toutefois qu'aux biens qu*uQ 
tel propriétaire possédera à Tépoque de la ratification du présent 
traité. 

Art. XVn. Ces mêmes prérogatives s'appliquent cependant à 
toute acquisition faite, dans Tune des deux dominations, à titre 
d'hérédité , de mariage et de donation , d'un bien qui , à l'époque 
de la ratification du présent traité , appartenait en dernier lieu à 
un propriétaire mixte. 

Art. ZVni. Dans le cas qu'il fût dévolu à un individu qui ne 
possède aujourd'hui que dans l'un des deux gouvernements, une 
fortune quelconque, à titre d'héritage, de legs, de donation, de 
mariage, dans l'autre gouvernement, 11 sera assimilé au proprié- 
taire mixte, et sera tenu de faire, dans le terme prescrit, la dé- 
claration de son domicile fixe. Ce terme d'un an datera du jour 
où il aura apporté la preuve légale de son acquisition. 

Art. XDL II sera libre au propriétaire mixte, ou à son fondé 
de pouvoir, de se rendre en tout temps de l'une de ses possessions 
dans l'autre ; et pour cet effet, il est de la volonté des deux coars 
que le gouverneur de la province la plus voisine délivre les passe- 
'ports nécessaires, à la réquisition des parties. Ces passeports 
seront suffisants pour passer d*un gouvernement dans Fautre, et 
seront réciproquement reconnus. 

Art. XX. Les propriétaires dont les possessions sont coupées 
par la frontière , seront traité, relativement à ces possessions, 
d'après les principes les plus libéraux. 

Ces propriétaires mixtes, leurs domestiques et les habitants, 
auront le droit de passer et repasser avec leurs instruments ara- 
toires, leurs bestiaux, leurs outils, etc., d'une partie de la pos- 
session ainsi coupée par la frontière, dans Tautre, sans égard à 
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la différence de souverainetié; de Iransporter de même d'an en- 
droit à Tautre leurs moissons, toutes les productions du sol, leurs 
bestiaux et tous les produits de leur fabrication, sans avoir be- 
soin de passeports, sans empêchement, sans redevance, et sans 
payer de droit quelconque. 

Cette faveur est restreinte toutefois aux productions naturelles 
ou industrielles dans le territoire ainsi coupé par la ligne de dé~ 
marcation. De même elle ne s*étend qu*aux terres appartenant au 
même propriétaire dans Tespace déterminé d*un mille (de quinze 
au degré) cle part et d*autre, et quf auraient été coupées par la 
ligne de frontière. 

Art. XXI. Les sujets de Tune et de Tautre des deux puissances, 
nommément les conducteurs de troupeaux et pACres, continueront 
ù jouir des droits, immunités et privilèges dont ils jouissaient par 
le passé. 

U ne sera également mis aucun obstacle à la pratique jour- 
nalière de la frontière entre les Umiiropbes (en allemand, Grànz^ 
Verkehr). 

Abt. XXII. La juridiction du domicile sera aussi celle qui déci- 
dera entre particuliers des questions provenant du chef de ces 
territoires; mais c*est le forum du territoire dans lequel est située 
la propriété en litige, qui fera exécuter la sentence. Cette dispo- 
sition sera en vigueur pendant Tespace de dix ans , au bout des- 
quels les deux hautes cours se réservent de convenir, s il y a 
lieu, d*une autre règle. 

Art. XXIII. La souveraineté des moulins, fabriques ou usines 
établis sur la largeur du lit d*une rivière qui fait la frontière, sera 
exercée par le souverain dans le territoire duquel sera situé le 
village ou Tcndroit d*où dépendent ces établissements. 

Dans le cas où ils constitueraient une propriété particulière, 
on déléguera aux commissaires qui seront chargés de la démar- 
cation des frontières sur le terrain , le soin de déterminer , selon 
les règles réciproques de Téquité et d'après les localités, ce qui 
sera convenable par rapport à la souveraineté. 

Il est bien entendu que Ton ne pourra point former de nou- 
veaux établissements de ce genre sans le consentement réci- 
proque des gouvernements riverains. 

Art. XXIV. La navigation de tons les fleuves et canaux dans 
toute rétendue de Tancien royaume de Pologne (tel qu'il existait 
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avant Tannée I77t) jasqu*à leur embonchnre, tant en descen- 
dant qa*en remontant, sera libre, de telle sorte qa*eUe ne poisse 
être interdite à aucun des habitants des provinces polonaises qui 
se trouvent sous les gouvernements russe ou autrichien. 

La même liberté de pratique et de navigation est réciproque- 
ment concédée pour les fleuves et rivières qui, n*étaat poiiit na- 
vigables aujourd'hui, pourraient être rendus tels, ainsi que pour 
les canaux qui pourraient être construits à Tavenir. 

Les mêmes principes seront adoptés en faveur des sujets men- 
tionnés, pour la fréquentation des ports où ils peuvent arriver 
par la navigation desdits fleuves et canaux. 

Art. XXV. Les droits de halage et d'attérage seront communs 
sur les deux rives : les bateliers seront néanmoins obligés de se 
conformer aux règlements de police existants pour la pratique de 
la navigation intérieure. 

Art. XXVL Pour assurer davantage encore cette liberté de na- 
vigation et en écarter toute entrave pour Tavenir, les deux hautes 
parties contractantes sont convenues de n'établir qu*une seule 
espèce de droit de navigation portant sur la capacité, le jaugeage 
du vaisseau, ou sur le poids de son chargement. D sera nommé, 
de part et d*autre, des commissaires pour régler ce droit, qui sera 
porté à un taux très-modéré, uniquement destiné à entretenir les 
fleuves et les canaux en question dans un état navigable. Ce 
droit, une fols approuvé par les deux cours, ne pourra plus être 
changé que d*un commun accord. 

Il en sera de même à Tégard dès bureaux à déterminer pour 
la perception de ce même droit. 

Si Tune des deux puissances contractantes cependant faisait, 
à ses frais, rétablissement d*un nouveau canal, les sujets de S. M. 
Tempereur de toutes les Russies ne pourront jamais être assu- 
jettis à des droits de navigation plus élevés que ceux de S. M. 
Tempereur d'Autriche. La réciprocité sera entière à cet égard. 

Art. XXVIL Les commissaires qui seront chargés de la partie 
réglementaire des objets arrêtés dans les articles ci -dessus, seront 
nommé sans perte de temps. Leur travail devra être achevé, 
vu et approuvé six mois au plus tard à dater de la ratification du 
présent traité. 

Art. XX Vin. Les deux hautes parties contractantes, pour don- 
ner plus d'activité encore aux relations commerciales , nommé- 
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ment gur la route de Brody à Odessa , et réciproquement^ sont 
convenues d*accorder la liberté la plus illimitée en faveur du 
transit dans toutes les parties de rancienne Pologne. Les droits 
à percevoir à cet égard seront les plus modérés possible, et tels 
qu'ils existent pour les marchands du pays, ou les sujets étrangers 
les plus favorisés. 

Abt. XXIZ. Dans la vue de faciliter de même le commerce d*lD^- 
portation ou d*exportation entre lesdites provinces qui constitu- 
aient Tancien royaume de Pologne, il a été convenu entre les deux 
cours de nommer réciproquement des commissaires qui seront 
chargés d*examiner les règlements et tarifs en vigueur, de pré- 
senter des projets tendant à régler tout ce qui est relatif à ce 
commerce, et surtout pour prévenir toute espace d*abus ou de 
vexations delà part des douanes.. 

Abt. XXX. S. M. I. et R. Apost ayant émis les obligations de la 
caisse générale des âeiiesd*Èiài (Urnversal^StaaU^Sclwldm^Ckuse) 
pour ]a somme correspondante à la quote-part des anciennes 
dettes du roi et de la république de Pologne , dont elle avait été 
grevée par suite de la convention du I5/S6 Janvier 4797, et ces 
obligations devant rester désormais à sa charge avec tous leurs 
intérêts arriérés et courants, il est convenu entre les hautes par- 
ties contractantes que le gouvernement du duché de Varsovie, 
sous la garantie de S. M. Tempereur de toutes les Russies, sera 
tenu , de ce chef, de bonifier à la cour de Vienne , par forme 
d'arrangement en bloc, une somme aversionelle de quatre mil- 
lions de florins de Pologne. 

Art. XXXI. Par contre, S. M. I. et R. Apost renonce pleine- 
ment à toutes autres prétentions relatives aux emprunts et dettes, 
de quelque nature qu'elles soient, qui ont été ou qui auraient pu 
être affectées, hypothéquées ou inscrites sur les parties cédées. 

Abt. XXXII. La somme de quatre millions de florins de Po- 
logne, stipulée à Tarticle XXX comme somme aversionnelle de la 
part du gouvernement du duché de Varsovie, sera payée par ce 
gouvernement au trésor impérial autrichien, en argent comptant, 
et en huit termes égaux annuels de cinq cent mille florins de 
Pologne chacun. 

Le premier de ces termes annuels écherra le 4S/S4 Juin de 
l'année 1846, et le dernier au même jour, en t8S4. Ayant ce- 
pendant pris en considération Tétat actuel des choses et les non- 
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Digitized by 



Google 



292 AFPBHDici m. 

▼eaux efforts que les circonstances exigeront, les hantes parties 
contractantes sont convenues , si la paix n*était point rétablie à 
répoqae précitée do premier terme, de reculer le premier paye- 
ment, et par conséquent tous les autres progressivement, de sorte 
que le payement dn premier terme aura lieu six mois après la 
ratification du traité de pjàix définitif. 

Abt. XXXIII. Quant aux nouvelles dettes qui datent depuis 
rérection du duché de Varsovie, S. M. I. et R. Apost. se charge 
d*y concourir dans la proportion d*un neuvième. 

Il est entendu que la cour de Vienne participera à Tactif résul- 
tant de la liquidation à faire dans la proportion. 

Art. XXXIV. Immédiament après la signature du présent traité, 
il sera nommé une commission qui se réunira à Varsovie : elle 
sera composée d*un nombre suffisant de commissaires et d'em- 
ployés. Son objet sera: 

4^ De dresser une balance exacte de ce qui est dû par les 
gouvernements étrangers; 

S* De régler réciproquement entre les parties contractantes 
les comptes provenant de leurs prétentions respectives ; 

3^ De liquider les prétentions des sujets vis-à-vis des gouver- 
nements ; en un mot, de s'occuper de tout ce qui a rapport à des 
questions de ce genre. 

Art. XXXV. Dès que la commission mentionnée dans Tarticle 
précédent sera installée, elle nommera un comité chargé de pro- 
céder sur-le-champ aux dispositions nécessaires pour la resti- 
tution de tous les cautionnements, soit qu'ils consistent en argent 
comptant, ou en titres et documents que des sujets de Tune des 
parties contractantes pourraient avoir faits, et qui se trouveraient 
dans les États de l'autre. Il en sera de même de tous les dépôts 
judiciaires qui pourraient avoir été transférés d'une province dans 
l'autre : ils seront restitués aux juridictions des gouvernements 
auxquels ils appartiennent. 

Aht. XXXVI. Tous les documents, plans, cartes ou titres quel- 
conques qui pourraient se trouver dans les archives de Tune ou 
de Tautre des partie contractantes, seront réciproquement resti- 
tués à la puissance dont ils concernent le territoire. 

Si un document de ce genre a un effet commun , la partie qui 
en est en possession le conservera; mais il en sera donné à Tau 
tre une copie vidimée et légalisée. 
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Art. XXXYII. Les actes de Fadministration seront séparés j 
chacune des parties contractantes recevra la part qai concerne 
ses États. 

La même règle s*observera pour les livres et actes hypothé- 
caires. Dans le cas prévu à Tarticle ci-dessus , il en sera donné 
copie légalisée. 

Art. iUULYlIL II sera nommé immédiatement une commission 
mixte militaire et civile , pour lever une carte exacte de la nou- 
velle frontière, en faire la descripton topographique, placer les 
poteaux et en désigner les angles de relèvement, de manière à 
ce que, dans aucun cas, il ne puisse naître le moindre doute, 
contestation ni difficulté , si , par la suite des temps , il s'agissait 
de rétablir une marque de bornage détruite par un accident quel- 
conque. 

Art. XXXIX. Il est convenu entre les deux hautes parties con- 
tractantes que le contrat fait pour Tachât de cinq cent mille quin- 
taux de sel sera réciproquement obligatoire pour Tespace de cinq 
années, au bout desquelles il pourra être renouvelé aux condi- 
tions dont on conviendra alors. 

Art. XL. Aussitôt après la ratification du présent traité, les 
ordres nécessaires seront envoyés aux commandants des troupes 
et aux autorités compétentes pour Tévacuation des provinces qui 
retournent à S. M. Tempereur d*Autriche, et la remise de ce pays 
aux commissaires qui seront désignés pour cet objet. Elle s'effec- 
tuera de manière à pouvoir être terminée dans Tespace de six 
semaines, à dater du jour de réchange des ratifications du pré- 
sent traité. 

Art. XU. Le présent traité sera ratifié, etc. 



N" 2. Traité entre la Russie et la Prusse, signé à Vienne, 
te «^«816'. 

S. M. Tempereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Prusse, 
animés du désir de resserrer les liens qui ont uni leurs armes et 
leurs peuples dans une guerre difficile et meurtrière, et dont l'ob- 
jet sacré fut de rendre la paix à l'Europe et la tranquillité aux 

* Par un acte en date du 4 Mai , rAutricfae a accédé à ce traité. (/Vouer. Recueil 
de Maatbms. t. Ut p. 197. 
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nations, ont jugé nécessaire, pour remplir leurs obligations im- 
médiates et mettre un terme à tontes les incertitudes, de fixer 
définitivement et par un traité solennel tout ce qui concerne les 
arrangements relatifs au duché de Varsovie, et Tordre de choses 
résultant à cet égard du concours des négociations et des prin- 
cipes d'équilibre et de répartition de forces, discutés et soutenus 
au Congrès de Vienne. L*esprit national, Tavantage du commerce, 
les rapports qui peuvent ramener la stabilité dans radministra- 
tion, Tordre dans les finances, la prospérité publique et indivi- 
duelle dans les provinces de leur nouvelle contiguité, tout a été 
consulté ; et LL. MM. I. et R. , pour achever cette œuvre salutaire, 
pour déterminer et tracer définitivement les limites de leurs États, 
pour convenir de toutes les stipulations qui peuvent en assurer 
le bonheur, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, etc. 

Ces articles ayant été négociés en commun pour les traités 
réciproques entre la Prusse, la Russie et TAutriche, ils sont m- 
sérés dans toute leur forme et teneur, aux exceptions près mo- 
tivées par la nature même des choses, dans celui conclu avec 
S. M. I. et R. Apost. 

Aet. I. La partie du duché de Varsovie que S. M. le roi de 
Prusse possédera en tonte souveraineté et propriété, pour lui et 
ses successeurs, sous le titre de grand-duché de Posen, sera 
comprise dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orientale au village de 
Neuboff, la nouvelle limite suivra la fîrontière de la Prusse occi- 
dentale, telle qu'elle a subsisté depuis 477S jusqu'à la paix de 
Tilsit, jusqu'au village de Leibitsch, qui appartiendra an duché 
de Varsovie ; de là il sera tiré une ligne qui, en laissant Kompa* 
nia, Gracowiec et Szczytno à la Prusse, passe la Vistule auprès 
de ce dernier endroit, de l'autre côté de la rivière qui tombe vis- 
à-vis de Szczytno dans la Vistule, jusqu'à l'ancienne limite du 
district de la Netze auprès de Gross-Opoczko, de manière que 
Sluzewo appartiendra au duché, et Przybranowa-HoUœnder et 
Maciejewo à la Prusse. De Gross-Opoczko on passera par Chle- 
wiska, qui restera à la Prusse, au village de PrzybysUw, et de 
là par lès villages Piasky, Ghelmce» Witowiczky, Kobylinka« 
Woyczyn, Orchowo, jusqu'à la ville de Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au point 
du confluent des rivières Wartha et Prosna. 
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De ce point, on remontera le cours de la rivière Prosna jus* 
qu'au village Koscielnawiec, à une lieu de la ville de Kallsch. 

Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la Prosna) 
un territoire en demi-cercle, mesuré sur la distance qu'il y a de 
Koscieinawiec à Kalisch, on rentrera dans le cours de la Prosna, et 
Ton continuera à la suivre en remontant par les villes de Gra- 
bow, Wieruszow, Bodeslawiec, pour terminer la ligne près du 
village Gola, à la frontière de la Silésie, vis*à-vis de Piscbin. 

Aat. n à XXI. Reproduction textoeUa 4es artidos IV à XXIO du traite ûgaé 

le mémo jour» - ^T « eoire rAutriche et la RuMÎe. 
' 3 Mai 

Art. XXIL Premier alinéa comme • Fartiele XXrv : aux deux derniers alinéa 
de rariiele XXIV. VaUnéa suivant a été substitué dans le traité aTOo la Prusse : 

Les mêmes principes établis en faveur des sujets des deux 
hautes puissances , seront appliqués à la fréquentation des ports 
par lesdits sujets; bien entendu qu'il ne s'agit ici que des ports 
où ils peuvent arriver au moyen de la navigation des fleuves, 
canaux et rivières en question , ou au moyen de celle du Hafl 
pour rentrée de celui de Kœnigsberg. 

AbT. XXIII à XXV. Comme les articles XXV i XXVn du traité entre rAu- 
triche et la Russie. 

Art. XXYI. Quant aux droits ou privilèges de quelques villes 
et leurs ports , qui pourraient donner atteinte aux droits de pro-- 
priété, et qui seraient par conséquent en contradiction avec les 
principes réciproquement adoptés, il a été convenu qu'ils seraient 
examinés par une commission composée de commissaires des 
deux cours, pour convenir des abolitions nécessaires, et pour 
procurer ainsi au commerce la liberté et l'activité nécessaires à 
sa prospérité. 

Les commissaires à déléguer pour cet objet seront nommés 
incessamment, et leur travail devra être terminé, vu et approuvé 
au plus tard six mois après la date de la ratification du présent 
traité. 

Art. XXVII. Il sera libre à chacune des deux puissances d'é* 
tablir chez l'autre des consuls ou des agents de commerce, à 
condition néanmoins qu'ils se feront reconnaUre d'après les for- 
mes usitées. 

Aet. XXVUI. Afin d'activer autant que possible la culture dans 
toutes les parties de Tancienne Pologne, d'exciter l'industrie des 
habitants, de consolider leur prospérité, les deux hautes parties 
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contractantes» pour ne laisser aucun doute sur leurs vues bien- 
faisantes et paternelles à cet égard, sont convenues de permettre 
à l*aTenir, et pour toujours, entre toutes leurs provinces polo- 
naises (à dater de Mit), là circulation la plus îUimitée de tontes 
les productions et produits du sol et de Pindustrie de ces mêmes 
provinces. Les commissaires nommés pour les arrangements à 
faire, conformément aux stipulations de l'article XKVI, seront 
chargés également de convenir, dans le terme indiqué de six mois, 
d'un tarif d*après lequel sera payé le droit d*enirée et de sortie de 
toutes les productions de la nature du sol, des manufactures et 
des fabriques des provinces mentionnées; ce droit ne pourra pas 
excéder dix pour cent de la valeur de la marchandise au lien de 
son expédition. S*il convenait aux deux cours d'établir un droit 
sur l'importation réciproque des grains , il sera réglé sur le taux 
le moins onéreux par les mêmes commissaires, selon les instruc- 
tions qui leur seront données. Pour obvier à ce que des étrangers 
ne profitent des arrangements pris en faveur des provinces ci- 
tées, il est arrêté que tous les articles, produits de ces dernières, 
qui passeront d'un gouvernement dans Tautre, seront accom- 
pagnés d*un certificat d'origine , sans quoi ils n'entreront pas. A 
défaut de celui du consul, s'il se trouvait trop éloigné, celui du 
magistrat du lieu sera admis. 

Art. ZXDL Quant au commerce de transit, il sera parfaitement 
libre dans toutes les parties de Tancienne Pologne. Il sera soumis 
au péage le plus modéré. La même commission indiquée aux 
art. XXVI etXXVm déterminera le mode d*après lequel cette va- 
leur devra être constatée, et avisera aux moyens les plus sûrs pour 
éviter toute espèce de retard dans les expéditions aux douanes, 
ou autres vexations, de quelque nature qu'elles puissent être. 

Art. XXX. Les stipulations arrêtées dans les articles ci-dessus 
relatifs au commerce et à la navigation, ne pourront point souffrir 
d'application partielle. En conséquence, jusqu'à l'époque (qui ne 
pourra point passer le terme de six mois) où la commission men- 
tionnée aura terminé son travail, la navigation continuera sur le 
pied où elle se trouvait dans les derniers temps. A l'égard du 
commerce d'importation, chacun des deux gouvernements adop- 
tera, pendant cette époque intermédiaire, les mesures qu'il jugera 
convenables. 

Art. XXXI. Le règlement des dettes et la fixation des propor- 
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lions dans lesquelles cbacone des puissances conjlractantes oon- 
courra à une œuvre sur laquelle se fondent Tavantage des iodi- 
vidus , Tordre dans les finances , el l'applicalion des traités, ont 
fixé l'attention particulière des deux hautes cours. II a été con- 
venu en eonséquence, pour procéder avec la précision que de 
pareilles stipulations exigent, de séparer les dettes en anciennes, 
c'est-à-dire celles du roi Stanislas-Auguste et de la ci-devant 
république de Pologne, et en nouvelles, c'est-à-dire celles du 
duché de Varsovie. 

Art. XXXO.- Quant à la première catégorie, toute la part des 
dettes en question à supporter par la Prusse, en conséquence du 
traité de 4797, ayant été convertie en obligations de la société 
maritime, connues sous le nom de reconnaissances, et S. M. le roi 
voulant rester chargé de la totalité de ces obligations avec leurs 
intérêts, la bonification à faire à la Prusse de ce chef, par le duché 
de Varsovie, sous la garantie de S. M. l'empereur de toutes les 
Aussies, a été réglée, pour capital et intérêts, dans le tableau (A). 
Il a été arrêté en conséquence que ce tableau serait envisagé 
comme s'il avait été inséré mot à mot au présent article. 11 a été, 
pour cet effet, signé séparément; et la somme totale qui en résulte 
en faveur de la Prusse, sera remboursée à cette puissance en huit 
termes égaux et annuels, les^intérêts comptés à quatre pour cent. 
Il est entendu que les payements seront réglés do manière à ce 
qu'il ne puisse jamais être payé intérêt de l'intérêt. Le premier 
écherra le \ 2/S4 Juin 4 84 6. Les hautes parties contractantes ayant 
cependant pris en considération l'état actael des choses et les 
nouveaux efforts que les circonstances exigeront, elles sont con- 
venues, si la paix n'était point rétablie à l'époque précitée, de 
reculer le terme du premier payement, et les autres progressive- 
ment, selon l'ordre Indiqué, jusqu'au temps où les troupes 
respectives rentreront dans leurs foyers* 

Abt. XXXIII. Il sera libre au duché de Varsovie de rembourser 
à la Prusse le capital et les intérêts, tels qu'ils sont arrêtés dans 
le tableau mentionné, soit en obligations de la société maritime, 
dites reconnaissances, ou en tel autre papier par lequel ces recon- 
naissances pourraient être remplacées, soit en espèces ; et dans 
ce cas, S. M. prussienne consent à un rabais de dix pour cent. 
Ce rabais ne pourra point s'appliquer aux intérêts courants , qui 
pourront toutefois être acquittés en coupons courants. 
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ÀBT. XXXIV. Gomme Vutkàt OXm da tnil4 anire rAvMdN d la Rmiie. 

Abt. XZXV. La quote-part pour laquelle S. M. rempereur de 
tontes les Ruasies s'engage de concourir aux dettes anciennes da 
duché de Varsovie, se trouvant détaillée et fixée an tableau (I), 
il sera envisagé comme s'il était inséré mot à mot au préseol ar- 
ticle, et le trésor impérial russe payera directement au goavene- 
ment prussien le montant résultant de œ tableau dans les oràiDes 
séries , les mêmes termes et avec les mêmes intérêts stipulés el 
arrêtés pour les remboursements à faire par le trésor du doché 
de Varsovie sous la garantie de S. M. L; de sorte que ce dernier ne 
sera plus chargé vis-à-vis de la Prusse que d*une somme de dix- 
huit millions cinq cent soixante*treize mille neuf cent cinquante- 
deux et vingt et un trentièmes florins de Pologne. 

Abt. XXXVI à XXXIX. Comme les articles XXIIV * XXXVU do mai 
entre TAiilriolie et la Russie. 

Aat. XL. Quant aux dépôts de tout genre qui, pendant lagaerre 
de 4 806 , ont été mis par des employés prussiens en sûreté à 
Kœnigsberg, si la restitution n*en a pas encore été effectuée, elle 
aura lieu immédiament, d*après les principes établis par la coo- 
ventâon du 1 septembre 1 84 , et conformément à ce qui a été 
fixé dans les conférences des commissaires respectifs qui ool 
traité cet objet à Varsovie. 

Aet. XLL (Comme l'article XXXVm da traité entre l'Autriche.) ComaûsiiM 
pour lever une carte de la frontière : voir, plus loin, le traité des limites lifoé i 
fierUn. le 11 Novembre 1817. 

Art. XLn etXLUI. Gomme les articles XL ei XU du traité avee l'Aisiriebc. 

StUvetU les Tableaux des sommée à bonifier par le trésor du dmki 
de Varsovie et par le trésor russe. Voir Nouv. Recueil de MiJtTKi&, 
t. II, p. 348 à 264. 



N* 3. Traité addUiormel relatif à Cracovie, etUre l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, signé à Vienne, le ^^ 4845. 

S. M. rempereur d*Aatrlcbe, roi de Hongrie et de Bobéoe, 
S. H. roi de Prusse, et S. M. Tempereur de toutes les Rnssies, 
voulant donner suite à Tarticle de leurs traités respectife qui cou- 
cerne la neutralité, la liberté et Tindépendance de la ville de Gn- 
covie et de son territoire , ont nommé pour remplir leurs inten- 
tions bienveillantes k cet égard, etc. 

Art. L La ville de Gracovie avec son territoire sera envisagée 
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à perpétaité comme cité libre, indépeDdante, et strictement neu- 
tre, sous la protection des trois hautes parties contractantes. 

Art. il Le territoire de la ville libre de Cracovie aura pour 
frontière , sur la rive gauche de la Yistuie , une ligue qui, com- 
mençant au village de Woliça , à Tepdroit de Temboucfaure d'un 
ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Vistule, remon- 
tera ce ruisseau par Glo, Kosoîeiniki jusqu'à Czulice, de sorte que 
ces villages sont compris dans le rayon de la ville libre de Cra- 
covie: de là, en longeant les frontières des villages, elle continuera 
par Dziekanowice, Garlice, Tomaszow, Karniowice, qui resteront 
également dans le territoire de Cracovie, jusqu'au point au corn-* 
mence la limite qui sépare le district de Krzeszovice de celui d'Ol- 
kusz : de là elle suivra cette limite entre les deux districts cités, 
pour aller aboutir aux frontières de la Silésie prpssienne. 

Art. m. S. M. Tempereur d'Autriche, voulant contribuer en 
particulier de son c6té à ce qui pourra faciliter les relations de 
commerce et de bon voisinage entre la Gallicie et la ville libre de 
Cracovie, accorde à perpétuité à la ville riveraine de Podgorze 
les privilèges d'une ville libre de commerce , tels qu'en jouit la 
ville libre de Brody. Cette liberté de commerce s'étendra à un 
rayon de cinq cents toises à prendre de la barrièe des faubourgs 
de la ville de Podgorze. Par suite de celte concession perpétuelle, 
qui cependant ne doit point porter atteinte aux droits de souve- 
raineté de S. M. L et R. Apost, les douanes autrichiennes ne se- 
ront établies que dans des endroits situés hors dudit rayon. 11 n'y 
sera formé de même aucun établissement militaire qui pourrait 
menacer la neutralité de Cracovie, ou gêner la liberté de com- 
merce dont S. M. L et R. Apost. veut faire jouir la ville et le rayon 
de Podgorze. 

Art. IY. Par une suite de cette concession, S. M. L et R. Apost 
a résolu de permettre également à la ville de Cracovie d'appuyer 
ses ponts, à la rive droite de la Vistule aux endroits par lesquels 
elle a toujours communiqué avec Podgorze, et d'y attacher ses 
bateaux. L'entretien de la rive, là où ses ponts sei'ont ancrés ou 
amarrés, sera à ses frais. Elle sera également chargée de l'en- 
tretien des ponts, ainsi que des bateaux ou prames de passage 
pour la saison où les ponts ne peuvent point être maintenus. S'il 
y avait cependant à cet égard relâchement, négligence ou mau- 
vaise volonté dans le service, les trois cours conviendraient, sur 
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des faits constatés à cet égard • d*uii mode d'administration, pour 
le compte de la ville , qui écarterait toate espèce d*abas de ce 
genre pour Tavenir. 

Aat. V. Immédiatement après la signature du présent traité, il 
sera nommé une commission mixte, composée d*un nombre égal 
de commissaires et d'ingénieurs, pour tracer sur le terrain la 
ligne de démarcation, placer les poteaux, en décrire les angles el 
les relèvements, et lever une carte avec la description des loca- 
lités, afin que dans aucun cas il ne puisse y avoir par la suite ai 
difficulté, ni doute à cet égard. Les poteaux qui désigneroot le 
territoire de Cracovie devront être numérotés et marqués aux 
armes des puissances limitrophes et de celle de la ville libre de 
Cracovie. Les frontières du territoire autrichien, vis-à-vis de 
celui de Cracovie, étant formées par le Tkakoeg de la Yistole, les 
poteaux autrichiens respectifs seront établis sur la rive droite de 
ce fleuve. Le rayon comprenant le territoire de Podgorze, dédaré 
libre pour le commerce, sera désigné par des poteaux particuliers, 
marqués aux armes d'Autriche, avec l'inscription : Rayon libre 
pour le commerce, JVolny ofcrag dia handlu, 

Aet. YT. Les trois cours s'engagent à respecter et à faire res- 
pecter en tous temps la neutralité de la ville libre de Cracovie et 
de son territoire; aucune force armée ne pourra jamais y être 
introduite sous quelque prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément stipulé, qu'il œ 
pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire de Cra- 
covie, aucun asile ou protection à des transluges , déserteurs oa 
gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de l'une oade 
l'autre des trois puissances contractantes, et que sur la demande 
d'extradition, qui pourra en être faite par les autorités compéteotes, 
de tels individus seront arrêtés sans délai et livrés sous bonne 
escorte à la garde qui sera chargée de les recevoir à la frontière. 

Aet. vil Les trois cours ayant approuvé la constitution qm 
devra régir la cité libre de Cracovie et son territoire, et qui ce 
trouve annexée comme partie intégrante aux présents articles, 
elles prennent cette constitution sous leur garantie commune. 
Elles s'engagent en outre à déléguer chacune un commissaire qui 
se rendra à Cracovie pour y travailler de concert avec un comité 
temporaire et local, composé d'individus pris de préférence parmi 
des fonctionnaires publics, ou des personnes, dont la réputation 
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est établie. Chacune des trois puissances choisira pour cet effet 
un candidat dans Tune des trois classes, ou de la noblesse, ou du 
clergé, ou du tiers. La présidence de ce comité sera exercée par 
semaine, et alternativement par Tun des commissaires des trois 
cours. Le sort décidera de la première présidence, et le président 
jouira de tous les droits et attributions attachés à cette qualité. 
Ce comité s'occupera du développement des bases constitution* 
nelles en question, et en fera l'application. Il sera chargé égale- 
ment de faire les premières nominations de fonctionnaires, de 
ceux s'entend qui n'auraient pas été nommés pour le sénat par 
les hautes parties contractantes , qui pour cette fois-ci se sont 
réservé le choix de quelques personnes connues. Il travaillera 
également à mettre en action et en activité le nouveau gouverne- 
ment de la ville libre de Cracovie et de son territoire. H entrera 
immédiatement dans la connaissance de l'administration actuelle, 
et il est autorisé à y faire tous les changements que l'utilité publique 
pourrait exiger jusqu'au moment où cet état provisoire cessera. 

Art. Vm. La constitution de la cité libre de Cracovie et de son 
territoire n*admet point en sa faveur le privilège ou l'établissement 
de douanes. Elle lui accorde cependant les droits de barrières 
et de pontonnage. 

Art. IX. Pour établir une règle uniforme à l'égard des droits 
de pontonnage ou de passage à percevoir par la ville libre de 
Cracovie, et Cfui doivent être proportionnés à ses charges, il a été 
convenu qu'il serait fait un tarif permanent et commun par la 
commission citée à l'article YII. Ce tarif ne pourra porter que sur 
les charges, les bétes de somme ou de trait, et le bétail, jamais 
sur les personnes, excepté aux époques où le passage doit se 
faire en bateau. 

Les bureaux de percepUon seront établis sur la rive gauche de 
la Yistule. 

La même commission arrêtera également les principes relatifs 
au cours des monnaies. 

Art. Z. Tous les droits, obligations, avantages et prérogatives 
stipulés par les trois hautes parties contractantes dans les articles 
relatifs aux propriétaires mixtes, à l'amnistie, à la liberté du com- 
merce et de la navigation, sont communs à la cité libre de Cra- 
covie et à son territoire. 

Pour faciliter en outre l'approvisionnement de la ville et du 
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territoire de Gracçvje, les trois hautes cours sont conTeimes de 
laisser sortir librement et passer sur le territoire de la ville de 
Gracorie, le bols de chauffage, les charbons et tous les articles 
de première nécessité pour la consommation. 

Art. XI. Une commission réglera dans les terres du clergé et 
du fisc les droits de propriété et de redevance des paysans, de la 
manière la plus propre à relever et améliorer Tétai de ces derniers. 

Art. Xn. La ville libre de Gracovie conserve pour elle et snr 
son territoire le privilège des postes. II est libre cependant à cha- 
cune des trois cours d'avoir à son gré, ou son propre bureau de 
poste à Gracovie pour Texpédîtion des paquets allant ou venant 
de leurs États, ou d'adjoindre simplement au bureau des postes 
de Gracovie un secrétaire diargé de surveiller cette partie. Quant 
aux frais d'expédition pour les lettres de passage, ou de port pour 
rintérieur, cet objet sera réglé d'après des instructions rédigées 
en commun par la commission citée à l'article YII. 

Art. Xin. Tout ce qui dans la ville et le territoire libre de Gra- 
covie se trouvera avoir été propriété nationale du duché de Var- 
sovie, appartiendra à l'avenir comme tel à la cité Ubre de Gracovie. 
Ges propriétés constitaeront un de ses fonds de finances, et leurs 
revenus seront employés à l'entretien de l'Académie, à d^aulres 
instituts littéraires, et principalement au perfectionnement des 
moyens d*éducation publique. Les revenus des barrières et des 
ponts sont destinés, par leur nature même, à l'entretien des ponts 
et voies publiques, tant dans la ville libre que sur le territoire de 
Gracovie. L'administration sera responsable de cette partie du ser- 
vice public, si nécessaire aux communications et au commerce. 

Art. XIV. La disposition des revenus de la ville lâ>re de Gra- 
covie étant faite de manière à ce que l'excédant des frais de 
Fadministration soit employé aux objets indiqués dans l'article 
précédent, la ville de Gracovie ne pourra point être obligée de 
contribuer au payement des dettes du duché de Varsovie, et réci- 
proquement, elle n'aura aucune part aux remboursements qui 
pourraient revenir à ce duché. 11 sera libre toutefois aux habitants 
de Gracovie de liquider leurs prétentions particulières par devant 
la commission qui sera chargée de régler les comptes. 

Art. XV. L'académie de Gracovie est confirmée dans ses pri- 
vilèges et dans la propriété des bâtiments et de la bibliothèque 
qui en dépendent, ainsi que des sommes qu'elle possède en t^res 
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on eD capitaux hypothéqués. Il sera permis aux habitants des 
provinces polonaises linoitrophes de se rendre à cette académie, 
et d'y faire leurs études, dès qu'elle aura pris un développement 
conforme aux intentions de chacune des trois hautes cours. 

Art. XYI. L*évéché de Gracovie et le chapitre de cité libre, ainsi 
que tout le clergé séculier et régulier, seront maintenus. Les 
fonds, dotations, immeubles, rentes ou perceptions qui consti- 
tuent leur propriété, leur seront conservés. Il sera libre cepen- 
dant au sénat de proposer aux assemblées de décembre un mode 
de répartition différent de celui qui pourrait exister, s*il était 
prouvé que l'emploi actuel des revenus ne fût point conforme 
aux intention^ des fondateurs, principalement dans ce qui a rap- 
port à rinstruction publique et à la malheureuse position du clergé 
inférieur. Tout changement à (aire devra passer par les mêmes 
formalités que Tadoption d'une loi d'État. 

Art. XVII. La juridiction ecclésiastique de l'évéché de Gracovie 
ne devant point s'étendre sur les territoires autridiien et prus- 
sien, la nomination de Févéque de Gracovie est réservée immé- 
diatement à S. M. l'empereur de toutes les Russies, qui, pour 
cette fois-ci, fera la première nomination d'après son choix. Par 
la suite , le chapitre et le sénat auront le droit de présenter cha- 
cun deux candidats, parmi lesquels sadite Mijesté choisira le 
nouvel évéque. 

Abt. XVUL Un exemplaire des articles ci-dessus, ainsi que de 
la constitution qui ,en fait partie principale , sera déposé solen- 
nellement, par la commission mixte désignée à l'article VII, aux 
archives de la ville libre de Gracovie, comme une preuve per- 
manente des principes généreux adoptés par les trois hautes 
puissances en faveur de la cité et du territoire libre de Gracovie. 

Art. XIX. Le présent traité sera ratifié, etc. ' 



N* 4. Traité entre la Prusse et la Saxe, signé à Vienne, 
le 48 maHS\&\ 

Art. I. 11 y aura, à compter de ce jour, paix et amitié entre 
S. M. le roi de Prusse, d'une part, et S. M. le roi de Saxe, de 

1 La république d« Gncovie a été annexée à rempire d*Autriebe , par nne eon- 
▼eniion signée à Vienne le 6 novembre 1846. Vide aupra, t. I. p. 44. 

« Ce même traité a été signé, séparément entre la Saxe et les cours d'Autriebe 
et de Roaai«- 
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Taatre part, leors héritiers et sacoesseors , leurs Étals et sojete 
respectifs, à perpétuité. 

Aat. II. S. M. le roi de Saxe renoDce à perpétuité, poar lai et 
tous ses descendants et sacoesseors, en fayeur de S. M. le roi de 
Prasse, à tons ses droits et titres sar les provinces, distridset 
territoires ou parties de territoire du royaume de Saxe désignés 
ci-après. S. M. le roi de Prusse possédera ces pays en toole 
souveraineté et propriété, et les réunira à sa monarchie. 

Les districts et territoires ainsi cédés seront séparés da reste 
du royaume de Saxe par une ligne qui fera désormais la firoDtièFe 
entre les deux territoires prussien et saxon, de manière que tout 
ce qui est compris dans la délimitation formée par cette ligne sera 
restitué à S. M. le roi de Saxe, et que S. H. renonce k tous les 
districts et territoires qui seraient situés au delà de cette ligne et 
qui lui auraient appartenu avant la guerre. 

Cette ligne partira des confins de la Bohème près de Wiae 
dans les environs de Seidenherg, en suivant le courrant du ruis- 
seau de Wiltioh jusqu*à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse, elle passera au cercle d*Eigen, entre Taudiritz, 
venant à la Prusse, et Bertschoff, restant à la Saxe; puis elle sui- 
vra la frontière septentrionale du cercle d*Eigen jusqu'à Fangle 
entre Paulsdorf et Ober-Sohland ; de là elle sera continuée jus- 
qu'aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de celui de fiao- 
tzen, de façon que Ober- , Mittel- et Nieder-Sohiand, Olisch et 
Radewitz restent à la Saxe. 

La grande route de poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à b 
Prusse jusqu'aux limites des deux cercles susdits. Puis la ligne 
suivra la frontière du cercle jusqu'à Dubrauke; ensuite elle 
s'étendra sur les hauteurs à la droite du Lœbauer-Wasser, de 
manière que ce ruisseau avec ses deux rives, et les endroits 
riverains jusqu'à Neudorf, restent avec ce vUlage à la Saxe. 

Cette ligne retombera ensuite sur la Sprée et . le Schwarz- 
Wasser. Liska, Hermsdorf, Kettenet Solchdorf, passent à la Prusse. 

Depuis la Schwartze-Eister, près de Solchdorf , on tirera une 
ligne droite jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kœnigsbnici^i 
près de Gross-Grœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, et la 
ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie jusqu'à 
celle du bailliage de Grossenhayn dans les environs d'Ortrand. 
Orlrand, et la route depuis cet endroit» par Merzdorf, Stolzenbayn 
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et Grœbeln, à Mûhlberg, avec les villages que cette route traverse 
et de manière qu'aucune partie de ladite route ne reste hors du 
territoire prussien , passent sous la domination de la Prusse. La 
frontière depuis Grœbeln sera tracée jusqu'à l'Elbe près de Fich- 
tenberg, et suivra celle du bailliage de Miihlberg. Fichtenberg 
vient à la Prusse. 

Depuis l'Elbe, jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, elle 
sera réglée de manière que les bailliages de Torgau, Eilenbourg 
et Delitsch, passent à la Prusse, et ceux d'Oschatz, Wurzen et 
Leipzig , restent à la Saxe. La ligne suivra les frontières de ces 
bailliages, en coupant quelques enclaves et demi-enclaves. La 
route de Miihlberg à Eilenbourg sera en entier sur le territore 
prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de Leipzig et restant à 
la Saxe, jusqu'à Eytra, qui lui reste également, la ligne coupera 
le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, Haenichen, 
Gross- et Klein-Dôlzig, Mark-Ranstœdt et Knaut-Nauendorf res- 
tent à la Saxe, Modelwitz, Skeuditz, Klein-Llebenau, Alt-Ranstœdf, 
Sckœhlen et Zietschen passent à la Prusse. 

Depuis là, la Ugne coupera le bailliage de Pegau, entre le Floss- 
Graben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se sépare, 
au-dessus de la ville de Grossen, qui fait partie du bailliage de 
Haynsbourg, de la Weisse-Elster, jusqu'au point où, au-dessous 
de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saaie, appartiendra dans 
tout son cours entre ces deux villes, avec ses deux rives, au ter- 
ritoire prussien. 

De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle 
suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d'AItenbourg près de Luckau. 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui passent en entier 
sous la domination de la Prusse, restent intactes. 

Les enclaves du Voigtland dans le pays de Reuss , savoir , Ge- 
faell, Blintendorf, Sparenberg et Blankenberg , se trouvent com- 
prises dans le lot de la Prusse. 

Art. in. Pour éviter toute lésion de propriétés particulières, et 
mettre à couvert, d'après les principes les plus libéraux, les biens 
des individus domiciliés sur les frontières, il sera nommé, tant par 
S/ M. le roi de Prusse que par S. M. le roi de Saxe, des commis- 
saires pour procéder conjointement à la délimitation des pays 
qui, par les dispositions du présent traité, changent de souverain. 

II. 20 
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Ausslftt que le Iravail des commissaires sera terminé et ap- 
prouvé par les deux souverains, il sera dressé des cartes signées 
par les commissaires respectifs, et placé des poteaux qui consta- 
teront les limites réciproques. 

Art. IY. Les provinces et districts du royaume de Saxe qui 
passent sous la domination de S. M. le roi de Prusse, seront 
désignés sons le nom de duché de Saxe, et S. M. ajoutera à ses 
titres ceux de duc de Saxe, de landgrave de Tburinge , margrave 
des deux Lusaces et comte de Henneberg. S. M. le roi de Saxe 
continuera de même , relativement et en vertu de ses droits de 
succession éventuelle sur les possessions de la branche Ernes- 
line , à porter ceux de landgrave de Tburinge et de comte de 
Henneberg. 

Art. y. S. M. le roi de Prusse s'engage à faire évacuer par ses 
troupes les provinces, districts et territoires du royaume de Saxe 
qui ne passent point sous sa domination , et à en faire remettre 
Tadministration aux autorités de S. M. le roi de Saxe, dans le 
terme de quinze jours, à dater de réchange des ratiâcations da 
présent traité. 

Art. YI. On s'occupera immédiatement de tous les arrange- 
ments qui sont une suite nécessaire et indispensable de la cession 
des provinces et districts désignés dans l'article II à la Prusse, 
tels que ceux relatifs aux archives, dettes, CassenbiUets ou autres 
charges tant de ces provinces que du royaume en général, aux 
caisses publiques, arrérages , nommément à ceux des impôts or- 
dinaires et revenus domaniaux échus pendant le temps de Tad- 
ministration prussienne, aux biens des établissements publics, 
religieux, civils ou militaires, à Tarmée, Tartillerie, aux provisions 
et munitions de guerre, aux rapports de féodalité et autres objets 
de la même nature. 

Quant aux rapports de féodalité, S. M. le roi de Prusse et S. If. 
le roi de Saxe, désirant d'écarter soigneusement tout objet de 
contestation ou de discussion future , renoncent, chacun de son 
côté, et réciproquement en faveur l'un de autre, à tout droit ou 
prétention de ce genre qu'ils exerceraient ou qu'ils auraient 
exercé au delà des frontières fixées par le présent traité. 

L'exécution du présent article se fera d'un commun accord et 
par des commissaires nommés par les deux gouvernements. 

Art. vu. La séparation des archives se fera de la manière sui- 
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▼ant6. Les tHres dotnaDiaux, documents et papiers se rapportant 
exclusivement aux provinces, territoires ou endroits cédés en 
entier par S. M. le roi de Saxe à S. M. prussienne, seront remis 
dans le terme de trois mois, à dater do jour de réchange des 
ratifications, aux commissaires prussiens. La remise des plans et 
cartes des forteresses, villes et pays, se fera de la même manière 
et dans le même terme. Là où une province bu territoire ne 
passe pas en entier sous la domination prussienne, les documents 
qui en regardent la totalité, seront remis en original adx commis-» 
saires prussiens, ou resteront ainsi à la Saxe, selon que la plus 
grande ou la plus petite partie de ladite province ou territoire 
aura été cédée^ Celle des deux parties à qui passent ou restent 
les originaux, 6*engage à en fournir à Tautre des copies légalisées. 
Quant aux actes et papiers qni« sans se trouver dans l'un ou 
l'autre des deux cas mentionnés ici, sont d*un commun Intérêt 
pour les deux parties , le gouTernement saxon en conservera les 
originaux; mais il s'engage à en faire délivrer à la Prusse des 
copies légalisées. Les commissaires prussiens seront itois en état 
de pouvoir juger lesquels de ces derniers actes, documents et 
papiers, pourraient avoir de l'Intérêt pour leur gouvernement. 

Art. Vin. Relativement à l'armée, il est posé en principe que 
les soldats, bas-officiers et tous les autres militaires qui n'ont pas 
rang d'officiers, suivront l'un ou l'autre des deux gouvernements, 
prussien on saxon, selon que l'endroit de leur naissance passera 
ou restera sous l'une ou l'autre domination. Les officiers de tout 
grade, ainsi que les chirurgiens et aumôniers, auront la Jiberté 
de choisir dans lequel des deux services ils préféreront de rester, 
et cette même liberté s'étendra aussi aux soldats et autres mili** 
taires n'ayant pas rang d'officiers, qui ne sont pas natifs du 
royaume de Saxe ni de la monarchie prussienne. 

Abt. IX. Les dettes spécialement hypothèques sur les pro^ 
vinces qui passent ou restent en entier sous la même domination, 
seront entièrement à la charge du gouvernement auquel ces pro- 
vinces appartiendront; quant à celles affectées aux provitices 
dont une partie reste à S. M. le roi de Saxe , ainsi qu'à celtes qui 
appartiennent au royaume en général, S. M. le rot de Prusse et 
S. M. le roi de Saxe établissent le principe suivant: 

On distinguera les dettes à TacquiltemeAi desquelles, soit pour 
le capital, soit pour les intérêts, certains revenus ont été spécia- 
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lement assignés (fundirte Sckulden), de celles où ce cas n'existe 
point. Les premières suivront ces revenus, do façon que la pro- 
portion dans laquelle ceux-ci tombent sous Tune ou Tautre domi- 
nation, soit aussi celle dans laquelle elles seront partagées entre 
les deux gouvernements. Pour ce qui est des dettes à Tacquitte- 
ment desquelles de certains revenus n*ont point été assignés 
(unfundirU.Schulden), le motif que les a fait contracter doit faire 
connaître aussi le fouds sur lequel elles auraient dû être assignées, 
c*est-à-dire les branches de revenus qui auraient dû être affec- 
tées au payement des intérêts et au remboursement des capitauiL. 
La Prusse et la Saxe y contribueront dans la proportion dans 
laquelle elles percevront ces revenus. Si, contre toute attente, il 
se trouvait des cas où il fût impossible de désigner exactement le 
fonds spécial auquel une dette aurait dû être affectée, on suppo- 
sera que la totalité des revenus de la province, de rétablissement, 
de l'institution ou de la caisse, pour Favaotage desquels cette 
dette aura été contractée, en est grevée, et la dette sera à la charge 
des deux gouvernements dans la proportion de la part de ces re- 
venus que chacun d^eux percevra. Les gages qu*on retirera moyen- 
nant le remboursement du capital pour lequel ils avaient servi de 
nantissement, retomberont à la province, à rétablissement, à l'in- 
stitution ou à la personne auxquels la propriété de ces gages ap- 
partient. Ceux qui sont la propriété d'une province partagée entre 
les deux puissances, seront partagés dans la proportion dans la- 
quelle les deux parties de cette province auront contribué à l'ac- 
quittement du capital. 

Les principes ci-dessus établis pour les dettes seront également 
appliqués aux créances. 

ÀaT. X. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe, en re- 
connaissant la nécessité de remplir exactement les obligations 
contractées , pour les besoins et le service du royaume de Saxe, 
par la commission dite Central^ Steuer-^Commistiont sont convenus 
que celles-ci seront garanties mutuellement et acquittées par les 
deux gouvernements. Il sera nommé, en conséquence, sans délai 
de part et d* autre, un nombre égal de commissaires pour liquider 
ces dettes, pour en faire le partage d'après le principe adopté, 
pour les dettes publiques non fondées , par l'article IX, et pour 
arrêter les termes et modalités de leur acquittement: chacun des 
deux gouvernementss'engageà fournir les moyens de cet acquitte- 
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ment ; ils se réservent néanmoins réciproquement d* effectuer ces 
payements, soit par les arrérages de Timpôt et lés coupes de bois 
extraordinaires sur lesquelles ils avaient été assignés, soit par 
d'autres mesures offrant une sûreté égale, de manière que pour 
les époques du payement , les obligations pour lesquelles l'impôt 
et les coupes de bois ont été ordonnés, soient exactement rem- 
plies. En autant toutefois que le produit de cet impôt et de ces 
coupes ne suffirait pas pour acquitter les engagements contractés, 
il est convenu que leur produit dans la partie prussienne soit em- 
ployé d*abord aux payements dont la banque et la société mari- 
time prussiennes se sont chargées ; si , pour les remplir , il fallait 
encore que la partie saxonne contribuât, et que, contre toute at- 
tente, le produit de Timpôt et des coupes dans la partie saxonne 
ne suffit pas pour fournir à ces deux établissements le supplément 
nécessaire dans les termes échus , on accorde , de la part de la 
Prusse, un délai jusqu'à la foire de Leipzig de Saint -Michel de 
cette année. Pour ce qui regarde les autres payements auxquels 
le produit de Timpôt et des coupes de bois doit être employé, 
S. M. prussienne et S. M. saxonne se réservent, dans le cas de 
rinsuffisance de ce produit, de s'arranger, soit en s'entendant 
amiablement avec les créanciers, soit d'une autre manière, sur 
une prolongation des termes et sur des facilités quant au mode 
de payement. 

Art. XI. S. M. le roi de Prusse reconnaît expressément que le 
papier connu sous le n^m de CctssenbiUets appartient aux dettes 
du pays, qui doivent être partagées selon les principes établis 
par Tarticle IX. S. M. prussienne promet, en conséquence, de se 
charger de la part qui lui reviendra; et tant elle que S. M. le roi 
de Saxe, désirant de pourvoir autant que possible au bien-être 
de leurs sujets respectifs, s'engagent à prendre, d'un commun 
accord, relativement à ce papier, de mesures propres à main- 
tenir son crédit dans les deux territoires. Pour cet effet, les deux 
gouvernements sont convenus d'établir une administration com- 
mune des CkissenbiUets , qui sera continuée au moins jusqu'au 
I*' septembre de cette année, età laquelle on fournira, de commun 
accord, les fonds nécessaires pour maintenir le crédit de ces bil- 
lets. Ils sont convenus également que les règlements qui subsis- 
tent à l'égard des CassenbUleis , relativement à leur acceptation 
dans les caisses publiques cl dans d'autres payements, seront 
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maintenus pendant cette époque, tant dans la partie da royaume 
de Saxe cédée à la Prusse, que dans celle qai reste à S. M. le roi 
de Saxe, et ne pourront élre changés sans un comomn accord. 
Art. XIL S. M. le roi de Saie formant des rédamatîons, soit 
sur les revenus échus du cercle de Gottbus, soit pour les avacces 
faites à ce cercle, la commission établie par l'article XI¥ s^occa- 
pera spécialement de la discussion de cet objet, et y appliquera 
les principes conyenus dans le présent traité pour des objels 
analogues. 

Aat. Xni, S. M. le roi de Prusse promet de faire régler toat 
ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des sigets respeo 
tifs, sur les principes les plus libéraux. Le présent article sera 
particulièrement appliqué aux rapports des indîTidus qui conser- 
vent des biens sous les deux dominations prussienne etsaxosoe, 
au commerce de Leipzig, et à tous les autres objets de la même 
nature; et pour que la liberté individuelle des habitants, tant des 
provinces cédées que des autres, ne soit point gênée, il leur sera 
libre d'éopjgrer d*un territoire dans l'autre, sauf robllgation da 
service militaire, et en remplissant les formalités requises paries 
lois. Ils pourront également exporter leurs biens sans être sqjets 
à aucun droit d'issue ou de détraction (Abzugsgdd), 

AaT. XIY. S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe dooh 
meront incessamment des commissaires pour régler d'une manière 
précise et détaillée les objets mentionnés dans les articles Yl à 
XIQ, et XVI à XX. Cette commission se réunira à Dresde, ei son 
travail devra $tre terminé au plus tard dans le terme de trois 
mois, à dater de l'échange des ratifications du présent traité. 

Abt. XV. S. M. l'empereur d'Autriche ayant offert sa médiatioD 
pour tous les arrangements entre les cours de Prusse et de Saxe, 
devenus nécessaires à la suite de cessions territoriales slipolées 
dans l'article II, S. IL le roi de Saxe et S. M. le roi de Prusse ac- 
ceptent cette médiation , tant en général que spécialement, poor 
les arrangements dont les coqumissioos mentionnées dans les ar- 
ticles III et XVI seront chargées. 

S. M. s'engage en conséquence à nommer sans délai un com- 
missaire chargé de ses pleins pouvoirs, pour intervenir aax tra- 
vaux desdites commissions. 

Art. XVI. Les communautés, corporations et établissements re- 
iigeux et diflistruction publique qui existent dans les provinces 
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et districts cédés pdr S. M. le roi de Saxe à la Prusse , ou dans 
les provinces et districts qui restent à S. M. saxonne, conserve- 
ront, quel que soit le changement que leur destination puisse 
subir, leurs propriétés, ainsi que les redevances qui leur appar- 
tiennent d*après Tacte de leur fondation, ou qui ont été acquises 
depuis par eux, par un titre valable devant les lois, sous les deux 
domination prussienne et saxonne , sans que Fadministration et 
les revenus à percevoir puissent être molestés ni d'une part ni 
de Tautre, en se conformant toutefois aux lois, et en supportant 
les charges auxquelles toutes les propriétés ou redevances de la 
même nature sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se 
trouvent. 

Art. XYIT. Les principes généraux qui ont été adoptés au Con- 
grès de Vienne pour la libre navigation sur les fleuves, serviront 
de norme à la commission établie en vertu de rarticle XIV, pour 
régler sans délai tout ce qui est relatif à la navigation, et sont 
particulièrement appliqués à celle surTElbe, et, par rapport aux 
trains de bois et au bois de flottage, aussi. aux eaux désignées 
sous le nom de Elsterwerdaer-Ploss-Graben de la Schwartze-Elster 
et de la Weisse-Elster, ainsi que du Fioss-Graben qui dérive de 
cette dernière rivière. 

Art. XVm. S. M. le roi de Prusse s'engage à remplir les con- 
trats passés entre le gouvernement saxon et les fermiers de do- 
maines ou revenus domaniaux dans les provinces et territoires 
cédés en vertu de Tarticle II, et dont les termes ne sont point 
encore expirés. 

Art. XIZ. S. M. le roi de Prusse promet de faire fournir an- 
nuellement au gouvernement saxon, et celui-ci s'engage à rece- 
voir cent cinquante mille quintaux de sel (le quintal à cent dix 
livres, poids marchand de Berlin] contre un prix qui, sans aug- 
menter le prix de vente actuel pour les sujets saxons, assure à 
S. H. le roi de Saxe la jouissance d*une gabelle aussi rapprochée 
que possible de celle qu'il percevait, immédiatement avant la der- 
nière guerre, sur chaque quintal de sel vendu. 

La commission qui sera établie en vertu de l'article XIV, réglera, 
d'après ce principe, le prix du quintal, ainsi que le nombre d'an- 
nées pendant lesquelles il ne pourra être changé, et à l'expiration 
desquelles une nouvelle fixation sera faite de commun accord, 
tant de la quantité de sel que de son prix. La quantité des cent 
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.cinquante mille quintaux par an pourra être portée, sur la de- 
mande du gouvernement saxon [laquelle demande devra être ar- 
ticulée, si Texcédant est de cinquante mille quintaux ou de moios, 
six mois, s*il dépasse cette quantité, une année d*avaace) , jusqu'à 
deux cent cinquante mille quintaux que le gouvernement prus- 
sien s*engage à fournir aux mêmes conditions que le minimum ci- 
dessus énoncé. Il est entendu que, le terme convenu expiré, le 
minimum de cent cinquante mille quintaux ne pourra, dans aucun 
cas , être diminué à la volonté d*une des deux parties , et que le 
principe adopté pour le prix, dans le présent article, fera encore 
la base de la nouvelle fixation. 

Les sels que le gouvernement saxon recevra, d'après le pré- 
sent article, seront fournis des salines ds Durrenberg et de K(b- 
sen, et, dans le cas qu'on n*en produisît point une assez grande 
quantité sur ces deux salines, des salines prussiennes les plus 
rapprochées des frontières de la Saxe. Les sels que le gouverne- 
ment prussien fournira, en vertu de cet article, à la Saxe, ne 
pourront être grevés d'jucun droit d'exportation, et il ne sera 
payé, sur leur transport des salines jusqu'à la frontière, d'autres 
droits quelconques que ceux de barrière, ponts, canaux ou 
écluses, que les sujets prussiens auraient également à payer en 
se servant de la même route et des mêmes moyens de transport 

Art. XX. L*exemption des droits d'exportation énoncée à la fin 
de l'article précédent, pour les sels, est étendue, sous les mêmes 
modifications, de la part des deux gouvernements prussien et 
saxon, à l'exportation et l'importation respectives d'un territoire 
dans l'autre, des blés, des combustibles de toute espèce, du bois 
de charpente , de la cliaux , de l'ardoise , des meules, briques et 
pierres de tout genre, que ces objets soient acquis par les sujets 
des deux gouvernements ou par les gouvernements eux-mêmes. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi de Saxe s'engagent en 
même temps mutuellement à ne jamais prohiber ni gêner l'expor- 
tation des objets ci-dessus mentionnés. 

Art. XXI. Aucun individu domicilié dans les provinces qui se 
trouvent sous la domination de S. M. le roi de Saxe, ne pourra, 
non plus qu'aucun individu domicilié dans celles qui passent par 
le présent traité sous la domination de S. M. le roi de Prusse, être 
frappé dans sa personne, dans ses biens, rentes, pensions et re- 
venus dp tout genre, dans son rang et ses dignités, ni poursuivi 
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ni recherché en aucune façon quelconque, pour aucune part qu'il 
ait pu, politiquement ou militairement , prendre aux événements 
qui ont eu lieu depuis le commencement de la guerre terminée 
par la paix conclue à Paris le 30 mai 1814. Cet article 8*étend 
également à ceux qui , sans être domiciliés dans Tune ou Tautre 
partie de la Saxe, y auraient des biens-fonds, rentes, pensions 
ou revenus, de quelque nature qu'ils soient. 

Art. XXII. S. M. Je roi de Saxe, tant pour lui , ses héritiers et 
successeurs, que pour les princes de sa maison, leurs héritiers 
et successeurs, renonce à perpétuité, à tout titre quelconque, 
domanial ou autre, qui pourrait dériver de la possession du duché 
de Varsovie. 

S. M. reconnaît les droits de souveraineté sur ces pays, tels 
qu'ils ont été stipulés par le traité de Vienne du ^^ ^["^ de cette 
année, pour les provinces qui passent sous le sceptre de S. M. 
l'empereur de toutes les Russies avec le titre de roi de Pologne, 
pour les parties qui, sur la rive droite de la Vistule, retournent à 
S. M. l'empereur d'Autriche, ainsi que pour les provinces qui se- 
ront possédées par S. M. le roi de Prusse sous le titre de grand- 
duché de Posen. 

Art. XXni. S. H. le roi de Saxe s'engage à faire restituer fidè- 
lement les archives, cartes, plans et autres documents quelconques 
appartenants au duché de Varsovie. Cette restitution aura lieu 
dans un délai qui ne pourra point passer Tespace de six mois, à 
dater du jour de l'échange des ratifications du présent traité. 

Art. XXIV. S. M. le roi de Saxe est dégagé de toute respon- 
stabilité et charge quelconque, à l'égard de toutes les dettes con- 
tractées pour le duché de Varsovie, avec le concours du minis- 
tère des finances ou autres employés publics de ce pays, nom- 
mément de tonte obligation k l'égard de la convention deBayonne, 
qui est annulée, et de l'emprunt ouvert sur les salines de Wie- 
liczka. 

Quant aux 2,550,4 93 florins, réclamés pour avoir été versés 
par les caises saxonnes dans' celles du duché de Varsovie, comme, 
par le traité signé le - ^g^^^" entre la Prusse, l'Autriche et la 
Russie , il est stipulé qu'il serait établi incessamment à Varsovie 
une commission de liquidation composée de commissaires russes, 
autrichiens et prussiens , et que les trois cours ont investi cette 
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commission des pouvoirs nécessaires pour connatlre de la délie 
extérieure et intérieure, et même de leurs prétentions ou charges 
réciproques entre elles, cette réclamation suivra le même mode; 
elle sera déférée à ladite commission, et il sera libre à S. M. le 
roi de Saxe d'y accréditer de sa part un commissaire qui assistera 
à ses délibérations. 

Art. XXV. Le présent traité sera ratî6é, etc. 



N^ 5. Déclaration du roi de Saxe mr les droits de la maison 
de Schœnbotirg, du 18 mai tS^^, jointe au traité précédent. 

S. M. le roi de Saxe, désirant se conformer à rintention que 
les cours de Russie, d'Autriche, de Friince, de la Grande-Bre- 
tagne et de Prusse, ont exprimée dans Tartide relatif à la maisoa 
de Schœnbourg , ici transcrit , et formant le trente-troisième de 
ceux qui ont été communiqués à sadite Majesté à Presbourg: 

Aatigle. «Les hantes parties contractantes, en réservant ex- 
pressément à la maison des princes de Schœnbourg les droits 
qui résulteront de ses rapports futurs avec la ligue germanique, 
lui couârment et garantissent respectivement, par rapport à ses 
possessions dans le royaume de Saxe, toutes les prérogatives que 
la maison royale de Saxe a reconnues dans le recès du 4 mai 
4740, conclu entre elle et la maison de Schœnbourg.» 
Déclare, 

4^ S'engager envers les cinq puissances ci-dessus rappelées, 
à reconnaître les avantages et les droits qui seront assurés dans 
la ligue germanique aux princes et comtes de Schœnbourg, sauf 
les droits que la cour de 8axe exerce sur les biens de ladite 
maison. 

S* S. M. le roi de Saxe s'engage également envers les cinq 
puissances, pour lui et ses successeurs , à observer et faire ob- 
server pour tous les temps à venir, et dans toute leur étendue, 
les termes du recès du 4 mai 1740. 

La présente déclaration sera de la même force et valeur , etc. 

Suit tacte d'aeeeptaUon par U* plénipolerUiairet d'AtUriche, de Buttk, i» 
France, de la Grande-Bretagne et de Prutae, emu la daU dn S9 mat ISI5. 
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N*^ 6. Traité entre fe Hanovre et la Prm^e, signé à, Vienne^ 
;« 29 mat 4845. 

S. M. le roi de Prusse, et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et dlrlande, roi de Hanovre,, désirant de con- 
signer dans un traité particulier les stipulations contenues dans 
les procès-verbaux, de < 3 et 2 < Février 18^5, du comité des 
plénipotentiaires de l'Angleterre, de TAutriche, de la Russie, de 
la Prusse et de la France , à Teffet de mettre en exécution les 
dispositions du traité conclu à Reichenbach le 4 4 juin 484 3 \ et 
d'effectuer les arrangements territoriaux qui sont une suite de cet 
engagement pris par S. M. prussienne, les deux souverains ont 
nommé des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer 
tout ce qui est relatif à cet objet, etc. 

Art. I. S. M. le roi de Prusse cède à S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne etdlrlaude, roi de Hanovre, pour 
être possédés par S. M. et ses successeurs, en toute propriété et 
souveraineté: 

4 ^ La principauté de Hildesheim, qui passera sous la domina- 
tion de S. M. avec tous les droits et toutes les charges avec les- 
quels ladite principauté a passé sous la domination pruâsienue ; 

2° La ville et le territoire de Goslar; 

3^ La principauté de la Frise orientale, y compris le pays dit 
le Harlinger-Land ^ sous les conditions réciproquement stipulées 
à Tarticle Y pour la navigation de TEms et le commerce par le 
port d'Embden : les États de la principauté conserveront leurs 
droits et privilèges ; 

4° Le comté inférieur (Niedere GrafschaftJ de Liagen, et la 
partie de la principauté de Munster prussienne qui est située 
entre ce comté et .la partie de Rheina-Wolbeck occupée par le 
gouvernement hauovrien. Mais comme les deux hautes parties 
contractantes sont convenues que le royaume de Hanovre ob- 
tiendra par c^e cession un agrandissement renfermant une po- 
pulation de vingt-deux mille âmes, et que le comté inférieur de 
Lingen et la partie de la principauté de Munster ici mentionnée 
pourraient ne pas répondre à cette condition , S. M. le roi de 
Prusse s'engage à faire étendre la ligne de démarcation dans la 

^ Par le traité d*alliaiic« et de subeidee de Baielienbacli . 1» Pniase s'eosa^eait 
à coopérer de tous ses moyens pour faire rentrer le Hanorre en la possession de 
la maison de Bruoswick-Laîienbottrg. 
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principauté de Munster autant qu*ll sera nécessaire pour renfer- 
mer ladite population. La commission que les gouvernements 
prussien et hanovrien nommeront incessamment pour procéder 
à la fixation exacte des limites, sera spécialement chargée dA 
Texécution de cette disposition. 

S. M. prussienne renonce à perpétuité, pour elle, tous ses 
descendants et successeurs, aux provinces et territoires men- 
tionnés dans le présent article , ainsi qu*à tous les droits qui y 
sont relatifs. 

Art. II. S. M. le roi de Prusse renonce à perpétuité, pour lui 
ses descendants et successeurs , k tout droit et prétention quel- 
conque que S. M. pourrait, en sa qualité de souverain de TEichs- 
feld, former sur le chapitre de Saint-Pierre dans le bourg de 
Nœrten, ou sur ses dépendances situées dans le territoire ha- 
novrien. 

Art. m. S. M. le roi de Prusse s*engage à disposer, moyennant 
des compensations à fournir sur la masse des pays dont la pos- 
session a été assurée à S. M. prussienne par les stipulations faites 
au Congrès de Vienne, 

1^ S. A. R. rélecteur de Hesse, à céder à S. H. le roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Iriande, roi de Hanovre, 
pour être possédés par lui et ses successeurs, en toute souverai- 
neté et propriété, les trois bailliages de Uechte, Freudenberg et 
Aubourg, autrement dit Wagenfeld, avec les districts et territoires 
qui en dépendent, ainsi que la partie que S. A. R. possède du 
comté de Schaumbourg, et les seigneuries de Plessen et de 
Neuengleichen ; 

S^ S. A. R. le landgrave de Hesse-Rothenbourg, à renoncer, à 
perpétuité, aux droits qu*il possède dans, ladite seigneurie de 
Plessen, pour que ces droits passent à S. M. britannique roi de 
Hanovre. 

La cession de la part de S. A. R. Télecteur de Hesse , et la re- 
nonciation du landgrave de Hesse-Rothenbourg, ci-dessus énou- 
cées, n'ayant pas été obtenues dans le terme de trois mois, 
prescrit dans Fart. XL du procès-verbal du \ 3 février, et les ces- 
sions réciproques ayant, en vertu de l'article mentionné, dû être 
mises en exécution, sous la réserve que, tandis que la Prusse 
continue à jouir du territoire qu'elle aurait destiné à satisfaire 
rélecteur de Hesse et le landgrave de Rothenbourg, le Hanovre 
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retiendrait, de son côté, la partie du duché de Lauenboarg dont 
il a été disposé par l'article IV en faveur de S. M. prussienne, 
cet arrangement continuera d^avoir lieu jusqu'à ce que le Hanovre 
ait effectivement obtenu lesdites cession et renonciation hessoises, 
ou que les gouvernements de Prusse et de Hanovre soient con- 
venus sur les indemnités égales à la diminution qui résulterait, 
pour le Hanovre, de la perte des territoires compris dans lesdites 
cession et renonciation» indemnités qui doivent être prises sur 
rEicbsfeld et sur la partie prussienne du comté de Hobenstein. 

Quant aux autres cessions à faire en vertu des stipulations 
consignées dans le procès-verbal du 4 3 février 4 845, le con- 
sentement de S. M. prussienne et de S. À. R. le prince régent de 
la Grande-Bretagne et de Hanovre, ayant déjà, à cet efiet, été 
obtenu, les deux bautes parties contractantes donneront les ordres 
nécessaires pour qu'elles soient effectuées en huit semaines, à 
dater de la signature du présent traité. 

Abt. IV. s. m. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande, roi de Hanovre, cède à S. M. le roi de Prusse, pour 
être possédés en toute propriété et souveraineté par lui et ses 
successeurs : 

4 ^ La partie du duché de Lauenbourg située sur la rive droite 
de l'Elbe, avec les villages luneboùrgeois situés sur la même rive; 
la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure au 
royaume de Hanovre : les États de la partie du duché qui passe 
sous la domination prussienne, conserveront leurs droits et pri- 
vilèges, et nommément ceux fondés sur le recès provincial du 
4 5 septembre 4702, confirmé par S. H. le roi de la Grande-Bre- 
tagne actuellement régnant, en date du %i juin 4765; 2^ Le\ 
bailliage de Klœtze; 3^ le bailliage d*Elbingerode ; i^ les villages 
de Rudigersbagen et Gsenseteich ; 5° Le bailliage de Reckeberg. 

S. M. britannique, roi de Hanovre, renonce à perpétuité, pour 
lui, ses descendants et successeurs, aux provinces et districts 
compris dans le présent article , ainsi qu*à tous les droits qui y 
sont relatifs. 

Art. V. S. M. le roi de Prusse et S. M. britannique, roi de Ha- 
novre, animés du désir de rendre entièrement égaux et communs 
à leurs sujets respectifs les avantages du commerce de l'Ems et 
du port d'Embden, conviennent, à cet égard, de ce qui suit: 

4^ Le gouvernement hanovrien s*engage à faire exécuter à 
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ses frais, daas les années 4e 4 84 5 et 184 6, les traTaax qn'aoe 
commission mixte d'experts, qui sera nommée immédiatemeot 
par la Prusse et le Hanovre , jugera nécessaires pour rendre na- 
vigable la partie de la rivière de l'Ems, de la frontière de la Prusse 
jusqu'à son embouchure, et d*.entretenir, après TeKécatioD de ces 
travaux, constamment cette partie de la rivière dans rétatdaos 
lequel lesdits travaux Tauront mise pour l'avantage delanavigatioo. 

2^ H sera libre aux sujets prussiens d'importer et d'exporter 
par le port d'Embden toutes denrées, productions et marcbai)- 
dises quelconques, tant naturelles qu'artificielles, et deteoirdaDs 
la ville d'gmbden des magasins pour y déposer lesdites marchao- 
dises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la ville, sans 
que ces magasins soient assujettis à une antre inspection que 
celle à laquelle sont soumis ceux des sujets hanovriens eux-mêmes. 

3° Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens, 
ne payeront, pour la navigation, l'exportation et l'importatioD des 
marchandises, ainsi que pour le magasinage, d'antres péages oa 
droits quelconques que ceux auxquels seront tenus les sojels 
hanovriens eux-mêmes. Ces péages et droits seront réglés d'an 
commun accord -entre la Prusse et le Hanovre, et le tarif oe 
pourra être changé ensuite que d'un commun accord. Les pré- 
rogatives et libertés spécifiées Ici s'étendent également aux sujets 
hanovriens qui navigueraient sur la partie de la rivière d'Elus qui 
reste à S. M. prussienne. 

i^ Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des 
négociants d'Embden pour le trafic qn'ils font pour ledit port, el 
il leur sera libre de faire le négoce avec leurs marchandises à 
Embden, soit avec des habitants de cette ville, soit avec des 
étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis les scyets hanovriens, et qui ne pourront être baossés 
que d'un commun accord. 

S. M. le roi de Prusse, de son côté, s'engage à accorder aox 
s.iû®is hanovriens la libre navigation sur le canal de la Stecknitz. 
de manière qu'ils n'y seront tenus qu'aux mêmes droits qui 
seront payés par les habitants du duché de Lauenbourg. S. V. 
priissienoe s'engage, en outre, d'assurer ces avantages aux sojels 
hanovriens , aussi dans le cas que le duché de Laneuboorg fût 
cédé par elle a un autre souverain. 

Amj. VI. S, M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaonie-uDi 
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de la Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, consentent 
mutuellement à ce qu'il existe trois routes militaires pfir leurs 
états respectifs» savoir; 

\^ Une, de Halberstadt, par le pays de Hildesbeim, à Minden; 

%^ Une seconde, de la Vieille-Marche, par Gifhorn et Neusladt, 
à Minden; 

3" Une troisième, d'Osnabruck, par Ippenburen et Rheina, à 
Bentheim ; 

Les deux premières en faveur de la Prusse , et la troisième en 
faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernements pommeront sans dél^i une commis- 
sion pour Caire presser, d'un commun accord, les règlements 
nécessaires pour (esdites routes. 

Abt. vu. Les militaires en activité de service auprès de l'une 
et de l'autre des deux hautes puissances contractantes, et natifs 
des pays cédés par Tune de celles-ci à l'autre en vertu de la 
présente convention , seront renvoyés dans leur patrie dans l'es- 
pace d'un an, à dater de l'échange des ratîGcations de la présente 
convention: les officiers de tout grade pourront, s'il préfèrent, 
continuer le service auquel ils sont actuellement attachés. 

Les pensions des militaires de tout grade continueront à être 
payées par celle des pqji3sanc0s qui les a accordées. 

Ait. VIII. Les hautes parties contractantes s'engagent à se re- 
DQettre réciproquement les titres domaniaux, documents et papiers 
relatifs aux provinces et districts réciproquement cédés dans le 
terme de deux mois', à d^ter du jour de la remise de chacune 
desdites provinces ou districts: la môme disposition s'étendra 
aux plans et cartes des villes et pays ci-dessus mentionnés. 

Art. IX. Daqs tous les pays cédés ou échangés par la présente 
convention, le nouveau possesseur se chargera des dettes spécia- 
lement hypothéquées sur le sol desdits pays , et ^e celle con- 
tractées pour des dépenses faites pour l'amélioration effective de 
ces pays; les dettes contractées constitutionnellement au nom du 
pays, particulièrement celles qui dans le duché de Lauenbourg 
ont été faites depuis 1798 , pour subvenir aux frais de la ligne 
de démarcation et à ceux causés par l'occupation française, 
seront reconnues dettes du pays ; et il sera avisé, avec le con-» 
cours des états provinciaux, aux moyeps pour le remboursement 
prompt et exact des capitaux et des intérêts. 
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Ait. JL Le baillîage de Meppeo, appartenaol au doc d*Ârea- 
berg. ainsi que h partie de Rheioa-Wolbeck apparteoaQt ao doc 
de Looz-Côrswareo, qui dans ce moment se tronrenl proTîsoire- 
ment occupés par le gonvememedl hanoTrien, seront places 
dans les relations avec le royaume de Hanovre que la constitatioQ 
fédératfve de l'Allemagne réglera pour les territoires médiatisés. 
Les gouvernements prussien et banovrien s*étant néaomoms 
réservé, dans Tartide Xllf du procès-rerbal du 4 3 février meo- 
Uonné, de convenir dans la suite, s*i] était nécessaire, de laBiatioD 
d*une antre frontière par rapport an comté appartenant au doc 
de Looz-Corswaren, lesdits gouvernements chargeront ht com- 
mission qu'ils nommeront pour la déUmitation de la partie da 
comté de Lingen cédée au Hanovre, de s'occuper de lobjel sus- 
dit, et de fixer définitivement les frontières de la partie du coiDié 
appartenant au duc de Looz-Gorswaren qui doit, ainsi qa'Q est 
dit, être occupée par le gouvernement banovrien. 

Les rapports entre le gouvernement de Hanovre et le comté 
de Bentheim resteront tels qu'ils sent réglés par les traités d'hy. 
pothèque existant entre S. M. britannique et le comte de BeDt- 
beim; et après que les droits qui découlent de ce traité seront 
éteints , le comté de Bentheim se trouvera envers le royaume de 
Hanovre dans les relations que la constitution fédérative de FAI- 
lemagne réglera pour les territoires médiatisés. 

Abt. XL S. M. le roi de Prusse désirant faire quelques échanges 
de territoire avec S. A. S. le duc de Brunswick, pour rectifier 
leurs territoires respectifs, S. H. le roi du royaume-uni de U 
Grande-Bretagne et d'Irlande, roi de Hanovre, s'engage à faire 
tout ce qui dépendra de lui pour porter S. A. S. à ces arrange- 
ments et pour les faciliter , et consent d'avance aux cessioDS 
desquelles les deux parties pourraient convenir. Le préseol 
article s'étendra pariiculièrement sur Calvœrde et Walkeoried, 
sans être absolument restreint à ces deux endroits. 

Art. Xn. S. H. britannique, roi de Hanovre, afin de concourir 
au vœu de S. M. prussienne , de procurer un arrondissement de 
territoire convenable à S. A. S. le duc d'Oldenbourg, promet de 
lui céder un district renfermant une population de cinq mOIe 
habitants. 

Art. XIIL Le présent traité sera ratifié, etc. , 
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N° 7. Convention entre la Pn4sse et le grand-dtic de Saxe- 
Weimar, signée à Vienne, le i^' juin 1815. 

S. M. le roi de Prosse, désirant mettre en exécation les dispo- 
sitions qoi ont été stipulées au Congrès de Vienne en faveur de 
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Welmar, et que S. M. prussienne 
a pris sur elle de remplir, et; tant elle que S. A. R. le grand-duc 
ayant résolu de conclure un traité particulier pour cet effet, les 
deux soureraios ont nommé, etc. 

, Aat. I. S. M. le roi de Prusse s'engage à céder de la masse de 
ses États, tels qu*ils ont été fixés et reconnus par les stipulations 
du Congrès de Vienne, à S. A. R. le grand-duc de Saxe*Weimar, 
des districts de la population de cinquante mille habitants, ou 
conttgus ou voisins de la principauté de Weimar. 

S. M. prussienoe s'engage également à céder à S. A. R., dans 
la partie de la principauté de Fulde qui lui a été remise en vertu 
des mêmes stipulations, des districts de la population de vingt- 
sept mille habitants. 

S. A. R. le grand-duc de Weimar possédera les susdits dis- 
tricts en toute souveraineté et propriété, et les réunira, à per- 
pétuité, à ses États actuels. 

Abt. II. Les districts et territoires qui devront être cédés à 
S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar, en vertu de Tarticle 
précédent, seront déterminés par une convention particulière, et 
S. M. le roi de Prusse s'engage à conclure cette convention et à 
faire remettre à S. A. R. les susdits districts et territoires dans le 
terme de deux mois, à dater de l'échange des ratifications du 
présent traité. 

.Art. m. Afin de répondre toutefois au désir qui lui eo a été 
témoigné par S. A. R. le grand-duc de Saxe-Weimar , S. M. le 
roi de Prusse cède dès à présent et promet de faire remettre à 
S. A. R., dans le terme de quiqze jours, à dater de la signature 
da présent traité, les districts et territoires suivants, savoir: 

La seigneurie de Biankenhayn , avec la réserve toutefois que 
le bailliage de Wandersleben, appartenant à Unter-Gleichen , ne 
soit point compris dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure (Niedere Herrsehafl) de Kranichfeld ; 

Les iïommanderies de l'ordre Teutonique Zwœtzen , Lehesien 
et Liebstadt, avec leurs revenus domaniaux , lesquelles, faisant 

U. S4 
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partie du bailliage d*Eckait8berga, forment des enclaves dans le 
territoire de Saxe-Weimar, ainsi que toutes les autres enclaves 
situées dans la principauté de Weimar, et appartenant andit 
baiUî^e. 

Le bailliage de Taatenboorg, à Texoeption de Droiaeo, Gaer- 
schen, Wethabourgt Weitersoheid et Mœllscbâtz, qui resteront i 
la Prusse; 

Le ▼illage de Ramssla, ainsi que ceux de Klein^Brembach el 
Berlstedt, euclavés dans la principauté de Weimar, el apparteDanl 
au territoire d*Erftirth; 

La pn^riété des villages ' de BischoilBroda et Probsteizalla, 
enclavés dans le territoire d'Eisenach, dont la sonveraïueté ap- 
partient d^à à S> A. R. le grand-duc. 

La population de ces différents districts entrera dans celle de 
cinquante mille âmes assurée à S. A. R. le grand-duc par Tar- 
tide I, et en sera décomptée. 

Art. IV. Tous les arrangements accessoires qui sont une saile 
des cession stipulées à l'article III, relativement aux dettes, a^ 
chives, caisses publiques et autres objets de la même nature, 
feront partie de la convention particulière mentionnée à rartidelL 

S. A. R. le grand-duc s'engage spécialement à se charger, pour 
les districts qu*il possédera dans la principauté de Fulde, dans la 
proportion de ces possessions , de sa part aux obligations qoe 
tous les nouveaux possesseurs du ci- devant grand -duché de 
Francfort auront à remplir. 

Art. y. Le présent traité sera ratifié, etc. 



N° 8. Convention entre la Prusse et les duc et prince de 
Nassau, du 34 mai 4815. 

Les possessions héréditaires de la maison d'Orange ayant élé 
transmises, comme indemnité, à S. M. le roi de Prusse, en vertu 
des stipulations convenues entre les puissances réunies au Coq- 
grès de Vienne, et un arrangement territorial avec LL. AA. SS.les 
duc et prince de Nassau ayant été expressément réservé, S. E le 
roi de Prusse a nommé, pour conclure cet arrangement, soo 
chancelier d'État, etc. , 

Art. I. LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau cèdent i S. V. 
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le roi de Prasse, en toute souveraineté et propriété» les baillia- 
ges, paroisses et endroits suivants: 

4® Le bailliage de Linz; S^ celui d*Altenwied; 3* celui de 
Schœneberg; 4* celui de Altenkircben; 5* la paroisse de Hamm, 
faisant anciennement partie du bailliage de Hachenberg; 6* le 
bailliage de Scbœnstein ; 7® celui de Freusberg; 8^ celui de Frie- 
dewaid; 8® celui de Dierdorf; 40® la partie déUchée du bailliage 
de Hersbadi qui con6ne k AHenkircben ; 4i* le bailliage de 
Neaeii)nrg; 4 !l® celui de Hammerstein , avec Iriich et Engers; 
4 3® le baUliage de Heddesdorf; 4 4® la vÛle de Neuwied; 45* les 
communes de Gladbacb, Heimbacb, Weiss, Sayn, Hûhlhofen, Ben- 
dorf, Weitersbourg, Vallendar et Mallendar, faisant partie du bail- 
liage de Vallendar; 4 6® les communes de Nieder-Werth, Nieder- 
berg, nit>ar, Immendorf,Neudorf, Abrenberg,£brenbreit3tein, avec 
les moulins ; Arzheim, Pfafifeodorf et Horchheim, faisant partie du 
bailliage d*£hrenbreitstein; 47® le bailliage de Braunfels ; 4 8® celui 
de Greifenstein; 4 9® celui de Hoben-Solms. 

Abt. n. S. M. le roi de Prusse, de son cOté, cède à LL. AA. SS. 
les duc et prince de Nassau, avec tous les droits de souveraineté 
et de propriété: 

4 ® Les trois principautés anciennement possédées par la mai- 
son de Nassau-Orange, Dietz, Hadamar et Dillenbourg, y compris 
la seigneurie de Beilstein, mais à Texception des bailliages de 
Burbacb et de Neunkirchen ; 

8® Une partie de la principauté de Siegen et des bailliages de 
Burbacb et de Neunldrcben, renfermant une population de douze 
mille habitants, et composée de communes contIguCs à la princi- 
pauté de Dillenbourg; 

3® Enfin, les seigneuries de Westerbourg et de Schadek, et la 
partie du bailliage de Runkel qui appartenait ci-devant au grand- 
duché de Berg. 

Aat. in. La partie de la principauté de Siegen et des bailliages 
de Borbach et de Neunkirchen qui, d*après Fartlcle ci-dessus, 
devra être cédée, sera déterminé par des commissaires nommés 
par les deux hautes parties contractantes, dans le plus court 
délai , et au plus tard dans les quatre semaines qui suivront im- 
médiatement la ratification du présent traité, mais, en tout cas, 
avant la prise de possession de ces provinces de la maison de 
Nassau-Orange. Les commissaires se conformeront au priocipe 

24* 
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de la contîguité de ces portions avec les Cemloires reapedife, et 
auront un soin particulier pour que les rapports 
ecclésiastiques et iodustriels actuellemeot existants soient i 
tenus: sous les rapports industriels sont qpédaiemeiit compris 
ceux qui regardent l'exploitation des mines. 

Dans le cas où ces commissaires ne pourraient pas 8*aecorder 
sur Tun ou Tautre de ces objets, Ils sont autorisés à compro- 
mettre sur un arbitre nommé par eux-mêmes , qui décidera saos 
autre recours. 

Art. ly. Les bailliages et portions de territoire à céder réd- 
proquement, en conformité des articles I, Il et III, passeront an 
futur possesseur avec la totalité des banlieues des communes qm 
y appartiennent, ainsi qu'avec toutes les propriétés publiques et 
domaniales que ces territoires renferment, sous quelque dénomi- 
nation qu*eUes s'y trouvent, ou quel que soit le titre auquel elles 
puissent avoir été acquises. Aucune partie ne possédera des 
enclaves dans le territoire de Tautre; et nommément les abbayes 
de Rommersdorf, Sayn, Nieder-Werth et Besselich, qui sont 
situées dans les communes cédées par Tarticle I, seront com- 
prises dans le territoire prussien avec leurs propriétés enclavées 
dans les limites prussiennes. 

Les deux parties contractantes renoncent réciproq^iement, Vunt 
en faveur de Tautre, à tous revenus, droits de suzeraineté, de 
féodalité ou autres , de quelque nature qu'ils puissent être» qui 
appartiendraient à Tune d'elles dans le territoire de Tautre. 

Les ustensiles de la monnaie d*£hrenbreitstein , les meubles 
qui se trouvent au château d'Ëngers, et les yachts appartenants à 
LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau, leur sont réservés pour 
être enlevés dans l'espace de trois mois, à dater de la ratificatioii 
du présent traité. 

Art. y. Pour assurer et compléter les fortifications et la dé- 
fense de l'ancienne forteresse d*Ehredi)reitsteio, située dans le 
territoire cédé par la maison de Nassau» dans le cas où fou 
jugeât convenable de la rétablir, il est stipulé qu'en général la 
Prusse pourra établir des travaux militaires partout où elle le 
voudra, à la distance de quinze cents perches d'Allemagne (Hkem- 
lœndisehe RtUhen) de la forteresse, même dans des communes 
qui pourraient être restées sous la souveraineté nassovienoe, en 
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iadenmisaol toutefois les propriétaires, et sans préjudice des 
rapports territoriaux. 

Art. Yl. Pour empêcher que les cessions coDvenaes par l^ar- 
ticie premier ne tendent au détriment du commerce do duché de 
Nassau, il est convenu que rimportation par le Rhin et Tezpor- 
tation par ce fleuve, par le moyen des routes allant au Rhin par 
Ehrenbreitstein et Vallendar, ne seront soumises à aucune 
entrave par rapport aux habitants du duché , ni assujetties à de 
nouvelles oharges. 

Art. Vn. À regard des arrérages des revenus et des excédants 
des caisses publiques, on mettra à exécution les principes qui 
ont été adoptés et qui sont observés « quant à ces mêmes objets, 
envers S. M. le roi des Pays-Bas, dans les parties de territoire 
dont la possession a été transmise à sadite Majesté par S. H. le 
roi de Prusse. 

Art. YOL Quant aux dettes des parties de territoire cédées, il 
a été convenu ce qui suit : 

i^ Que les dettes particulières des communes, paroisses, bail- 
liages, districts ou provinces, passent, avec ces communes, 
paroisses, bailliages, districts et provinces, aux fatars posses- 
seurs, et continueront d'y être affectées. Lorsque les [bailliages, 
districts ou provinces seront partagés, les dettes particulières de 
ces bailliages, districts ou provinces, seront réparties entre les 
deux gouvernements dans la proportion dans laquelle les parties 
cédées ont dû contribuer jusqu'à présent au payement des in- 
térêts et au remboursement des capitaux, ou, si cette proportion 
ne peut pas être déterminée , dans ceUe dans laquelle ils ont en 
général contribué aux dépenses communes. 

S® Les dettes des caises d'État et de la chambre des finances 
du duché de Nassau, telles que leur montant, au 31 décembre 
1844, aura été constaté, seront réparties entre les deux parties 
dans la proportion des revenus nets que les territoires cédés ont 
annuellement versés dans les caises centrales de l'État et de la 
chambre des finances , en prenant pour moyen terme les cinq 
années immédiatement antérieures à 184!l, en ajoutant toutefois 
à cette moyenne proportionnelle le revenu net du bailliage de 
Runckel dans l'année 4844. 

3*^ Les dettes de l'État et de la diambre des finances des princes 
de Nassau-Orange seront réparties entre les deux parties con- 
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tractantes, dans la proportion ei d'après l*époqiie qa*on viaolde 
déterminer, en prenant pour moyen terme les revcmis nets de U 
chambre de Nassau -Orange dans les cinq années de 480( à 
4805, et ajoutant, pour chacune de ces années, le revenu wt 
des seigneuries de Westerbourg et de Schadek, tel qu*il a élé 
en 48U. 

4° Les dettes provenant de Nassau-SaarforGck, dont la eâa» 
d*État du duché de Nassau pourrait encore être grevée, ne sont 
pas comprises dans cette distribution : elles resteront exdosife- 
ment à la charge de la maison des doc et prince de Nassau. 

Art. IX. Les pensions qui ont été accordées pour services 
rendus à telle partie de territoire, ou qui proviennent de biens 
sécularisés silaés dans une de ces parties; en un mot, toitfes les 
pensions qui, d*après la nature de leur origine, appartiennent à 
un territoire en particulier, seront payées par la partie qui pos- 
sédera les objets auxquels elles étaient originairement affectées. 
Les pensions militaires seront à la charge du gouvernement qui 
possédera le territoire d*oii le pensionnaire est natif. 

Les autres pensions qui n*entrent pas dans celte catégorie, 
seront réparties dans la proportion des revenus, de la même 
manière qu*il a été dit pour les dettes publiques. 

Les rentes viagères seront traitées à Tinstar des dettes, et sei^ 
vies, en totalité ou en partie, par les deux gouvernements, selon 
que des portions de territoire ou le pays entier en seront grerés. 

Aht. X. Les fonctionnaires et employés locaux suivent les ter- 
ritoires cédés; dans les bailliages partagés, le gouvernement 
auquel passe l'endroit de leur domicile actuel, s*en ctiargera. 

Tous les fonctionnaires centraux et provinciaux employés dans 
les administrations deWiesbaden, Weilbourg, DIetz otDiUenboorg. 
resteront à la maison de Nassau ou y passeront; la Prusse se 
diarge de ceux d*£hrenbreitBtein. 

Les fonctionnaires centraux qui ne peuvent continuer à serrir 
l'un ou l'autre des deux gouvernements, ou auxquels Tan oo 
l'autre accordera leur retraite dans les trois mois qui suivront 
immédiatement la présente convention, recevront les pensions 
ou pensions de retraite fixées par Tédit des duc et prince de 
Nassau, du 3 et du 16 décembre 48H : ces pensions seront 
payées par les deux gouvernements, au prorata de la proportion 
convenue à l'égard des dettes. Aucun fonctionnaire dont Tao ou 
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i*aiilre goaverneaaeoi se sera chargé, do sera traité moins favo- 
rablement que ledit édit ne Ta déterminé. 

Abt. XI. Tous les militaires nés dans un des territoires réci- 
proquement cédés et qui n'ont pas rang d'officier, seront après 
la campagne dans laquelle on va entrer, remis aux autorités mi- 
litaires du gouvernement auquel leur endroit natal appartiendra. 
Jusqu'à cette époque, ils continueront leur service actuel. 

Les officiers ne seront pas empêchés par le gouvernement 
aaqoel leur endroit natal reste ou passe , de continuer à servir, 
s'ils le préfèrent, l'autre gouvernement 

ÀHT.jm. Les condamnés aux maisons de force onde correction 
et les gens en démence renfermés dans les hôpitaux, seront remis 
aux gouvernements respectife d'après les lieux de leur naissance. 
Art. ZIIL Les archives et dépôts d'écriture seront triés d'après 
le partage des territoires, et chaque gouvernement sera mis en 
possession des actes et instruments qui se rapportent à la por- 
tion qui lui est échue. 

Art. XIY. La Prusse se charge des engagements de la maison 
ducale de Nassau relatifs aux postes de Taxis , autant que ces 
engagements reposent sur les portions de territoire qui lui ont 
été cédées. 

Art.XY. La grande route de Gîessen à Bhrenbreltstein, qui 
traverse le pays de Nassau , formera une route militaire pour la 
Pmsse, destinée à établir la communication entre Erfurth et 
Goblenz. Tout ce qui aura été convenu à l'égard des routes mili- 
taires prussiennes qui passent par les États du roi de Hanovre 
et de l'électeur de Hesse, sera appliqué à la susdite route de Gîes- 
sen à Ehrenbreitstein. 

Art. XVL Pour terminer définitivement tous les points qui 
exigent des arrangements ultérieurs, nommément ce qui regarde 
les dettes, les pensions et les fonctionnaires et employés, les 
deux gouvernements nommeront, immédiatement après la ratifi- 
cation du présent traité, des commissaires qui se réuniront à 
Wiesbaden, à l'effet de convenir, dans le plus bref délai possible, 
de tous ces arrangements. Us auront le pouvoir de prendre les 
mesures nécessaires pour que le payement des intérêts des dettes 
publiques et celui des pensions ne souffrent pas d'interruption, 
qae le crédit de3 effets public ne soit pas ébranlé, et que le ser* 
vice des caisses continue à se faire comme par le passé. 



Digitized by 



Google 



3S8 AFFDIMCI m. 

Art. XVn. Gomme la convention condae le 34 mai enlre 
LL. HV. les rois de Prusse et des Pays-Bas, relaCiyemeot à des 
cessions réciproques, renferme un article ainsi conço : 

«Il sera nommé incessamment, par S. IL le nri de Prusse et 
S. M. le roi des Pays-Bas, une commission pour régler Uratce 
qui est relatif à la cession des possessions nassoviennes de 
S. M., par rapport aux arobires, dettes, excédante de caisses et 
autres objets de la même nature. La partie des arohives qui ne 
regarde point les pays cédés, mais la maison d*Orange, et tout 
ce qui, comme bibliothèques, coUeetîons de cartes et antres objets 
pareils , appartient à la propriété particulière et personnelle de 
S. H. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aossitdt remis. 
Une partie des susdites possessions étant échangées contre des 
possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de Prusse 
s*engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à iatre transférer 
Tobligation stipulée par le présent article sur LL. ÀÂ. SS. les doc 
et prince de Nassau, pour la partie desdites possessions qui sera 
réunie à leurs États. » 

LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau s'engagent à remplir, 
au nom et place de S. H. le roi de Prusse, les obligations qaily 
a contractées, autant que ces obligations concernent les territoi- 
res et parties de territoires de la maison de Nassau-Orange, qui, 
par le présent traité, leur sont cédés. 

Abt. XVIU. Les ratifications de cette convention seront éobao- 
gées, etc. 



Article séparé. 

En concluant le traité principal entre S. M. le roi de Prusse et 
LL. AA. les duc et prince de Nassau, les soussignés plénipoten- 
tiaires ont encore arrêté la convention éventuelle suivante: 

Dans le cas où S. M. le roi de Prusse, par suite des arrange- 
ments territoriaux qui vont être arrêtés avec la Hesse électorale, 
trouverait moyen d'acquérir le comté inférieur de Katzenelnbogen 
avec le parage de Hesse-Rotbenbourg qui y est enclavé, S. 1 
s'engage à céder à LL. AA. les duc et prince de Nassau ledit comté, 
avec les propriétés de Télecteur de Hesse qui y sont situées, et 
avec les droits de parage et les possessions deHesse-Rothenboarg- 
Par contre, LL. AA. s*engagent a abandonner à S. M. la partie de 
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la principauté de Siegen et des bailliages de Bnrbach et de Neun- 
kirchen, qui leur revient en vertu du traité principal, ainsi que le 
bailliage nassovien d*Atzbach , avec tous les droits et toutes les 
propriétés de la maison ducale dans ce district. Toutes les disposi-^ 
tions du traité principal sont applicables à cette cession éventuelle. 
\ Cette convention particulière aura la même force obligatoire 
que le traité principal, et les ratifications, etc. 



N^ 9. Acte pour la constUution fédérative de V Allemagne, 
sigiié à Vienne, le 8 juin 4845. 

Les princes souverains et' les villes libres de rAUemagne, 
animés du désir commun de mettre à exécution Tarticle YI du 
traité de Paris du 30 mai 18li, et convaincus des avantages qui 
résulteront de leur union solide et durable pour la sûreté et Fin- 
dépendance de TÀllemagne , et pour Téquilibre de TEurope , sont 
convenus de former une confédération perpétuelle, et ont, pour 
cet effet, muni de leurs pleins pouvoirs leurs envoyés et députés 
au Congrès de Tienne, etc. 

I. Dispositions générales, 

Aèx. I. Les princes souverains et les villes libres d'Allemagne, en 
comprenant dans cette transaction LL. MH. Tempereur d*Autricbe, 
les roi de Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommément: 

L*empereur d'Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles 
de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à Tempire 
germanique; 

Le roi de Danemark, pour le duché de Holstein; 

Le roi des Pays-Bas, pour le grand-duché de Luxembourg; 
établissent entre eux une confédération perpétuelle, qui portera 
le nom de Confédération germanique, 

Abt. n. Le but de cette confédération est le maintien de la 
sûreté extérieure et intérieure de TAIlemagne, de Findépendance 
et de rinviolabilité des États confédérés. 

ÀET. IIL Les membres de la Confédération, comme tels , sont 
égaux en droits; ils s*obligent tous également à maintenir Tacte 
qui constitue leur union. 

Art. IV. Les affaires de la Confédération seront confiées à une 
diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par 
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leurs plénipoCenlîaires, soit indindueUement, soit'col lecli fq n c ii t, 
de la manière suiraDte, sans pr^ndîce de leur rang: 

4* Autriche 4 voix; 8* Prusse i; 3* Bavière 4; 4* Sne(; 
5^ Hanovre 4 ; 6* Wurtemberg 4 ; 7* Bade 4 ; 8* Hesse dector^ 
4 ; 9^ Grand-duché de Hesse 4 ; 4 0* Danemark, pour Hoislem \ ; 
4 4 * Pays-Bas , pour Luxembourg 4 ; 4 8* Maisons grand-ducate 
et ducales de Saxe 4:43° BmnswidL ei Nassau 4 ; 4 4* Mecklea- 
bourg-Schwérin et Strelitz 4 ; 45* Holstem-Oldenbourg, Anhalt 
et Schwartzbourg 4; 4 6* Hohenzollem, Liechtenstein, Renss, 
Schaumbourg-Lippe, la Lippe et Waldeck 4 ; 47* Les villes libres 
de Lubeck, Francfort, Brème et Hambourg 4 voix. 

Abt. y. L*Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque Élat 
de la Confédération a le droit de faire des propositions, et edu 
qui préside est tenu à les mettre en délibération dans'un espace 
de temps qui sera fixé. 

Abt. YL Lorsqu^il s'agira de lois fondam^itales à porter, oode 
changements à faire dans les lois fondamentales de la Confiédén- 
tion, de mesures à prendre par rapport à Tacte fédératif même, 
d'institutions organiques ou d'autres arrangements d*nn intérêt 
commun à adopter, la diète se formera en assemblée générale; 
et dans ce cas , la distribution des voix aura lieu de la manière 
suivante, calculée sur l'étendue respective des États individliels: 
L'Autriche aura 4 voix; la Prusse 4; la Saxe 4 ; la Bavière 4; 
le Hanovre 4 ; le Wurtemberg 4 ; Baden 3 ; Hesse électorale 3; 
Grand-ducbé de Hesse 3 ; Hoislein 3 ; Luxemboui^ 3 ; Bruns- 
wick 2; Meckienbourg-Schwérin % ; Nassau 2; Saxe-Weimar 1 ; 
Saxe-Gotha 4 ; Saxe-Cobourg 4 ; Saxe-Meiningen 4 ; Saxe-Hiid- 
bùrghausen 4 ; Mecklenburg-StreUtz 4 ; Holstein-Oldenbourg \ ; 
Anhalt - Dessau 4 ; Anhalt - Bernbourg 4 ; Anhalt - Koelfaen 1 ; 
Schwartzbourg-Sondershausen 4 ; Schwartzbouiig-Rudolstadt 1 ; 
Hobenzollern-Hechingen 4 ; Liechtenstein 4 ; Hohenzoliem-Sig- 
maringen 4 ; Waldeck I ; Reuss, branche ainée 4 ; Reuss, branche 
cadette 4 ; Schaumbourg*Lippe 4 ; la Lippe 4 ; la ville libre de 
Lubeck 4 ; la ville libre de Francfort 4 ; la ville libre de Brème \ ; 
la ville libre de Hambourg 4 voix. 

La diète, en s* occupant des lois organiques de la Confédéra- 
tion, examinera si on doit accorder quelques voix collective aux 
anciens États de l'Empire médiatisés. 
Art. vu. La question si une affaire doit être discutée par l'as 
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semblée génén^ oonfomi&ibent aux principes ci-dessas établis, i 

sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité des roix. ] 

La même assemblée préparera les projets de résolution qui ^ 

doivent être portés à rassemblée générale, et fournira à celle-ci ] 

tout ce qu*il lui landra pour les adopter ou les rejeter. On déci- j 

dera par la pluralité des voix , tant dans rassemblée ordinaire { 

que dans rassemblée générale, avec la difiérence toutefois, que j 

dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que { 

dans Tautre des deux tiers des voix seront nécessaires pour for* { 

mer la pluralité. Lorsqull y aura parité de voix dans rassemblée ! 

ordinaire, le président décidera la question; cependant, chaque 
fois qu*il s^agira d'acceptation on de changement des lois fonda- \ 

mentales, d'institutions organiques, de droits individuels, ou | 

d*afifaires de religion, la pluralité des voix ne suffira ni dans Tas- ! 

semblée ordinaire, ni dans rassemblée générale. i 

La diète es! permanente : elle peut cependant, lorsque les ob- I 

jets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner à 
une époque fixe»' mais pas au delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à Tajournement et 
à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir 
pendant l'ajournement, sont réservées à la diète, qui s'en occu- 
pera lors de la rédaction des lois organiques. 

Â&T. VIIL Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres 
de la Confédération, il est arrêté que, tant que la diète sera occu- 
pée de la rédaction des lois organiques , il n'y aura aucune règle 
à cet égard ; et quel que soit Tordre que l'on observera , il ne 
pourra préjudicier à aucun des membres , ni établir un principe 
pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, la diète 
délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle perma- 
nente , pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles 
qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et notamment d'après le recès 
de la députation de l'Empire de 1803. L'ordre que l'on adoptera, 
n'influera d'ailleurs en rien sur le rang et la préséance des 
membres de la Confédération, hors de leurs rapports avec la 
diète. 

Art. IX. La diète siégera à Francfort-sur-le-Mein. Son ouver- 
ture est fixée au l®*^ septembre 1815. 

Art. X. Le premier objet à traiter par la diète, après son ou- 
verture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédé- 
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ration, et de see institations organiques relatifement à ses rap- 
ports extérieurs, miKtaires et intérieurs. 

Aet. XI. Les États de la Confédération s'engageoi à défendre, 
non-seulement rAllemagne entière, mais aussi diaque État iadi* 
Yiduel de Tonion, en cas qu*il f&t attaqué, et se garantissent mu- 
tuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouYâol 
comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la GonCédéralioo , aocun 
membre ne peut entamer des négociations particulières avec 
Fennemi, ni faire la paix ou un armistice, sans le conseotement 
des autres. 

Les membres de la Confédération, en se réservant le droit de 
former des alliances, s*obllgent cependant à ne contracter aucui 
engagement qui serait dirigé contre la sûreté de la Confédération 
ou des États individuels qui la composent \ 

Les États confédérés s'engagent de même à ne se faire li 
guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs dif- 
férends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de la mé- 
diation. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique 
devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austr^al 
(Au$(rœgal Instanz) bien organisé, auquel les parties litigaDtes se 
soumettront sans appel. 

II. JHipoHHons parUctâières. 

Outre les points réglés dans les articles précédents, relative- 
ment à rétablissement de la Confédération, les États confédérés 
sont en même temps convenus d'arrêter, à Tégard des objets sui- 
vants, les dispositions contenues dans les articles ci-après, qui 
doivent avoir la même force et valeur qae ceux qui précèdent 

Art. XIL Les membres de la Confédération dont les posses- 
sions n'atteignent pas une population de trois cent mille âmes, 
se réuniront à des maisons régnantes de la même famille on à 
d'autres États de la Confédération dont la population, jointe à la 
leur, atteindra le nombre indiqué ici, pour former en commun 
un tribunal suprême. 

Dans les États cependant d'une population moins forte, où des 

tribunaux pareils de troisième instance existent déjà, ils seront 

A La dispotilion reafarmée dans ce 3^ paragraphe n'a point été consacrée par 
l'article LXUI du traité général, lequel correspond à Tarticle XI cî-dessas. 
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conservés dans ienr qualité actueUe, ponrvn qoe la population 
de rÉtat auquel Ils appartiennent ne soit pas au-dessous de cent 
cinquante mille âmes. 

Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles 
pour rinstittttion d*un tribunal suprême commun. 

Chacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux su- 
prême communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la procé- 
dure à la faculté de droit d*nne université étrangère, ou à un 
siège d*écbevins« pour y faire porter la sentence définitive. 

Abt. Xm. n y aura des assemblées d'États dans tous les pays 
de la Confédération. 

Ait. XIY. Pour assurer aux anciens États de TEmpire qui ont 
été médiatisés en 1806 et dans les années subséquentes, des 
droits égaux dans tous le pays de la Confédération, et conformes 
aux rapports actuels, les États confédérés établissent les prin- 
cipes suivants: 

i ^ Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appar- 
tiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne, et conser- 
vent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souve- 
raines (JEbenburtigkeU), comme elles en ont joui jusqu'ici. 

8° Les chefs de ces maisons forment la première classe des 
États dans les pays auxquels ils appartiennent; ils'sont, ainsi que 
leurs familles, au nombre des plus privilégiés, particulièrement 
en matière d'impôt 

3® Us conservent en général, pour leurs personnes, leurs fa- 
milles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés à 
leurs propriétés , et qui n'appartiennent pas à l'autorité suprême 
ou aux attributs du gouvernement Parmi les droits que leur as- 
sure cet article, seront spécialement et nommément compris : 

a) La liberté illimitée de séjourner dans chaque État apparte- 
nant à la Confédération, ou se trouvant en paix avec elle; 

b) Le maintien des pactes de famille, conformément à l'an- 
cienne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens 
et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, 
lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du 
souverain et des autorités publiques : les lois par lesquelles cette 
faculté a été restreinte jusqu'ici ne seront plus applicables aux 
cas à venir ; 

c) Le privilège de n'être justiciables que des tribunaux snpé- 
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rieurs, et TexemplieD de loule conscripCioii mâttaire pour eux et 
leurs familles; 

Jj L*exeroice de la jaridiction dvile et criminette en première, 
et, si les possessions sont assez oonsidérables, en seeonde ins- 
tance; de la juridiction forestière, de la police locale ci de l'in- 
spection des églises, des écoles et des fondations charitables; le 
tout en conformité des lois du pays auquel ils restent soumis, 
ainsi qu*aux règlements militaires et à la surveillance suprême 
réservée aux gouyememente, relativement aux objets des préro- 
gatives ci-dessus mentionnées. 

Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour 
régler et consolider les droits des princes, comtes et seigneurs 
médiatisés, À^une manière uniforme dans tous les États de la Con- 
fédération germanique, Tordonnance publiée à ce suyet par S. M. 
le roi de Bavière, en 4803, sera adoptée pour norme générale. 

L'ancienne noblesse immédiate de TEmpire jouira des droits 
énoncés aux paragraphes a et 6, de celui de siéger à l'assemblée des 
États, d'exercer la juridiction patrimoniale et forestière, la pofice 
locale et le patronat des églises , ainsi que de celui de n'être pas 
justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toute- 
fois exercés que d'après les règles établies par les lois du pays 
dans lequel les membres de cette noblesse sont possesslonnés. 

Dans les provinces détachées de l'Allemagne par la paix de 
LunévîUe, du 9 février 1801 , et qui y sont aujourd'hui de nou- 
veau réunies, l'application des principes ci-dessus énoncés, rela- 
tivement à l'ancienne noblesse immédiate de l'Empire, sera sujette 
aux modifications rendues nécessaires par les rapports qui exis- 
tent dans ces provinces. 

AftT. XV. La continuation des rentes directes et subsidiaires 
assignées sur Toctroi de la navigation du Rhin, ainsi que les 
dispositions du recès de la députation de l'empire, do 15 février 
1803, relativement au payement des dettes et des pensions ac- 
cordées à des individus ecclésiastiques ou laies, sont garanties 
par la Confédération. 

Les membres des ci-devant chapitres des églises cathédrales, 
comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de jouir 
des pensions qui leur sont assignées par le susdit recès dans 
tout pays quelconque se trouvant en paix avec la Confédération 
germanique. 
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Les membres de Tordre Tentoniqae qui n*oni pas enoore ob- 
tenu des pensions suffisantes, les obtiendront d*après les prin- 
cipes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le 
recès de la dépuiation de TEmpire de 1803, et les princes qui 
ont acquis d'andennes possessions de Tordre Teutonique, ac- 
quitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de 
Tordre Teutonique. 

La diète de la Confédération s'occupera des mesures à prendre 
pour la caise de sustentation et les pensions des évéqnes et 
autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du Rhin, les- 
quelles pensions seront tranférées aux possesseurs actuels des- 
dits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d*un an; et 
jusque-là, le payement des pensions aura lieu comme jusqu'ici. 

Aat. XYL La différence des confessions chrétiennes dans les 
pays et territoires de la Confédération allemande n'en entraînera 
aucune dans la jouissance des droits cirils et politiques. La diète 
prendra en considération les moyens d'opérer, de la manière la 
plus uniforme » l'amélioration de l'état civil de ceux qui profes- 
sent la religion juive en Allemagne, et s'occupera particulière- 
ment des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur 
garantir, dans les États de la Confédération, la jouissance des 
droits civils, à condition qu'ils se soumettent à toutes les obliga- 
tions des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà 
aux membres de cette religion par tel ou tel État en particulier, 
leur seront conservés. 

Art. XVII. La maison des princes de la Tour et Taxis con- 
servera la possession et les revenus des postes dans les États 
confédérés, telles qu'elles lui ont été assurées par le recès de 
la députatiop de TEmpire, du 25 février 4 803, ou par des eon- 
ventions postérieures, autant qu'il n'en sera pas autrement dis- 
posé par de nouvelles conventions librement stipulées de part 
et d'autre. En tous cas, les droits et prétentions de cette maison, 
soit à la conservation des postes, soit à une juste indemnité, 
tels que le susdit recès les a établis, seront maintenus. Cette 
disposition s'applique aussi au cas où Tancienne administration 
des postes aurait été abolie depuis 4 803, en contravention au 
recès de la députation de TEmpire , à moins que Tiodemnité n'ait 
été définitivement fixée par une convention particulière. 

Abt. XVin. Les princes et villes libres de l'Allemagne sont 
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cooTenos d'assurer aux styets des Étals confidérés les droits 
suivants: 

4^ Celui d'acquérir et de posséder des biens^fonds hors des 
limites de TÉtat où ils sont domiciliés, sans que Tétat étranger 
puisse les soumettre à des contributions ou diarges autres que 
celles que supportent ses propres svg'ets; 

S' Celui 

a) De passer d*un État confédéré à Tautre, pourvu qa*ii soit 
prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit oomme 
sujets ; 

h) D'entrer au service civil ou militaire de quelque Étal con- 
fédéré que ce soit; bien entendu cependant que l'exercioe do l'on 
ou de l'autre de ces droits ne compromettra point l'obiigatâon au 
service militaire que leur impose leur ancienne patrie; et pour 
qu'à cet égard la différence des lois sur l'oblîgiation an servies 
militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à 
tel ou tel Ëtat particulier, la diète de la Confédération délibérera 
sur les moyens d*établir une législation autant que possible égale, 
relativement à cet objet; 

3^ La liberté de toute espèce de droit d'issue ou dodétraction. 
ou autre impôt pareil, dans le cas où ils transporteraient leur 
fortune d'un État confédéré à l'autre, pourvu que des coaventions 
particulières et réciproques n'en aient autrement statué. 

4° La diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une 
législation uniforme sur la liberté de la presse et des mesures à 
prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contre- 
faction de leurs ouvrages. 

Art. ZCL Les États confédérés se réservent de délibérer, dès 
la première réunion de la diète à Francfort, sur la manière de 
régler les rapports de commerce et de navigation d'un Ëtat à 
l'autre, d'après les principes adoptés par le Congrès de Vienne. 

Aat. X2L Le présent acte sera ratifié par toutes les parties 
contractantes, etc. 



N" 40. Traité entre V Autriche et le roi des Pays-Bas, signé 
à Vienne, le a maHS\b. 

S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, et 
S. M. le roi des Pays-Bas, désirant de mettre en exécution et de 
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compléter les dispoeitioDs du traité de paix conclu à Paris le 
30 mai 18 H, qui, afin d*établir un juste équilibre en Europe, et 
de constituer les Provinces -Unies dans des proportions qui les 
mettent à même de soutenir leur indépendance par leurs propres 
moyens, leur assure les pays compris entre la mer, les frontières 
de la France et la Meuse , mais qui ne détermine point encore 
leurs limites sur la rive droite de ce fleuve, et leursdites Majestés 
ayant résolu de conclure pour cet e£fet un traité particulier, con- 
forme aux stipulations du Congrès de Vienne , elles ont nommé 
des plénipotentiaires pour concerter, arrêter et signer tout oe qui 
est relatif à cet objet, etc. 

Art. I^ Les anciennes provinces -unies des Pays-Bas et les 
ci -devant provinces belgiques, les unes et les autres dans les 
limites fixées par Tarticle suivant, formeront, conjointement avec 
les pays et territoires désignés dans le même article, sous la sou- 
veraineté de S. A. R. le prince d'Orange-Nassau, prince souverain 
des Provinces-Unies, le royaume des Pays-Bas, héréditaire dans 
Tordre de succession déjà établi par Tacte constitutionnel des- 
dites Provinces-Unies. S. M. Tempereur d'Autriche, roi de Hongrie 
et de Bohême, reconnaît le titre et les prérogatives de la dignité 
royale dans la maison d'Orange -Nassau. 

Art. II. La ligne comprenant les territoires qui composeront 
le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière suivante; 
elle part de la mer, et s'étend le long des frontières de la France 
du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rectifiées et fixées 
par l'article III du traité de Paris du 30 mai 4844, jusqu'à la 
Meuse, et ensuite le long des mêmes frontières jusqu'aux an- 
ciennes limites du duché de Luxembourg, de là elle suit la direc- 
tion des limites entre ce duché et l'ancien évêché de Liège, 
jusqu'à ce qu'elle rencontre (au midi de Deifielt] les limites occi- 
dentales de ce canton et de celui de Malmédy , jusqu'au point où 
cette dernière atteint les limites entre les anciens départements 
de l'Ourthe et de la Roer: elle longe ensuite ces limites jusqu'à 

^ Ed 1830, la Belgique b'wk séparée de la Hollande: elle forme actuellement an 
royaame indépendant. Voir le traité du 15 Novembre 1831 , entre la France, 
rAatriclie, la Grande-Bretagne, la Pmase et la Ruaaie (Tom. I. p. 9S): ainsi que 
les traités signés à Londres, le 19 Avril 1819: 

i<^ Entre les cinq puissances (rAutriche, la France, la Grande-Bretagne, la 
Prusse et la Russie) ; 

2° Entre les mêmes et la Belgique; 

3*^ Entre la Belgique et les Pays-Bas. 
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ce qu'elles toticheni à celles da canlon d-devtnl français d*Eiipen 
dans le duché de Limbourg, el en sairant la limite occidentale de 
ce canlon dans la direction du nord, laissant à droite une petite 
partie du ci * devant canton français d'Aubel, se joint au point de 
contact des trois anciens départements de l'Ourthe, de la Meose- 
Inférieure et de la Roer; en partant de ce point, ladite ligne suit 
celle qui sépare ces deux derniers départements jusque-là où elle 
touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la Roer), 
et longe cette rivière jusqu'au point où elle atteint de noureao h 
limite de ces deux départements; poursuit cette limite joMpi'ta 
midi de Hillensberg (ancien département de la Roer), remonte de 
là vers le nord, et, laissant Hillensberg à droite, et coupant ie 
canton de Sittard en deux parties à peu près égales, de manière 
que Sittard et Susteren restent à gauche, arrive à l'anden teni- 
toire hollandais; puis laissant ce terriloire à gauche , elle en soit h 
frontière orientale jusqu'au point où celle-ci touche à TancieDoe 
principauté autrichienne de Gueldres, du c6té de Ruremonde, et 
se dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandns 
au nord de Schwalmen , continue à embrasser ce territoire. 

Enfin elle va joindre, en partant du point le pins oriental, cette 
autre partie du territoire hollandais où se trouve Yenioo; elle 
renfermera cette ville et son territoire. De là, jusqu'à l'ancienne 
frontière hollandaise près de Moolc, situé au-dessous de Genoep 
elle suivra le cours de la Meuse , à une distance de la rive droite 
telle, que tous les endroits qui ne sont pas éloignés de cette rire 
de plus de mille perches d'Allemagne (Rhénlœndisehe IMhtnl 
appartiendront avec leurs banlieues au royaume des Pays-Bas; 
bien entendu toutefois, quant à la réciprocité de ce principe, qoe 
le territoire prussien ne puisse, sur aucun point, toucherais 
Meuse, ou s'en approcher à une distance de huit oents perches 
d'Allemagne. 

Du point où la ligne qui vient d'être décrite atteint Tandenoe 
firontière hollandaise, jusqu'au Rhin , cette frontière restera, pour 
l'essentiel, telle qu'elle était en 1795, entre Clèves et les Proyin- 
ces - Unies. Elle sera examinée par la commission qui sera nom- 
mée incessamment par les deux gouvernements de Prusse et des 
Pays-Bas, pour procéder à la déterminaion exacte des limites 
tant du royaume des Pays-Bas que du grand -duché de Luxem- 
bourg, désignées dans l'article IV: et cette commission régiera, 
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à l*aide d'experts , tout ce qui concerne lea oonstractîoi» hydro- 
techniques, et autres points, suivant lavanlage mutuel des deu 
hautes parties contractantes, et de la manière la ptos équitable 
et la plus convenable. Cette même disposition s'étend sar la 
fixation des limites dans les disiricis de Kyfwrœrd, Lobith, et de 
tout le territoire jusqu'à Kelœrdom. 

Les enclaves Ruissen, Halbm^, de Lymers, avec la ville de 
Sevenaer et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume des 
Pays-Bas; el S. M. prussienne y renonce à perpétuité ponr elle 
et tous ses descendants et snccessaurs. 

Art. IIL La partie de l'ancien duché de Luxembourg comprise 
dans les limites spécifiées par rartide suivant , est également 
cédée au prince souverain des Provinces -Unies, aujourd'hui roi 
des Pays-Bas, poor être possédée à perpétuité par lui et ses suc- 
cesseurs en toute propriété et souveraineté. Le souverain des 
Pays-Bas ajoutera à ses titres celm de grand -duc de Luxem- 
boui^ et la faculté est réservée à S. M. de faire, relativement à la 
succession dans le grand-duché, tel arrangement de famille entre 
les princes ses fils qu'elle jugera conforme aux intérêts de sa 
monarchie et à ses intentions paternelles. 

Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation pour 
les principautés de Nassau -Dillenbourg, Siegen, Hadamar et DieU, 
formera un des États de la Confédération germanique, et le prince 
roi des Pays-Bas entrera dans le système de cette confédération, 
comme grand-duc de Luxembourg, avec toutes les prérogatives 
et privilèges dont jouiront les autres princes allemands. 

La ville de Luxembourg sera considérée , sous le rapport mili- 
taire, comme forteresse de la Confédération. Le grand -duc aura 
toutefois le droit de nommer le gouverneur et commandant mili- 
taire de cette forteresse , sauf l'approbation du pouvoir exécutif 
de la Confédération, et sons telles autres conditions qu'il sera jugé 
nécessaire d'établir en conformité de la constitutioa ftUure de 
ladite confédération. 

Art. IV. Le grand -duché de Luxembourg se composera de 
tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel qu'il a 
été désigné par l'article II, la France, la Moselle jusqu'à l'embou- 
chure de la Sure, le cours de la Sure jusqu'au confluent de l'Our, 
et le cours de cette dernière rivière jusqu'aux limites du ci-devant 

28* 
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cantOTi français de Saint-Vith, qui n^appartiendra point aa grand- 
daché de Luxembourg. 

Des contestations s*étant élevées sur la propriété do duché de 
BouilloD, S. M. le roi de Pays-Bas, grand -duc de Luxembourg, 
s'engage à restituer la partie dudit duché qui est comprise daos 
la démarcation ci -dessus indiquée, à celle des parties dont les 
droits seront légitimement constatés. 

Art. V. S. H. le roi des Pays-Bas renonce à perpétuité, poor 
lui et ses descendants et successeurs, en faveur de S. M. le roi de 
Prusse , aux possessions souveraines que la maison de Nassau- 
Orange possédait en Allemagne, et nommément aux principaotés 
de Dillenbourg, Dietz , Siegen et Hadamar, y compris la seigneurie 
de Beilsten , et telles que ces possessions ont été définitivement 
réglées entre les deux branches de la maison de Nassau par le 
traité conclu à la Haye le M juillet \S\i, S. M. renonce égale- 
ment à la principauté de Fulde et aux autres districts et terri- 
toires qui lui avaient été assurés par Tarticle ZII du recès prin- 
cipal de la députation extraordinaire du 26 février 4 803. 

Art. YL Le droit et Tordre de succession établi entre les deai 
branches de la maison de Nassau par Tacte de 4 783, dit Aos- 
iauischer Erbverein, est maintenu et transféré des quatre prin- 
cipautés d'Orange -Nassau au grand-duché de Luxembourg. 

Art. Vn. S. M. le roi des Pays-Bas, en réunissant sous sa 
souveraineté les pays désignés dans les articles II et lY, entre 
dans tous les droits et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagements stipulés relativement aux provinces et districts déta- 
chés de la France dans le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 
18U. 

Art. Vin. S. M. le roi des Pays-Bas ayant reconnu et sanc- 
tionné, sous la date du 1 \ juillet 184 4, comme bases de la réonion 
des provinces belgiques avec les Provinces -Unies, les huit ar- 
ticles renfermés dans la pièce annexée au présent traité, lesdits 
articles auront la même force et valeur comme s^ils étaient insérés 
mot à mot dans la transaction actuelle. 

Art. IX. Il sera nommé incessamment par S. M. le roi de Prasse 
et S. M. le roi de Pays-Bas, une commission pour régler tout ce 
qui est relatif à la cession des possessions nassovienoes de 
S. M. par rapport aux archives, dettes, excédants de caisses et 
autres objets de la même nature. La partie des archives qui ne 
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regarde point les pays cédés, mais la maison d*Orange, et tout ce 
qui , comme bibliothèques , collections de cartes et autres objets 
pareils , appartient à la propriété particulière et personnelle de 
S. H. le roi des Pays-Bas, restera à S. M. et lui sera aussitôt 
remis. Une partie des susdites possessions étant échangée contre 
des possessions des duc et prince de Nassau, S. M. le roi de 
Prusse s'engage et S. M. le roi des Pays-Bas consent à faire trans- 
férer Tobligation stipulée par le présent article sur LL. AÂ. SS. les 
duc et prince de Nassau pour la partie deadites possessions qui 
sera réunie à leurs États. 

Art. X. Le présent traité sera ratifié , etc. 



Article séparé et secret joint au traité du 31 mai 4845 entre r Autriche 
et le roi des Pays-Bas, 

Les dettes spécialement hypothéquées, dans leur origine, sur 
les provinces belgiques, ou contractées pour leur administration 
intérieure devant avec ce pays passer à la charge de S. M. le roi 
des Pays-Bas, S. M. reconnaît robligatlon de s*en charger, et 
s'engage à faire liquider dans le délai de trois mois lesdites dettes 
à la libération de S. If. Tempereur d'Autriche. S. M. L et R. Apost- 
ayant une réclamation ouverte pour des charges résultantes de 
l'administration intérieure desdites provinces belgiques, entre 
autres des pensions, les droits de S. M. sont à cet égard réser- 
vés, et S. M. le roi des Pays-Bas s'engage à entrer immédiate- 
ment en négociation sur ces différents objets avec TAutriche. 

Le présent article séparé et secret aura la même force et va- 
leur que s'il était inséré root à mot au traité patent de ce jour; 
il sera ratifié et les ratifications seront échangées en même temps. 

En foi de quoi, etc. « 



Annexe de F article VIII du traité du 34 Mai 4845. 

Acte signet le 24 juillet 4844, à la Haye, par le secrétaire (TÉtat 
pour les affaires étrangères, pour V acceptation de la souveraineté 
de S. A. R. des provinces belgiques. 

S. E. le comte de Glancarty , ambassadeur extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. britannique auprès de S. A. R. le 
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prince sooTeraiD des Pays-Bas-Unis , aymol remis an soussigné 
la copie da protocole d*aae conférence qui a ea lien an mois de 
juin, etc.; le soussigné a mis la copie du protocole et la note 
offioieUe dadit ambassadeur, qui contenait le précis de ses ins- 
tradions à ce sujet, sons les yeux de S. À. R. 
. S. A. ft. le prince soaverain reconnaît qoe les conditions de la 
réunion contenaes dans le protocole sont conformes aux hoit 
articles dont la teneur suit: 

Art. I. Cette révnion devra être inlîme et complète, de façoo 
que les deux pays ne forment qu*un seul et même État, régi par 
la constitution déjà établie en HoUande, et qui sera modifiée d*DD 
commun accord, d*après les nouyelles circonstances. 

Aet. il n ne sera rien innové aux articles de cette constito- 
tion, qui assurent à tous les cultes une protection et une fiivear 
égales, et garantissent l'admission de tous les citoyens, quelle 
que soit leur croyance religieuse , aux emplois et offices pablics. 

Abt. m. Les provinces belgiques seront convenablement re- 
présentées à rassemblée des États-Généraux , dont les sessions 
ordinaires se tiendront, en temps de paix, alternativement dans 
une ville hollandaise et dans une ville de la Belgique. 

Art. IV. Tous les habitants des Pays-Bas ^ trouvant ainsi coq- 
stitutionnellement assimilés entre eux , les différentes provinces 
jouiront également de tous les avantages commerciaux et autres 
que comporte leur situation respective, sans qu'aucune entrave 
ou restriction puisse être imposée à l'une au profit de l'autre. 

Art. y. Immédiatement après la réunion, les provinces et les 
villes de la Belgique seront admises au commerce et à la navi- 
gation des colonies , sur le même pied que les provinces et les 
villes hollandaises. 

Art. VI. Les charges devant être communes, ainsi que les bé- 
néfices , les dettes contractées jusqu'à l'époque de la réunion par 
les provinces hollandaises, d'un cêté, et, de l'autre, par les provin- 
ces belgiques, seront à la charge du trésor générai des Pays-Bas. 

Art. VII. Conformément aux mêmes principes, les dépenses 
requises pom* l'établissement et la conservation des fortiBcations 
sur la frontière du nouvel État, seront supportées par le trésor 
général comme résultant d'un objet qui intéresse la sûreté et 
l'indépendance de toutes les provinces et de la nation entière. 

Art. VIIL Les frais d'établissement et d'entretien des dignes res- 
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teront pour le compte des districts qui sont plus directement inté- 
ressés à cette partie du service public, sauf Tobligation de TÉtat 
en général à fournir des seoours en cas de désastre eitraordinaîre ; 
le tout ainsi que cela s*est pratiqué jusqu'à présent en Hollande. 

Et S. A. R. ayant accepté ces huit articles comme la base et les 
conditions de la réunion de la Belgique à la hollande sous la 
souveraineté de S. A. R., 

Le soussigné Anne-Willem Carel, baroi^ de Nagell, etc., est 
chargé et autorisé, au nom et de la part de son auguste maître, 
d'accepter la souveraineté des provinces belglqoes, sous les con- 
ditions contenues dans tes huit articles précédents, et d'en garan- 
tir, par le présent acte, Tacceptation et l'exécution. 

Bn fol de quoi, etc. 



N* 44. DédaraHon des puissances sur les affaires de la 
Confédération helvétique, donnée à Vienne, le 20 mars 4845\ 

Les puissances appelées à intervenir dans Tarrangement des 
affaires de la Suisse , pour rexécutiou de Tarticle VI du traité de 
Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l'intérêt général ré- 
clame en faveur du Corps helvétique Tav^ntage d'une neutralité 
perpétuelle; et voulant, par des restitutions territoriales et des 
cessions, lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et 
maintenir la neutralité: 

Après avoir recueilli toutes les informations sur les intérêts 
des différents cantons, et pris en considération les demandes qui 
leur ont été adressées par la légation helvétique, 
.Déclarent 

Que, dès que la diète helvétique aura donné son accession en 
bonne et due forme aux stipulations renfermées dans la présente 
transaction, il sera fait un acte portant la reconnaissance et la 
garantie, de la part de toutes les puissances, de la neutralité per- 
pétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières , lequel acte 
fera partie de celui qui en exécution de l'article XXXII du susdit^ 
traité de Paris du 30 mai 1815, doit compléter les dispositions 
de ce traité. 

' Le 90 novembre suiTaat, par ane déclaration signée à Parie, les puissanoes 
alliées et la France ont reconnu et garanti la neutralité perp<^tnelle de la Suisse et 
rinTiolabillté de aoo territoire. 
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TransacUon» 

ART. I. L*iotégriié des dix-neuf cantoDs, tels (pi'ils exisUient 
en corps polikiqae lors de la convention du 89 décembre iSU, 
est reconnue comme base du système helvétique. 
' Art. II. Le Valais, le territoire de Genève, la principaaté de 
Neufchàtei , sont réunis à la Suisse , et formeront trois nouveau 
cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Yaud, 
lui est rendue. 

Art. III. La Confédération helvétique ayant témoigné le désir que 
révéché de Bâie lui fût réuni, et les puissances intervenantes vou- 
lant régler définitivement le sort de ce pays, ledit évéché de la ville 
et le territoire deBienne feront à l'avenir partie du canton deBeroe. 

On n'excepte que les districts suivants: 

1 ° Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfer- 
mant les communes d'Aitschweiler, Schoenbuch, Oberweiler, Ter- 
iveiler, Ettingen, Fûrstenstein , Plotten, Pfsffingen, Aescb, Brack, 
Reinach, Arlesheim, lequel district sera réuni au canton de Me; 

2*^ Une petite enclave située près du village neufchàtelois de 
Lignières , laquelle étant aujourd'hui quant à la juridictioo ciWie, 
sous la dépendance du canton de Neufchàtei, et quant à la jnri- 
diction criminelle, sous celle de Tévéché de Bâle, appartiendra 
en toute souveraineté à la principauté de Neufchàtei. 

Art. IV. 1 ^ Les habitants de Tévéché de Bàle et ceux de Bienoe 
réunis aux cantons de Berne et de Bàle, jouiront à tous égards, 
sans différence de religion (qui sera conservée dans Tétat pré- 
sent}, des mêmes droits politiques et civils dont jouissent etpou^ 
ront jouir les habitants des anciennes parties desdits cantons. Eo 
conséquence, ils concourront avec eux aux places de représeo- 
tants et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. 
Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé 
sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avecia con- 
stitution et les règlements généraux du canton de Berne. 

t^ La vente des domaines nationaux sera maintenue, eUes 
rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies. 

3° Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformé- 
ment aux principes ci-dessus énoncés, par des commissioDs 
composés d'un nombre égal de députés de chaque partie îd- 
téressée. Ceux de l'évéché de Bàle seront choisis par le canloo 
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directeur panni les citoyens les plus notables da pays. Lesdits 
actes seront garantis par la Confédération suisse. Tous les points 
snr lesquels les parties ne pourront s'entendre, seront décidés 
par un arbitre nommé par la diète. 

4^ Les revenus ordinaires du pays seront perçus pour le compte 
de ladministration actuelle, jusqu'au jour de Taccession de^jla 
diète beWétique à la présente transaction. U en sera de même 
de Tarriéré desdits revenus ; ceux levés extraordinairement, et qui 
ne seraient point encore entrés en caisse, cesseront d'être perçus. 

5^ Le ci-devanl prince-évéque de Bftle n'ayant reçu ni indem- 
nité ni pension pour la quote-part de l'évéche qui autrefois faisait 
partie de la Suisse, le recès de Tempire germanique de 4 803 
n'ayant stipulé qu*en raison des pays qui ont fait partie Intégrante 
dudit empire , les cantons de Berne et de Bâle se chargent de lui 
payer, en augmentation de ladite pension viagère, Ja somme de 
douze mille florins d'empire à dater de la réunion de Tévéché de 
Bàle aux cantons de Berne et de BAle. La cinquième partie de cette 
somme sera employée et restera affectée à la sustentation des 
chanoines de l'ancienne cathédrale de Bàle, pour compléter la rente 
viagère qui a été stipulée par le recès de l'empire germanique. 

6^ La diète helvétique décidera s'il est besoin de conserver un 
évéché dans cette partie de la Suisse , ou si ce diocèse peut être 
réuni à celui qui, par suite des nouvelles dispositions, sera formé 
des territoires suisses qui avaient fait partie du diocèse de Cons- 
tance. En cas que Tévéché de Bêle dût être conservé, le canton 
de Berne fournira, dans la proportion des autres pays qui, à 
l'avenir, seront sous Tadministration spirituelle de l'évêque, les 
sommes nécessaires à l'entretien de ce prélat, de son chapitre et 
de son séminaire. 

Art. y. Pour assurer les communications commerciales et mi- 
litaires de Genève avec le canton de Yaud et le reste de la Suisse, 
et pour compléter à cet égard l'article lY du traité de Paris du 
30 mai 4844, S. M. T. Chr. consent à faire placer la ligne des 
douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève par 
Yersoy en Suisse , soit en tout temps libre , et que ni les postes, 
ni les voyageurs, ni les transports de marchandises, n'y soient 
inquiétés par aucune visite des douanes, ni soumis à aucun droit. 

11 est également entendu que le passage des troupes suisses 
ne pourra y être aucunement entravé. 
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Dans les règlements additionnels à foire à oe sujet, on assnim, 
de la manière la plus avantageuse, aux Genevois, rexécatioD des 
traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de 
Genève et le mandement de Peney. S. M. T. Gfar. consent en 
outre à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passeoi 
par la grande route du Meyrin, dudit mandement à la viUe de 
Genève, et réciproquement, après en avoir prévenu le poste mi- 
litaire de la gendarmerie française le plus voisin. 

Les puissances intervenantes interposeront de plus leurs boos 
offices pour faire obtenir à la ville de Genève un arrondissement 
convenable du côté de la Savoie. 

Art. VL Pour établir des compensations mutuelles, les can- 
tons d^Ârgovie, de Yaud, du Tésin et de Saint-Gall, foumiroot 
aux anciens cantons de Scbwitz, Unterwald, Uri, Zug, Glarisct 
Appenzeli (Rhode intérieure), une somme qui sera appliquée à 
rinstruction publique et aux frais d'administration générale, mais 
principalement au premier objet, dans lesdits cantons. 

La quotité, le mode de payement et la répartition de cette com- 
pensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit : 

i ° Les cantons d*Argovie, de Yaud et de Saint-Gall, foumiroDt 
aux cantons de Scbwitz, Unterwrald, Uri, Zug, Glaris et Appeozeil 
(Rhode intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de Suisse. 
3^ Chacun des premiers payera Tintérét de sa quote-part à 
raison de cinq pour cent par an, ou remboursera le capital, soit 
en argent, soit en biens-fonds, à son choix. 

3^ La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de 
ces fonds, se fera dans les proportions de Téchelle de contribation 
réglée pour subvenir aux dépenses fédérales. 

4° Le canton du Tésin payera chaque année au canton dTJri 
la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine. 

Une commission nommé par la diète veillera à Texécution des 
dispositions précédentes. 

Aat. VII. Pour mettre un terme aux discussions qui se sont 
élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les can- 
tons de Zurich et de Berne, il est statué : 

4 ^ Que les cantons de Berne et de Zarich conserveront la pro- 
priété du fonds capital, tel qu'il existait en 1 803, à l'époque delà 
dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, à dater du 
4^*^ janvier 4816, des intérêts à échoir; 
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2^ Que les intérêts échos et aocamniés depuis l'année 1798, 
jusques et y compris Tannée 184 4, seront affectés au payement 
da capital restant de la dette nationale , désignée sous la déno- 
mination de dette helvétique; 

3^ Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des 
autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés par la 
disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des cantons qui 
restent chargés de ce surplus, sera calculée et fournie dans la 
proportion fixée poar les contributions destinées au payement 
des dépenses fédérales : les pays incorporés à la Suisse depuis 
4 8t 3, ne pourront pas ôtre imposés en raison de l'ancienne dette 
helvétique. 

S'il arrivait qu'après le payement de la susdite dette il y eût 
un excédant, il sera réparti entre les cantons de Berne et de 
Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs. 

4^ Les mêmes dispositions seront suivies à Tégard de quelque 
autres créances dont les titres sont déposés sous la garde du 
président de la diète. 

Art. ym. Les puissances intervenantes, voulant concilier les 
contestations élevées à l'égard des lauds abolis sans indemnité, 
statuent qu'une indemnité sera payée aux particuliers proprié- 
taires des lauds. 

Afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons 
de Berne et de Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne 
la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite 
répartie entre les ressortissants bernois propriétaires des lauds. 

Les payements se feront à raison d'un cinquième par an , à 
commencer du l<* janvier t8t6. 

Art. IX. Les puissances intervenantes, reconnaissant qu'il est 
juste d'assurer au prince-abbé de Saint-Gall une existence hono- 
rable et indépendante, statuent que le canton €e Saint-Gall lui 
fournira une pension viagère de six mille florins d'empire , et à ses 
employés une pension viagère de deux mille. Ces pensions seront 
versées, à dater du 1^' janvier 4 815, par trimestre, dans les 
mains du canton directeur, qui les remettra respectivement à la 
disposition du prince-abbé de Saint-Gall et de ses employés. 

Les puissances intervenantes dans les affaires de la Suisse 
donnent, par la déclaration ci-dessus, une preuve manifeste de 
leur désir d'assurer la paix intérieure de la Confédération; elles 



Digitized by 



Google 



348 APPBH0ICB m. 

se jfont également an devoir de ne rien négliger qui paisse en 
hâter raceomplissement 

Ed conséqaence , elles s'attendent à ce que les cantons, sacri- 
fiant au bien général toute considération secondaire, ne tarderont 
plas à adhérer au pacte fédéral , librement arrêté par la grande 
majorité de leurs co-états, Tintérét commun exigeant impérieo- 
sement^que toutes les parties de la Suisse se réunissent le plus 
t4)tj>ossible sous la même constitution fédérative. 

La convention du 4 6 aotit 1844, annexée au pacte fédéral, ne 
saurait plus retarder cette réunion ; son but étant déjà rempli par 
la déclaration des puissances, elle devient par le fait comme dod 
avenue. 

Pour consolider de plus en plus le repos de la Soisse, les puis- 
sances désirent qu'une amnistie générale soit accordée à tous les 
individus qm', induits en erreur par une époque d^incertitude el 
d*irritation[, ont pu agir, de quelque manière que ce soit, coDtre 
Tordre existant Loin d'affaiblir l'autorité légitime des gouverne- 
ments, cet acte de clémence leur donnera de nouveaux titres à 
exercer cette sévérité salutaire contre quiconque oserait à Tare- 
nir susciter des troubles dans le pays. 

Enfin les puissances intervenantes aiment à se persuader que le 
patriotisme et le bon jugement des Suisses leur prescriront la coo- 
venance ainsi que la nécessité de se sacrifier mutuellement le sou- 
venir des différends qui les ont divisés , et de consolider YoExim 
de leur réorganisation en travaillant à la perfectionner dans un 
esprit conforme au bien de tous, sans aucun retour sur le passé. 

La présente déclaration a été insérée au protocole du Congrès 
réuni à Vienne, dans sa séance du 4 9 mars 4 84 5. 

Fait et certifié véritable par les plénipotentiaires des huit puis- 
sances signataires du traité de Paris. A Vienne le tO mars 48f5. 

(SuivnU ht Hgnatwrit dam l'ordre eUphabàiquê d$t court.) 



N° 44*». Acte d'accession, en date de Zurich, le 27 mai <8I5, 
de la Confédération suisse, à la déclaration qui précède. 

La diète de la Confédération suisse, réunie à Zurich en session 
extraordinaire, ayant reçu, dans sa séance du 3 avril 4845, pâf 
l'intermédiaire des ministres accrédités auprès de la Confédéra- 
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tion.... la déclaration relative ani affaires de la Suisse, insérée au 
protocole du Congrès de Vienne le 1 9, et signée le 2 mars 4815, 
par les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité 
de Paris du 30 mai 4 824, ' 

S* est empressée de communiquer cet acte aux dix-neuf cantons 
confédérés, en les invitant à mettre par leurs suffrages la diète en 
état de déclarer en bonne et due forme Taccession générale de 
la Suisse aux stipulations renfermées dans ladite transaction. 

Les autorités souveraines de chaque canton ayant pris en mûre 
délibération Tobjet de ce référé , et fait connaître successivement 
à rautorité fédérale leurs résolutions définitives ; 

La diète de la Confédération suisse, 

En vertu des actes déposés dans ses archives, et des déclara- 
tions insérées dans son protocole, d'où il résulte qu*un nombre 
de cantons excédant celui que le pacte fédéral prescrit pour Tac- 
ceptation des résolulions les plus importantes du corps helvétique, 
a prononcé un vote affirmatif, lequel, aux termes de la constitu- 
tion, devient par là même celui de la Confédération entière, 

A pris Tarrété dont la teneur suit: 

4* La diète accède, au nom de la Confédération suisse, à la 
déclaration des puissances réunis au Congrès de Vienne en date 
du SO mars 4 84 6, et promet que les stipulations de la transaction 
insérée dans cet acte seront fidèlement et religieusement ob- 
servées. 

8° La diète exprime la gratitude éternelle de la nation suisse 
envers les hautes puissances qui, par la déclaration susdite, lui 
rendent, avec une démarcation plus favorable, d*anciennes fron- 
tières importantes , réunissent trois nouveaux cantons à son al- 
liance, et promettent solennellement de reconnaître et garantir 
la neutralité perpétuelle que l'intérêt général de TEurope réclame 
en faveur du corps helvétique : elle témoigne les mêmes senti- 
ments de reconnaissance pour la bienveillance soutenue avec 
laquelle les augustes souverains se sont occupés de la conciliation 
des différends qui s'étaient élevés entre les cantons. 

3° En suite du présent acte d*accession et de la note adressée 
aux envoyés suisses à Vienne, le 20 mars 4 84 5, par le prince de 
Mettemich, président des conférences des huit puissances, la diète 
exprime le vœu que les ministres de LL. MM., résidant en Suisse, 
veuillent, en vertu des instructions et des pouvoirs qu'ils ont 
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reçus, donner suite aux dk^Kisîtions de la déclaration dn 20 mars» 
et compléter l'exécution des engagements qui y sont énoDcés. 

En foi de quoi les |Mréseates ont été signées et scellées à 
Zurich le 27 mai 4 845. 

Au nom de la diète de la Confédération suisse, 

Le bourgmestre du canton de Zurich, président, Db Wtss. 
Le chancelier de la Confédération, Mousson. 



N® 12. Protocole, du 29 mars 1815, sur les cessions faites 
par le roi de Sar daigne au canton de Genève, signé à 
Vienne, le 29 mars 1815^ entre le plénipotentiaire sarde 
et les divers plénipotentiaires au Congrès de Vienne. 

Les puissances alliées ayant témoigné le Tif désir qu*fl fût ac- 
cordé quelques facilités au canton de Genève, soit pour le désen- 
clavement d*une partie de ses possessions, soit pour ses commu- 
nications avec la Suisse ; S. M. le roi de Sardaigne étant empressé, 
d'autre part, de témoigner à ses hauts et puissants alliés toute 
la satisfaction qu'il éprouve à faire quelque chose qui puisse 
leur être agréable, les plénipotentiaires soussignés sont convenus 
de ce qui suit: 

Art. L s. M. le roi de Sardaigne met à la disposition des 
hautes puissances alliées la partie de la Savoie qui se trouve 
entre la rivière d'Arve, le Ehéne, les limites de la partie delà 
Savoie occupée par la France, et la montagne de Salève , jusqu'à 
Veiry inclusivement; plus celle qui se trouve comprise entre la 
grande route dite du Simplon, le lac de Genève , depuis Yezenas 
jusqu'au point où la rivière d'Hermance traversa la susdite route, 
et de là , continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embou- 
chure dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance, 
pour que ces pays soient réunis au canton de Grenève (la totalité 
de la route dite du Simplon continuant à être possédée par 
S. M. le roi de Sardaigne], sauf à déterminer plus précisément la 
limite par des commissaires respectifs, surtout pour ce qui con- 
cerne la délimitation au-dessus de Veiry et sur la montagne de 
Salève. Dans tous les lieux et territoires compris dans cette dé- 
marcation , S. M renonce, pour elle et ses successeurs à perpé- 
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laite, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui 
apparteoir, sans exception ni réserve. 

Abt. II. S. M. accorde la communication entre le canton de 
ûenève et le Valais, par la route dite du Slmplon de la même 
manière que la France Ta accordée entre Genève et le pays de 
Vaud, par la route qui passe par Yersoy. S. M. accorde de même 
en tout temps une communication libre, pour les milices gene- 
voises, entre le territoire de Genève et le mandement de Jussy, 
et les facilités qui pourraient être nécessaires à Toccasion pour 
arriver par le lac à la susdite roule dite du Sîmplon. 

Art. III. D'autre part, S. M. ne pouvant se résoudre à consen- 
tir qu'une partie de son territoire soit réunie à un État où la 
religion dominante est différente, sans procurer aux habitants du 
pays qu'elle cède la certitude qu'ils jouiront du libre exercice de 
leur religion, qu'ils continueront à avoir les moyens de fournir 
aux frais de leur culte, et à jouir eux-mêmes de la plénitude des 
droits de citoyens, 
11 est convenu que 

4° La religion catholique romaine sera maintenue et protégée, 
de la même manière qu'elle l'est maintenant, dans toutes les 
communes cédées par S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront 
réunies au canton de Genève. 

S^ Les provinces actuelles qui ne se trouveront ni démem- 
brées ni séparées par la délimitation des nouvelles frontières, 
conserveront leurs circonscriptions actuelles, et seront desservies 
par le même nombre d'ecclésiastiques; et quant aux portions 
démembrées qui seraient trop faibles pour constHoer une paroisse, 
on s'adressera à l'évêque diocésan pour obtenir qu'elles soient 
annexées à quelque autre paroisse du canton de Genève* 

3° Dans les mêmes communes cédées par S. M., si les habi- 
tants protestants n'égalent point en nombre les habitants catho- 
liques romains , les maîtres d'école seront toigours catholiques 
romains. Il ne sera établi aucun temple protestant. à l'exception 
de la ville de Garouge, qui pourra en avoir un. 

Les officiers municipaux seront toujours, au moins pour les 
deux tiers, catholiques romains ; et spécialement, sur les trois in- 
dividus qui occuperont les places de maire et des deux adjoints, 
il y en aara toujours deux catholiques romains. 

En cas que le nombre des protestants vînt, dans quelques 
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communes, à égaler celui des catholiques romains, Tégalîté eC 
Falternative seront établies, tant pour la formation du conseil 
municipal, que pour celle de la mairie. En ce cas cependant, il y 
aura toujours un maître d'école catholique romain , quand même 
on en établirait un protestant. 

On n*entend pas, par cet article, empêcher que des individus 
protestants, habitant une commune catholique romaine , ne puis- 
sent, s*ils le jugent à propos, y avoir une chapelle particnlière 
pour r exercice de leur culte, établie à leurs frais, et y avon*, 
égalemeot à leurs frais , un maître d*école protestant pour Tms- 
traction particulière de leurs enfants. 

4° Il ne sera point touché, soit pour les fonds et revenus, soit 
pour Tadmlnistration, aux donations et fondations pieuses existan- 
tes, et on n*empéchera pas les particuliers d'en faire de nouvelles. 

5^ Le gouvernementfouraira aux mêmes frais que fournit le gou- 
vernement actuel, pour Fentretien des ecclésiastiques et du culte. 

6° L'église catholique romaine actuellement existante à Geoè?e, 
y sera maintenue, telle qu'elle existe, à la charge de TÉtat, ainsi 
que les lois éventuelles de la constitution de Grenève l'avaient déjà 
décrété ; le curé sera logé et doté convenablement 

7*^ Les communes catholiques romaines , et la paroisse de Cre- 
nève, continueront à faire partie du diocèse qui régira les pro- 
vinces du Chablais et du Faucigny, sauf qu'il en soit réglé autre- 
ment par l'autorité du Saint-Siège. 

8^ Dans tous les cas, l'évêque ne sera jamais troublé dans les 
visites pastorales. 

9^ Les habitants du territoire cédé sont pleinement as»milés, 
pour les droits civils et politiques , aux Genevois de la ville; ils 
les exerceront concurremment avec eux, sauf la réserve des droits 
de propriété, de cité ou de commune. 

4 0^ Les enfants catholiques romains seront admis dans les 
maisons d'éducation publique : l'enseignement de la religion n'y 
aura pas lieu en commun, mais séparément; et on employeraà 
cet effet, pour les catholiques romains, des ecclésiastiques de leur 
communion. 

\ \ ^ Les biens communaux ou propriétés appartenants aux 
nouvelles communes leur seront conservés, et elles continueront 
à les administrer comme par le passé, et à employer les revenus 
à leur profit. 
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i%^ Ces mêmes communes ne seronl pmnt sujettes à des ehar«- 
ges plus considérables que les anciennes communes. 

43^ S. M. le roi de SardaiipAe se réserve de porter à la con^ 
naissance de la diète helvétique, et d*appuyer, par le canal de 
ses agents diplomatiques auprès d*eUe, tonte réclamation à la* 
quelle rinexécution des articles ci -dessus pourrait donner lieu. 

Aat. 1Y. Tous les titres terriers et documents concernamt les 
choses cédées seront remis par S. M. le roi deSardaigne au can- 
ton de Genèye, le plus tdt que faire se pourra. 

Art. y. Le trdté conclu à Turin, le 3 du mois de juin 1764, 
entre S. M. le roi de Sardaigne et la république de Grenève, est 
maintenu pour tous les articles auxquels il n*est point dérogé par 
la présente transaction; mais S. M. voulant donner au canton de 
Genève une preuve particulière de sa bienveillance, consent 
néanmoins à annuler la partie de Fartide XUI. du susdit traité 
qui interdisait aux citoyens de Genève qui se trouvaient dès lors 
avoir des maisons et biens situés en Savoie, la faculté d*y faire 
leur habitation principale. 

Abt. VI. S. M. consent, par les mêmes motils, à prendre des 
arrangements avec le canton de Genève, pour faciliter la sortie 
de ses États, des denrées destinées à la consommation de la ville 
et du canton. 



N'' 1. TraUé entre VAtUriche et le roi de Sardaigne, signé 
à Vienne, le 20 mai 1815 \ 

S. M. le roi de Sardaigne, etc., etc., étant rentrée dans la pleine 
et entière possession de ses États de terre- ferme, de la môme 
manière qu'elle les possédait au 1*' janvier 1792, et dans leur 
totalité, a la réserve de la partie de la Savoie cédée à la France 
par le traité de Paris du 30 mai 4 81 4 ; 

Des changements ayant été depuis convenus pendant le Con- 
grès de Vienne, relativement à l'étendue et aux limites de pes 
mômes États ; 

S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. le roi de Sardaigne voulant 
confirmer et établir par un traité formel tout ce qui est relatif à 

^ Le même traité à été signé, séparément, entre la Sardaj|pie et les coars de 
France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie. 

U. 33 
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œs dbjelB, ont, en conséqnenoe, Bonmé pour kmn ptéapoten- 
tiaires, etc. 

AftT. I. Lee limites des Étals ëe S. M. le roi de Sardai^ie, 
seront: 

Du côté de la France, telles qu^elles existaient au 4^' janvier 
n9S, à Texoeption des changements portés par le traité de Puis 
do 30 mai 4814; 

I>n c6té de la Confédération helvétique, telles qu'elles exis- 
taient au 1®^ janvier 1798, à Texception dn changement opéré 
par la cession faite en faveur du canton de Genève, telle que 
celte cession se trouve spécifiée dans rartide Vn à-après; 

Du côté des États de S. M. Temperenr d- Aotriche, teUes qu'elles 
existaient au I*' janvier 1792; et la convention condue eotre 
LL. MIL rimpératrice Marie- Thérèse et le roi de Sardaigne, le 
4 octobre I75i , sera maintenue « de part et d^autre, dans tooles 
ses stipulations. 

Du côté des Étals de Parme et de Plaisance^ la limite, pour ee 
qui concerne les anciens États de S. H. le roi de Sardaigue, cod« 
tinuera à être telle qu'elle existait au I®' janvier 479S. 

Les limites des ci-devant États de Gènes et des pays Dommés 
flefe impériaux, réunis aux États de S. M. le roi de Sardai^ 
d'après les articles suivants, seront les mêmes qui, le 4" jaoTier 
479S , séparaient ces pays des États de Parme et de Plaisaoce, 
et dé ceux de Toscane et de Massa. 

L'tle de Gapraja , ayant appartenu à Tancienne république de 
Gènes, est comprise dans la cession des États de Gènes à S. E le 
roi de Sardaigne. 

Art. II. Les États qui ont composé la ci-devant république de 
Gènes, sont réunis à perpétuité aux États de S. M. le roi de Sar- 
daigne, pour être, comme ceux-ci, possédés par elle eo toute 
souveraineté, propriété et hérédité, de mâle en mâle, par ordit 
de primogéniture dans les deux branches de sa maison; savoir, 
la branche royale et la branche de Savoie-Garignan. 

Abt. IIL s. m. le roi de Sardaigne joindra à ses titres adaels 
celui de duc de Gènes. 

AflT. IV. Les Génois jouiront de tous les droits et priviléees 
spécifiés dans Tacte intitulé: CondUions qui doioent servir de bas» 
à la réunion des hais de Gênes à ceux de S. M. sarde; et ledit 
acte, tel quil se trouve annexé à ce traité général, sera considéré 
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comms partie intégrante de oelui-oi« et aora la même force et va- 
leur que s*it était textuellement inséré dans l'article présent. 

AkT. V. Les pays nommés fiefs impériaux, qui avaient été 
reunis à la ci-devant république Ligurienne, sont réunis défini- 
tivement aux États de S. M. le roi de Sardaigne , de la même 
manière que le reste des États de Gènes; et les habitants de ces 
pays jouiront des mêmes droits et privilèges que ceux des États 
de Gênes désignés dans l'article précédent. , 

AxT. Yl. La faculté que les puissances signataires du traité de 
Paris du 30 mai 4 8U, se sont réservée par rarticle Ul dudit 
traité, de fortifier tel point de leurs États qu'elles jugeront con- 
venable à leur sûreté , est également réservée sans restriction à 
S. M. le roi de Sardaigne. 

Abt. vil s. m. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève 
les districts de la Savoie spécifiés dans Tacte ci- joint, intitulé: 
Cession faite par S. M. le roi de Sardaigne au canton de Genève, 
et aux conditions spécifiées dans le même acte. 

Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent 
traité général, auquel il est annexé, et aura la même force et va- 
leur que s'il était textuellement inséré dans l'article présent. 

Art. YIU. Les provinces de Gbablais ei du Faucigny, et tout 
le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi 
de Sardaigne, feront partie de la neutralité de la Suisse, (elle 
qu'elle est reconnue et garantie par les puissances. 

En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines de 
la Suisse se trouveront en État d'hostilité ouverte ou imminente, 
les troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver 
dans ces provinces, se retireront, et pourront à cet effet passer 
par le Valais, si cela devient nécessaire; aucunes autres troupes 
armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni sta- 
tionner dans les provinces et territoires susdits, sauf celles que 
la Confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu 
que cet état de choses ne gêne en rien l'administration de ces 
pays , où les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront 
aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre. 

Art. IX. Le présent traité fera partie des stipulations définitives 
du Congrès de Vienne. 

Art. Z. Les ratifications du présent traité seront échangées, etc. 
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Annexe de F Article IV du traité du 20 mot 1825. 

ConâUian* qui doivent servir de basée à la réumo». dee Étais de Gétèts 
à ceuas de S. if. sarde. 

Les Génois seront en tout assimilés aux autres sujets du roi. 
Ils participeront, comme eux, aux emplois civils, judiciaires, mili- 
taires et diplomatiques de la monarchie, et, sauf les privilèges qui 
leur sont ci -après concédés et assurés, ils seront soumis aux 
mêmes lois et règlements, avec les modifications que S. M. jugera 
convenables. 

La noblesse génoise sera admise, comme celle des autres par- 
ties de la monarchie , aux grandes charges et emplois de cour. 

ÂBT. n. Les militaires génois composant actuellement les troo- 
pes génoises , seront incorporés dans les troupes royales. Les 
officiers et sous -officiers conserveront leurs grades respectifs. 

Art. m. Les armoiries de Gènes entreront dans Técusson 
royal, et ses cooleurs dans le pavillon de S. M. 

Art. IV. Le port franc de Gènes sera rétabli , avec les r^e- 
ments qui existaient soas Tancien gouvernement de Gènes. 

Toute facilité sera donnée par le roi pour le transit, par ses 
États, des marchandises sortant du port franc, en prenant les pré- 
cautions que S. H. jugera convenables pour que ces mêmes mar- 
chandises ne soient pas vendues ou consommées en contrebande 
dans l'intérieur, elles ne seront assigetties qu*à un droit modique 
d*usage. 

Art. y. Il sera établi, dans chaque arrondissement d'inten- 
dance, un conseil provincial, composé de trente membres choisis 
parmi les notables des différentes classes, sur une liste des trois 
cents plus imposés de chaque arrondissement Ils seront nommés 
la première fois par le roi, et renouvelés de même par cinquième 
tous tes deux ans. Le sort décidera de la sortie des quatre pre- 
miers cinquièmes. L^organisation de ces conseils sera réglée 
par S. M. 

Le président, nommé par le roi, pourra être pris hors du con- 
seil: en ce cas, il n*aura pas le droit de voter. 

Les membres ne pourront être choisis de nouveau que quatre 
ans après leur sortie. 

Le conseil ne pourra s'occuper que des besoms et réclama- 
tions des communes de l'intendance, pour ce qui concerne leur 
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administration particulière, et pourra faire des représentations à 
ce sajet 

n se réunira chaque année, au chef- lieu de Tintendanoe, à 
l'époque et pour le temps que S. M. déterminera. 

S. M. le réunira d'ailleurs extraordinairement, si elle le juge 
convenable. 

L'intendant de la province, ou celui qui le remplace, assistera 
de droit aux séances, comme commissaire de roi. 

Lorsque les besoins de l*État exigeront rétablissement de nou- 
veaux impôts, le roi réunira les différents conseils provinciaux 
dans telle ville de l'ancien territoire génois qull désignera , et 
sous la présidence de telle personne qu'il aura déléguée à cet effet. 

Le président, quand il sera pris bors des conseils, n'aura point 
voix délibérative. 

Le roi n'enverra à l'enregistrement du sénat de Gènes aucun 
édit portant création d'impèts extraordinaires, qu'après avoir 
reçu le vote approbatif des conseils provinciaux réunis comme 
ci- dessus. 

La majorité d'une voix déterminera le vote des conseils pro- 
viciaux assemblés séparément ou réunis. 

Art. VL Le maœimum des impositions que S. M. pourra établir 
dans l'État de Grénes, sans consulter les conseils provinciaux 
réunis, ne pourra excéder la proportion actuellement établie pour 
les autres parties de ses États ; les impositions maintenant perçues 
seront amenées à ce taux, et S. M. se réserve de faire les modifica- 
tions que sa sagesse et sa bonté envers ses sujets génois pourront 
lui dicter à l'égard de ce qui peut être réparti , soit sur les char- 
ges foncières, soit sur les perceptions directes ou indirectes. 

Le maaDimum des impositions étant ainsi réglé , toutes les fois 
que le besoin de l'État pourra exiger qu'il soit assis de nouvelles 
impositions ou des charges extraordinaires, ë. M. demandera le 
vote approbatif des conseils provinciaux pour la somme qu'elle 
jugera convenable de proposer, et pour l'espèce d'imposition à 
établir. 

• Abt. vu. La dette publique , telle qu'elle existait légalement 
sous le dernier gouvernement français, est garantie. 

Art. YIU. Les pensions civiles et militaires, accordées par 
l'État d'après les lois et les règlements, sont maintenues pour 
tous les sujets génois habitant les États de 5. H. 
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Sont roaintenues, sons les mêmes conditknis, les pensions ac- 
cordées à des ecclésiastiques ou à d*aDcieDS membres de maisons 
religieuses des deux sexes, de même que odies qui« soos le tire 
de secours, ont été accordées à des nobles génois par le goo- 
Temement français. 

Art. K. Il y aura à Crênes un grand corps judiciaire aa tri- 
bunal suprême, ayant les mêmes attributions et privilèges que 
ceux de Turin, de Savoie et de Nice, et qui porte, comme eux, 
le nom de sénat 

Àar. X. Les monnaies courantes d'or et d'argent de TaDCien 
État de Gênes actuellement existantes, seront admises dans les 
caisses publiques concurremment arec les monnaies piémontaises- 

Ait. XI. Les levées d'hommes dites provinciales, dans le pays 
de Gênes, n'excéderont pas en proportion les levées qui aonwt 
lieu dans les autres États de S. M. Le service de mer sera compté 
comme celui de terre. 

ÀËT. XII. S. M. créera une compagnie génoise de gardes-du- 
corps, laquelle formera une quatrième compagnie de ses gardes. 

Abt. XIIL S. M. établira à Gênes un corps de ville composé de 
quarante nobles, vingt bourgeois vivant de leur revenu ou exer- 
çant des arts libéraux, et vingt des principaux négociants. 

Les nominations seront faites la première fois par le roi, et les 
remplacements se feront à la nomination du corps de ville même, 
sous la réserve de Tapprobation du roi. Ce corps aura ses règle- 
ments particuliers, donnés par le roi, pour la présidence et pour 
la division du travail. 

Les présidents prendront le titre de syndics, et seront dioisis 
parmi ses membres. 

Le roi se réserve, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de 
faire présider le corps de ville par un personnage de grande 
distinction. 

Les attributions du corps de ville seront radministfation des re- 
venus de la ville, la surintendance de la petite police de la ville, et 
la surveillance des établissements publics de cbarité de la ville. 

Un commissaire du roi assistera aux séances et détibératioûs 
du corps de ville. 

Les membres de ce corps auront un costume; et les syndics, 
le privilège de porter la simarre ou toge, comme les présidents 
des tribunaux. 
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Abt. XIV. L'université de Gânes sera mainteDae et jouira des 
mêmes privilèges que celle de Turin : S. M. avisera aux moyens 
de pourvoir à ses besoins. 

£lle prendra cet établissement sous sa protection spéciale, de 
même que les autres instituts d'instruction, d*éducation, de belles- 
lettres et de charité, qui seront aussi maintenus. 

S. M. conservera, en faveur de ses sujets génois, les bourses 
qu'ils ont dans le collège dit lycée, à la charge du gouvernement, 
se réservant d'adopter sur ces objets les règlements qu*elle jugera 
convenables. 

ÂBT. XY. Le roi conservera à Gènes un tribunal et une cham- 
bre de coauneroe, avec les attributions actuelles de ces deux 
établissements. 

Art, XVI. S. M. prendra particulièrement en considération la 
situation des employés actuels de Gènes. 

AmT. XVII. S. M. accueillera les plans et propositions qui loi 
seront présentés sur les moyens de rètalrfir la banque de Saint- 
George. 



Annexe de Particle VII du traité du 20 mai 1815. 

Ceêsion faite par S. M le ivi de Sardaigne au eanum de Genève. 

Art. P' à VI. ces articles sont entièrement conformée aux articles I 
à VI da protocole da S9 Mars 1815. Voir pins baul. 

Aat. VII. Il est accordé exemption de tout droit de transit à 
toutes les marchandises, denrées, etc., qui, en venant des États 
de S. M. et du port franc de Gènes , traverseront la route dite du 
Simplon, dans toute son étendue, par le Valais et l'État de Genève. 

Il est entendu que cette exemption ne regarde que le transit, 
et ne s'étend pas, ni aux droits établis pour le maintien de la 
route, ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues 
ou consommées dans l'intérieur. 

Gette réserve s'applique également à la communication accor- 
dée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève; et les 
gouvernements prendront à cet effet, de commun accord, les me- 
sures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe, soit pour em- 
pêcher la contrebande, chacun sur leur territoire. 
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N° 44. Conditions qui doivent servir de bases à la réuàkm 
des États de Gênes à ceux de S. M. sarde. 

Cet acte se trouve comme annexe au trailé du 20 mai f 815, 
entre le roi de Sardaigne et les cours d'Autriche, de la Grande- 
Bretagne, de France, de Prusse et de Russie. Voir plus haut 



N*» 15. Déclaration des puissances sur V abolition de la traite 
des nègres^ donnée h Vienne, le 8 février 1815. 

Les plénipotentiaires des puissances qui ont signé le traité de 
Paris du 30 mai 1814-, réunis en conférence, ayant pris en con- 
sidération que le commerce connu sous le nom de troHe des 
nègres d Afrique a été envisagé, par les hommes justes et édairés 
de tous les temps, comme répugnant aux principes d*hQmanité 
et de morale universelle; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce a 
dû sa naissance, et la difficulté d*en interrompre brusquement le 
cours, ont pu couvrir jusqu*à un certain pointée quil y avait 
d'odieux dans sa conservation; mais qu'enOn la voix publique 
s'est élevée dans tous les pays civilisés pour demander qu*U soit 
supprimé le plus tôt possible ; 

Que, depuis que le caractère et les détails de ce commerce ont 
été mieux connus, et les maux de toute espèce qui raccompagnent 
complètement dévoilés, plusieurs des gouvernements européens 
ont pris en effet la résolution de le faire cesser, et que successi- 
vement toutes les puissances possédant des colonies dans les 
différentes parties du monde ont reconnu, soit par des actes lé- 
gislatifs, soit par des traités et autres engagements formels, lobli- 
galion et la nécessité de Tabolir; 

Que, par un article séparé du dernier traité de Paris, la 
Grande-Bretagne et la France se sont engagées à réunir leurs 
efforts au Congrès de Vienne pour faire prononcer, par tontes 
les puissances de la chrétienté, l'abolition universelle et définitive 
de la traite des nègres ; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans ce Congrès ne sau- 
raient mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et mani- 
fester les principes qui guident leurs augustes souverains , qu'eu 
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travaillant à réaliser cet engagement, et en proclamant, an nom 
de lem^s soaverains, le yœu de mettre nn terme à un fléau qui a 
si longtemps désolé TAfrique, dégradé TEarope, et affligé l'hu- 
manité; 

Lesdits plénipotentiaires sont convenus d*oavrir leurs délibé- 
rations sur les moyens d'accomplir un objet aussi salutaire, par 
une déclaration solennelle des principes qui les ont dirigés dans 
ce travail. 

En conséquence, et dûment autorisés à cet acte par l'adhésion 
unanime de leurs cours respectives au principe énoncé dans ledit 
article séparé du traité de Paris, ils déclarent, à la face de FEu* 
rope, que, regardant TabcHtion universelle de la traite des' nègres 
comme une mesure particulièrement digne de leur attention, con*- 
forme à Tesprit du siècie et aux principes généraux de leurs 
augustes souverains, ils sont animés du désir sincère de concou- 
rir à Texécntion la plus prompte et la plos efficace de cette me- 
sure, par tous les moyens à leur disposition, et d'agir, dans 
l'emploi de ces moyens, avec tout le zèle et toute la persévérance 
qu'ils doivent à une aussi grande et aussi belle cause. 

Trop instruits toutefois des sentiments de leurs souverains 
pour ne pas prévoir que, quelque honorable que soit leur but, 
ils ne le poursuivront pas sans de justes ménagements pour les 
intérêts, les habitudes et les préventions mêmes de leurs sujets, 
lesdits plénipotentiaires reconnaissent en même temps que cette 
déclaration générale ne saurait préjuger le terme que chaque 
puissance en particulier pourrait envisager comme le plus con- 
venable pour rabolition définitive du commerce des nègres : par 
conséquent, la détermination de l'épopue oii ce commerce doit 
universellement cesser, sera un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que l'on ne négligera aucun moyen 
propre à en assurer et à en accélérer la marche; et que l'enga- 
gement réciproque contracté par la présente* déclaration entre 
les souverains qui y ont pris part, ne sera considéré comme 
rempli qu'au moment où un succès complet aura couronné leurs 
efforts réunis. ' 

En portant cette déclaration à la connaissance de l'Europe et 
de toutes les nations civilisées de la terre, lesdits plénipotentiaires 
se flattent d'engager tous les autres gouvernements , et notam- 
ment ceux qui, en abolissant la traite des nègres, ont manifesté 



Digitized by 



Google 



36S irpimm:! m. 

âéQk les mêmes senliments, à les appuyer de leur soffrage dans 
ane cause dont le triomphe final sera un des plus beaoi monit- 
meots du siècle qai Ta embrassée, et qui Taora glorieasenieat 
terminée. 



N° -46. Règlements pour la Ubre navigation des rtwères. 

Articles coneematU la navigation des rioièree qui, dans lewr com 
navigable, séparent au traversent différents Étals. 

Art. I. Les puissances dont les États sont séparés on traver- 
sés par une même rivière navigable , s'engagent à régler, d*an 
commun accord, tout ce qui a rapport à sa navigation. Elles nooh 
merout, à cet effet, dos commissaires qui se réimîront aa plos 
tard six mois après la fin du Congrès, et qui prendront poor 
bases de leurs travaux les principes suivants. 

Ata. il La navigation dans tout le cours des rivières indi- 
quées dans l'article précédent, du point où chacune d'elles devient 
navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et ne 
pourra, sons le rapport du commerce, être interdite à personne; 
en se conformant toutefois aux règlements qui seront arrêtés poor 
sa police d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorable 
que possible au commerce de toutes les nations. 

Art. ilL Le système qui sera établi, tant pour la perceptioD 
des droits que pour le maintien de la police, sera, autant qoe 
faire se pourra, le même poar tout le cours de la rivière^ et s'é- 
tendra aussi, à moins que les circonstances particulières ne s'y 
opposent, sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans 
leur cours navigable, séparent ou traversent différents États. 

Art. IV. Les droits sur la navigation seront fixés d'une ma- 
nière uniforme, invariable et assez indépendante de la qualité 
différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire mi 
examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause de 
fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui ea aocw 
cas ne pourront excéder ceux existant actaellement, sera déier- 
minée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère 
d'établir une règle générale à cet égard. On partira néanmoins, 
en dressant le tarif, du point de vue d'encourager le commerce 
en facilitant la navigation , et l'octrd établi sur le Rhin poorra 
servir d'une norme approximative. 
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Le tarif une foit réglé, il ne pourra plus être aagmeDté qve 
par un arrangeneni commun des États rWerains. ni la navigation 
grevée d*antres droits quelconques outre ceux fixés dans le rè- 
glement 

Art. y. Les bureaux de perception, dont on réduira autant que 
possible le nombre, seront fixés par le règlement, et il ne pourra 
s*y faire ensuite aucun changement que d*un commun accord, à 
moins qu'un des États riverains ne voulût diminuer le nombre de 
ceux qui lui appartiennent exclusivement. 

Ait. VL Chaqtke État riverain se chargera de Tentretien des 
chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux 
nécessaires pour la même étendae dans le lit de la rivière pour 
ne faire prouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas on les deux 
rives appartiennent à dilférents gouvernements. 

AaT. VIL On n*établira nulle part des droits d'étape, d*échelle 
ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent d^à, ils ne seront 
conservés qu'autant que les États riverains, sans avoir égard à 
Tintérét local de Tendroit ou du pays où ils sont établis, les trou- 
veraient nécessaires ou utiles à la navigation et au commerce en 
général. 

Abt. Yin. Les douanes des États riverains n*auront rien de 
commun avec les droits de navigation. On empêchera, par des 
dispositions réglementaires, que l'exercice des fonctions des doua- 
niers ne mette des entraves à la navigalien ; mais on surveillera, 
par une police exacte sur la rive, toute tentative des habitants 
pour faire la contrebande à Taide de bateliers. 

AsT. CL Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents, 
sera déterminé par un règlement commun, qui renfermera égale- 
ment tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement Le règle- 
ment une fois arrêté ne pourra être changé que du consentement 
de tous les États riverains; et ils auront soin de pourvoir, d*une 
manière convenable et adaptée aux circonstances et aux localités, 
à son exécution. 

Articles concernant la naivigaHon du HMn. 
AxT. L La navigation dans tout le couns du Rhin, du point où 
il devient navigable jusqu'à la mer, soit en descendant, soit en 
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remontant, sera entièrement libre, et ne pourra, sons le rapport 
da commerce, être interdite à personne, en se conformant toute- 
fois aux règlements qui seront arrêtés pour sa police d'une ma- 
nière uniforme pour tous, et aussi favorable que possible an 
commerce de toutes les nations. 

ART. II. Le système qui sera établi, tant pour la perception des 
droits que pour le maintien de la police, sera le même pour tout 
le cours de la rivière, et s'étendra , autant que faire se pourra, 
aussi sur ceux de ses embranchements et confluents qui, dans 
leur cours navigable, séparent ou traversent différents États. 

AiiT. m. Le tarif des droits à percevoir sur les marchandises 
transportées par le Rbin, sera réglé de manière que la totalité du 
droit à payer entre Strasbourg et la fironlière du royarane des 
Pays-Bas soit, en remontant, de deux francs, et en desoeodant, 
d*on franc trente-trois centimes par quintal, et que ce même tarif 
pourra être étendu (en augmentant par là dans la même propor- 
tion la totalité du droit) aux distances entre Strasbourg et Bâle, 
et entre la frontière du royaume des Pays-Bas et les embou- 
chures de la rivière. 

Le droit de reconnaissance restera tel qu*il est réglé par Tart. XCIV 
de la convention sur Toctroi de navigation du Rhin, conclu à 
Paris, le 15 août 1804, sauf à déterminer autrement TécheUe 
des droits, de manière que les bateaux de deux mille cinq cents 
à cinq mille quintaux y soient compris également: mais ce droit 
pourra aussi être étendu dans la même proportion aux distances 
ci-dessus mentionnées. 

Les modérations du tarif général qui établit le maœimium des 
droits fixés par les articles GII et GV de la convention du 45 août 
1804, continueront d'avoir lieu; mais la commission qui sera 
chargée de la confection des nouveaux règlements , examinera si 
leur distribution en différentes classes ne nécessitera pas des 
changements encore plus favorables, tant à la navigation et au 
commerce, qu'à l'agriculture et aux besoins des habitants des 
États riverains. 

ART. IV. Le tarif ainsi ûxé ne pourra être augmenté que d*on 
commun accord; et les gouyernements riverains du Rhin, en 
partant du principe que leur véritable intérêt consiste à vivifier 
le commerce de leurs États, et que les droits de la navigation 
sont principalement destinés à couvrir les frais de son entretien. 
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prennent rengagement formel de ne se parler à une teUe augmen- 
tation qae sur les moUîs les pios justes et les plus ui^ents, ni de 
grever la navigation d*aaciui autre droit quelconque outre ceux 
fixés par les règlements actuels, sous quelque dénomination ou 
prétexte que cela puisse être. 

Art. y. Il n*y aura que douze bureaux de perception sur toute 
rétendue du Rhin entre Strasbourg et la frontière du royaume 
des Pays-Bas; et ceux qu'il conviendra d'établir entre Strasbourg 
et BAle et dans les Pays-Bas, seront fixés d'après les mêmes 
principes et dans les distances proportionnelles. Les bureaux 
seront placés d'après les convenances de la navigation, et leur 
nombre ne pourra être augmenté, ni leur place changée, que d'un 
commun accord: il sera néanmoins libre à tout État riverain de 
diminuer le nombre de ceux que Tarrangement actuel lui assigne 
exclusivement. 

Abt. YI. La perception âps droits se fera dans chaque État 
riverain pour son compte et par ses employés, en distribuant la 
totalité des droits d'une manière égale sur retendue des posses- 
sions respectives des différents États sur la rive. Les employés 
des bureaux prêteront serment d'observer strictement. le règle- 
ment qui sera arrêté définitivement. Si un même bureau s'étend 
sur deux ou plusieurs États riverains, ils répartissent entre eux 
la recelte d'après l'étendue de leurs possessions respectives sur 
la rive, et cette même disposition sera aussi appliquée au cas où 
les deux rives opposées appartiennent à deux différents États. 
Tout ce qui a rapport à l'organisation des bureaux, au mode de 
percevoir et de constater le payement des droits, sera fixé d'une 
manière uniforme par le règlement définitif, et ne pourra plus 
être changé que d'un commun accord. 

Art. VII. Chaque État riverain se charge de l'entretien des 
chemins de halage qui passent par son territoire, et des travaux 
nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour 
ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Art. Vin. Il sera établi, auprès de chaque bureau de per- 
ception, une autorité judiciaire pour examiner et décider, d'après 
le règlement en première instance, toutes les affaires contentieuses 
qui regardent les objets fixés par ce règlement. Ces autorités 
judiciaires seront entretenues aux frais de l'État riverain dans 
lequel elles se trouvent, et prononceront leurs sentences au nom 
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de leurs soinreraiiis; nais les in^rKhis qui les ecinposem prè- 
tcroni serment d'observer strictement le règlement, et les jag« 
ne pourront perdre lears places que par an procès intenté dans 
toutes les formes, et par une condamnation passée contre en. 
Lear procédure sera fixée par le règlement, et derra être udh 
forme pour tout le cours du Rhin , et aussi sommaire que 
possible. 

Là où no bureau de perception appartiendra à plus d*nn Êtaf, 
les individus chargés de ces fonctions judiciaires seront nommés 
par le souverain dans le territoire duquel se trouve le bureau en 
question, et les sentences seront prononcées en son nom; mais 
les frais seront fournis par tous ceux à qui la recette du bureau 
est commune, et dans la proportion de la part qui leur en retioiL 

Art. IX. Les parties qui voudront se pourvoir en appel ooolre 
les sentences prononcées par les autorités judiciaires spécifiées 
à Tarticle précédent, auront le choix de s'adresser, pour cet effet 
à la commission centrale dont il sera parlé ci -dessous, oa an 
tribunal supérieur du pays dans lequel se trouve celui de pre- 
mière instance auprès duquel elles auront plaidé. Chaque État 
riverain s'engage à établir un pareil tribunal de seconde instance, 
ou d'assigner un de ceux qui existent déjà , pour la décision des 
causes de cette nature. Ces tribunaux prêteront également ser- 
meiit d'observer le règlement de navigation; leur organisation d 
leur procédure feront partie du règlement, et ils ne pcarroot 
point siéger dans une ville trop éloignée de la rive du Rhin. Le 
règlement renfermera les dispositions précises à cet égard. Leurs 
sentences seront définitives, et ne permettront point d*antre 
recours. 

Aet. X. Afin d'établir un contrôle exact sur Tobservation do 
règlement commun , et pour former une autorité qui puisse ser- 
vir d'un moyen de communication entre les États riverains sor 
tout ce qui regarde la navigation, il sera créé une commission 
centrale. 

Art. XL Chaque État riverain nommera un commissaire pour 
la former, et elle se réunira régulièrement, le t^ novembre de 
chaque année, à Mayence. Elle jugera, par les circonstances ei 
les affaires sur lesquelles elle aura à statuer, si, outre cette ses- 
sion, il sera nécessaire qu'elle en tienne une seconde au prin- 
temps. 
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Le président qni, sans antre prérogative, son chargé de ia 
direction générale des travaux de la commission, sera désigné 
par le sort, et renouvelé tous les mois, dans le cas qu*une ses- 
sion se prolongeât. Un autre membre de la commission sur le 
choix duquel ses membres conviendront, tiendra le procès- 
verbal. 

Abt. XII. Afin qu*il existe une autorité permanente qui puisse 
aussi, pendant Tabsence de la commission centrale, veiller au 
maintien du règlement, et à laquelle le commerce et les bateliers 
puissent recourir en tout temps, il sera nommé un inspecteur 
en chef et trois sous- inspecteurs. 

L'inspecteur en chef résidera également à Mayence; les sous- 
inspecteurs seront destinés pour le haut, moyen et bas Rhin. 

Art. ZIII. L'inspecteur en chef sera nommé par la commission 
centrale, à la pluralité des voix, mais de la manière suivante: on 
fixera un nombre idéal de voix; et le commissaire prussien en 
exercera un tiers, le commissaire français un sixième, le com- 
missaire des Pays-Bas un sixième, et celui des autres princes 
allemands, outre la Prusse, un tiers. 

La distribution des voix de ces princes sera réglée dès qu'il 
aura été disposé définitivement de la rive entière du Rhin; mais 
elle sera faite également d'après l'étendue de possessions respec- 
tives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés, l'un par la Prasse, 
le second alternativement par la France et les Pays-Bas, et le 
troisième par les autres princes allemands oopossesseurs de la 
rive, qui conviendront sur le mode de concourir à cette nomi- 
nation. 

Aat. XIY. Les places, tant de l'inspecteur en chef que des 
sous-inspecteurs, seront à vie. 

Si la commission croyait devoir éloigner un de ses employés, 
pour cause de mécontentement de ses services, elle pourra met- 
tre en délibération s*il devra simplement être remplacé par un 
autre , ou tradm't en jugement. 

Dans le premier cas, applicable également aux retraites pour 
cause d'infirmités, l'employé jouira d'une pension de retraite, 
laquelle sera de la moitié du traitement, s'il n'a pas eu dix années 
de service, et des deux tiers, s'il a servi dix années ou au-delà: 
cette pension sera payée de la même manière que le traitement 
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Dans le second cas, la cooniasion déaidara, c& dâi- 
bérant de la manière prescrite par Tarticle XVH, qoels seront les 
tribunaux qui le jugeront en première et seconde instaoce: TesH 
ployé obtiendra sa pension de retraite , s*il est acquitté eobefe- 
meot; et il sera statué sur lui selon la sentence prononcée, dans 
le cas contraire. Aussi souvent que la commission mettra au 
voix l*éloigoement d*un des inspecteurs, elle votera de la mamère 
indiquée à l'article XHI; mais remployé ne pourra perdre sa 
place que lorsqu*il aura les deux tiers du nombre idéal des voix 
contre lui. 

Art. XV. L'inspecteur en chef^ assisté des sons-inspecteors. 
est destiné à veiller à rexécution du règlement et à mettre de 
l'ensemble dans tout ce qui regarde la police de la navigation: i 
aura, en conséquence, le droit et le devoir d'adresser, à cet 
égard, des ordres aux bureaux de perception, et de se mettre e& 
rapport avec les autres autorités locales des États riverains. Les 
employés des bureaux et les autorités locales devront loi prêter 
obéissance et assistance dans tout ce qui regarde rexécution do 
règlement, et ne pourront surseoir à l'exécution de ses instruc- 
tions que lorsqu'il dépasserait les limites de ses fonctions. Dans 
ce cas, elles en feront incessamment rapport à leurs supérieurs. 

L'inspecteur en chef devra, en outre, préparer tous les maté- 
riaux qui pourront éclairer la commission centrale sur Tétai et 
les besoins de la navigation, et lui faire les propositions conve- 
nables sur les mesures qu'il serait bon de prendre. Dans les cas 
urgents, il pourra ^t devra entretenir, à cet égard, une corres- 
pondance avec ses membres , aussi dans le temps qu'elle ne sera 
pas réunie. 

Art. XVL La commission centrale se fera rendre compte par 
les inspecteurs de leur administration, les assistera dans leurs 
fonctions, et surveillera la manière dont ils s'en acquittent; elle 
s'occupera en môme temps de tout ce qui pourra tendre au bien 
général de la navigation et du commerce, et publiera à la fin de 
chaque année , un rapport détaillé sur l'état de la navigation da 
Rhin, son mouvement annuel, ses progrès, les changement qui 
pourraient y avoir lieu, et tout ce qui intéresse de commerce in- 
térieur et étranger. 

Art. XVn. La commission centrale prendra ses décisions à la 
pluralité absolue des voix, qui seront émises dans une parfaite 
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égalité; mais, ses membres devant être regardés comme des agents 
des États riverains, chargés de se concerter sur leurs intérêts 
communs, ses décisions ne seront obligatoires pour les États 
riverains que lorsqu*ils y auront consenti par leurs commissaires. 

Art. XVin. Le traitement de Tinspecleur en chef et des sous- 
inspecteurs, mais non pas celui des commissaires , qui pourront 
être de simples agents temporaires, sera fixé par le règlement. 
Il sera à la charge de tous les États riverains, qui y contribueront 
dans la proportion de la part qu*ils prennent à leur nomination. 

Le règlement contiendra tout ce qui appartient à Torganisation 
ultérieure de la commission centrale et de Tadministration per- 
manente^ et fixera d*une manière précise et détaillée toutes ses 
fonctions et ses attributions. 

Art. XIX. Les droits d*étape ayant été supprimés par l'article 
YIII de la convention du i 4 août 4 804, la même suppression est 
étendue actuellement aux droits que les villes de Mayence et de 
Cologne exerçaient soiis le nom de droits de relâche , d'échelle 
ou de rompre charge (Umschlag), de façon qu'il sera libre de 
naviguer sur tout le cours du Rhin , du point où il devient navi- 
gable , jusqu'à son embouchure dans la mer, soit en remontant, 
soit en descendant, sans qu'on soit obhgé de rompre charge et 
de verser les chargements dans d'autres embarcations, dans 
quelque port, ville ou endroit que cela puisse être. 

Art. XX. U sera établi toutefois une police réglementaire pour 
obvier aux fraudes qui pourraient avoir lieu dans les endroits 
d'embarcation, de décharge ou de versement tie chargements , et 
les taxes de grue, de quai et de magasinage, là oii ces établisse- 
ments existent ou seront nouvellement établis , seront fixées par 
le règlement d'une manière uniforme, et sans pouvoir être aug- 
mentées ensuite autrement que d'un commun accord. 

Art. XXL Aucune association, moins encore un individu qua- 
lifié batelier (là où il n'existerait point d'association) d'un des 
États riverains, ne pourra exercer un droit exclusif de navigation 
sur cette rivière ou sur une de ses parties. Il sera libre aux su- 
jets de chacun de ces États de rester membre d'une association 
d'un autre de ces États. 

Art. XXn. Les douanes des États riverains n'ayant rien de 
commun avec tes droits de la navigation, elles resteront séparées 
de la perception de ces derniers. Le règlement définitif renfer- 
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mera les dispositions propres à empocher que la survefllaDce des 
douaniers ne mette d^entraves à la navigation. 

Art. XXIII. Les bateaux et nacelles de Toctroi porteront le pt- 
Villon de celui des États riverains auquel ils appartieoneot; mais, 
pour les désigner comme destinés au service de roctroî, il y sera 
ajouté le mot Jthenius. 

Art. XXIV. Les droits de ta navigation du Rhin ne poorroot 
jamais être affermés, soit en masse, soit partiellement. 

Art. XX?. Aucune demande en exemption ou modération de 
droits ne sera admise, ni par les préposés des bureaox, ni même 
par la commission centrale, quelles que soient la nature, TorigiDe 
et la destination des embarcations, des effets ou des marchaD- 
dises, et à quelques personnes, corps, villes ou États que les ans 
ou les autres appartiennent, comme aussi pour quelque service 
et par quelque ordre que le transport s'en effectue. 

Art. XXVL S*il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre 
vint à avoir lieu entre quelques-uns des États situés sur le Rhio, 
la perception du droit d'octroi continuera à se faire libremeot, 
sans qu'il y soit apporté d'obstacle de part et d*autre. 

Les embarcations et personnes employées au service de l'oc- 
troi jouiront de tous les privilèges de la neutralité. Il sera ac- 
cordé des sauvegardes pour les bureaux et les caisses de l'octroL 

Art. XXVIl. La commission actuelle ayant dû se bornera poser 
les principes les plus généraux, sans entrer dans tous les détails 
qu'il sera indispensable de régler, toutes les dispositions particu- 
lières, et nommément celles qui regardent le tarif des droits, tant 
celui qui est adopté pour toutes les marchandises en général, 
que celui pour les marchandises qui, d'après une certaine classi- 
fication, payent des droits moins forts ; la distribution des bareaox 
de perception, leur organisation, et le mode de percevoir, l'or- 
ganisation des autorités judiciaires de première et de seconde 
instance , et leur procédure , l'entretien des chemins de halage et 
les travaux au lit de la rivière; les manifestes, le jaugeage et 
la désignation des bateaux et des trains de bois ; les poids, me- 
sures et monnaies qui seront adoptés , et leur réduction et éva- 
luation; la police pour les ports d'embarcation, de décharge et de 
versement de chargements ; les associations des bateliers, les con- 
ditions requises pour être batelier; la grande et la petite naviga- 
tion , si une pareille distinction, qui ne peut plus exister dans le 
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sens qui lui donne la convention de 4804, devait être maintenue 
sous d'autres rapports et par d*antres raisons; la fixation du prix 
du fret; les contraventions ; la séparation des bureaux pour la 
navigation^ des douanes, etc., etc., seront réservés au règlement 
définitif, qui sera dressé "ainsi qu*ii va être exposé ci^aprés. 

Aat. XKYUL Les dispositions des paragraphes IX, XIY, XVII, 
XIX et XX du recès principal de la députation extraordinaire de 
Tempire du 1)5 février 4 803, concernant les rentes perpétuelles 
directement assignées sur le produit de Toctroi de la navigation 
du Rhin, sont maintenues. En conséquence de ce principe, 

4® Les gouvernements allemands, copossesseurs de la rive du 
Rhin, se chargent du payement des susdites rentes, en se réser* 
▼ant néanmoins la faculté de racheter ces rentes d'après la teneur 
du paragraphe XXX du recès, ou au denier quarante, ou moyen- 
nant tout autre arrangement dont les parties intéressées convien- 
dront de gré à gré. 

H^ Sont exceptés du principe général du payement des rentes, 
énoncé à Talinéa précédent, les cas où le droit de réclamer ces 
rentes souffrirait des objections particulières et légales. Ces cas 
seront examinés et décidés ainsi qu'il sera dit dans Talinéa 
suivant. 

3^ L'application du principe énoncé à Talinéa V^ aux différentes 
réclamations , el le jugement sur les exceptions mentionnées à 
l'alinéa II, seront confiés à une commission composée de cinq 
personnes, que la cour de Vienne sera invitée par les gouverne* 
ments allemands, copossesseurs de la rive, à désigner, en choisis- 
sant, autant que possible, des individus qui ont été membres du 
conseil antique de l'Empire, et qui se trouvent encore ici. Cette 
commission décidera de cette affaire en toute jusiice et avec la 
plus grande équité, et les gouvernements débiteurs des rentes 
promettent de s'en tenir à cette décision , sans autre recours ni 
objection quelconque. 

4^ La susdite commission examinera le droit de demander les 
arrérages des rentes, et décidera, tant du principe, si les posses* 
seurs actuels de la rive du Rhin sont obligés de payer ces arré-^ 
rages, que de l'application de ce principe, s'il est reconnu par la 
commission, aux différentes réclamations d'arrérages en parti* 
culier; elle terminera son travail dans le terme de trois mois, à 
dater du jour de sa convocation. 

24* 
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s** Si la commission décide que les arrérages devront être 
payés, et en fixe la quotité» la commission centrale déterminera le 
mode da payement, de sorte que les gouYcrnements débiteurs 
auront le choix, ou de les acquitter dans dix années consécutives, 
par dixième chaque année, ou de les transformer, d*après Tana- 
logie du paragraphe XXX du recès, au denier quarante, en ren- 
tes additionnelles à celles que les maisons à qui ils appartiennent 
possèdent à présent. La commission centrale déterminera égale- 
ment si et en quelle proportion la France devra contribuer au 
payement desdits arrérages. 

6^ Tous les payements dont il est question dans le présent ar- 
ticle, s'effectueront par semestre. La commission centrale fixera 
le mode de ces payements, en adoptant, autant que possible, 
celui qui sera le plus favorable à ceux qui jouissent de ces rentes, 
et les gouvernements débiteurs y contribueront dans la proportion 
de la part qu'ils ont à la recette de Toctroi. Cette proportion sera 
fixée, une fois pour toutes, par la commission centrale, à sa pre- 
mière réunion , sur la base du produit de Tannée commune des 
différents bureaux de perception qui ont existé dans le courant 
des six premières années que la convention de 4 804 a été mis 
en activité. 

Art. XXIX. Les dispositions renfermées dans les articles LXXIU 
à LXXYIII de la convention du i 5 août \ 804, concernant le fonds 
destiné à Tacquit des pensions de retraite et aux secours à accor- 
der aux veuves et enfants des employés ; le montant des vacances, 
le droit de retraite, le montant des pensions, et les secours à ac- 
corder aux veuves et orphelins, étant intimement liés à la per- 
ception des droits en commun, cessent désormais, et le soin 
d*accorder des pensions de retraite aux employés de Toctroi» et 
des secours à leurs veuves et orphelins, est abandonné à chaque 
État riverain en particulier. 

La commission centrale s'occupera, nonobstant, immédiatement 
après sa première réunion, à s'arranger avec la France sur la. 
restitution du fonds formé, en vertu de l'article LXXIH de la con- 
vention , par la retenue de quatre pour cent sur les traitements, 
qui a été versée dans la caisse d'amortissement, et le gouverne- 
ment français s'engage à cette restitution, dès que le montant de 
ce fonds aura été liquidé par la commission centrale. 

Cette restitution faite, la commission examinera quiBls pensions 
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et secours sont encore à dig^ibuer de ce fonds, et les assignera 
selon les principes de ta convention de 4 604. 

Les individus qui ont été employés auprès de roctroi, à qui on 
ne pourrait point proposer, dans le nouvel ordre de choses, des 
places convenables, ou qui allégueraient des raisons pour ne pas 
les accepter, qui seraient jugées valables par la commission cen- 
trale, seront pensionnés et traités diaprés les principes de Tar- 
ticle LIS. du recès de Tempire de 1803. 

Art. 2XX. Les pensions des anciens employés aux péages, 
supprimés par Tarticle X£OX du recès de 4 803, seront payées 
par les gouvernements allemands copossesseurs de la rive. 

Celles qui auraient été légalement accordées depuis Tépoque 
où Toctroi de la navigation a été mis en activité , seront égale- 
ment payées; mais la commission centrale examinera et déci- 
dera en quelle proportion les gouvernements copossesseurs de 
la rive, à l'exception toujours du royaume des Pays-Bas, devront 
y contribuer. 

Elle liquidera le montant de toutes ces pensions, et en arrêtera 
définitivement Tétat, qui servira de norme au payement. 

Le payement, tant de ces pensions que de celles mentionnées 
dans Tarticle ZXIK, se fera de la manière que cela a été arrêté 
d*après Talinéa YI de Tarlicle XXVIII, pour le payement des rentes. 

Art. XXZI. Dès que les principes généraux sur la navigation 
du Rhin seront fixés au Congrès , les États riverains nommeront 
les individus qui formeront la commission centrale, et cette com- 
mission se réunira, au plus tard le \^^ juin de cette année, à 
Mayence. A cette même époque, Tadministration provisoire ac- 
tuelle remettra la direction dont elle a été chargée, à la commis- 
sion centrale et aux autorités riveraines ; la perception partielle 
des droits sera substituée à la perception commune, et Ton fera 
émaner, au nom de tous les États riverains, une instruction in- 
térimisque par laquelle on ordonnera de suivre, jusqu*à la con- 
fection et sanction définitive du nouveau règlement, la convention 
du 45 août 4 804, en indiquant toutefois succinctement lesquels 
de ses articles se trouvent déjà supprimés par les dispositions 
actuelles, et quelles autres dispositions il faut dès à présent y 
substituer. 

Art. yxxiï Dès que la commission centrale sera réunie, elle 
s'occupera : 
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i^ A dresser le règlemeiit pour U navigation da Bhin. U suffit 
d*observer ici que les présents articles lui serviront dMostroctioo, 
et que les objets que le règlement devra embrasser sont indiqués, 
tant dans le travail actuel, que dans la convention du 45 août 
i 804 , et qu'elle devra prendre à tâche de conserver tout ce que 
cette convention renferme de bon et d*utiie. 

Lorsque le règlement sera terminé, il sera soumis à la sanciion 
des gouvernements riveraios ; et ce n*est que lorsque cette sanc- 
tion aura été donnée, que le nouvel ordre de choses pourra 
commencer, et que la commission centrale pourra entrer dans 
ses fonctions ordinaires. 

S^ A remplacer Tadministration centrale actuelle là où cela 
sera nécessaire, jusqu'à la publication du nouveau règlemeot 
{Suwent k9 Signatures.) 



Articles coneenuint la navigation du Necker, du Mein, de la Moselle. 
de la Meuse et de V Escaut. 

AaT. I. La liberté de la navigation, telle qu'elle a été détermi- 
née ponr le Rhin, est étendue au Necker, au Mein, à la Moselle, 
à la Meuse et à l'Escaut, du point où chacune de ces rivières 
devient navigable, jusqu'à leur embouchure. 

Aht. II. Les droits d'étape ou de relâche forcée, sur le Necker 
et sur le Mein, seront et demeureront abolis; et il sera libre à 
tout batelier qualifié de naviguer sur la totalité de ces rivières, de 
la même manière que cette liberté a été rétablie par l'article XS 
sur le Rhin. 

Abt. UI. Les péages établis sur le Necker et le Mein ne seront 
point augmentés; les gouvernements copossesseurs de \à rire 
promettent, au contraire, de les diminuer dans le cas qu'ils ei- 
céderaient actuellement les tarifs en usage en 4802, jusqu'au 
taux de ces tarifs. Ils s'engagent également à ne point grever la 
navigation par de nouvelles impositions quelconques, et ^ 
réuniront, aussit4)t que possible, pour convenir d'un tarif aussi 
analogue à celui de l'octroi sur le Rhin que les circoDstaoces le 
permettront. 

Art. IV. Sur la Moselle et la Meuse , les droits qui y ^^^ 
perçus actuellement, en vertu des décrets du gouvernement fran- 
çais, du ht novembre 1806 et du 10 brumaire de l'année XI^< 
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ne seront point augmentés ; les gouvernements copossesseurs de 
]a rive promettent, au contraire, de les diminuer, dans le cas 
qu'ils fussent plus considérables que ceux sur le Rhin, jusqu'au 
même taux. 

Cet engagement de ne pas rehausser les tarifs actuels ne s'en- 
tend néanmoins que de la totalité et du maximum des droits, les 
gouvernements se réservant expressément de fixer, par un nou- 
veau règlement, tout ce qui a rapport ^ la distribution des mar- 
chandises assujetties à un moindre tarif dans différentes classes, 
aux différences établies maintenant pour la remonte et la des- 
cente , aux bureaux de perception , au mode de percevoir, à la 
police de la navigation , ou à tout autre objet qui aurait besoin 
d*étre réglé ultérieurement. 

Ce règlement sera rendu aussi conforme que possible à celui 
du Rhin; et, pour obtenir davantage cette conformité, il sera 
dressé par ceux des membres de la commission centrale pour le 
Rhin dont les gouvernements auront aussi des possessions sur la 
rive de la Moselle et de la Meuse. 

Une augmentation du tarif, tel qu'il sera définitivement arrêté 
par le nouveau règlement, ne pourra plus avoir lieu que si une 
pareille augmentation était jugée nécessaire sur le Rhin , et dans 
la même proportion seulement; et aucune autre disposition de 
règlement ne pourra être que d'un commun accord. 

Art. y. Les États riverains des rivières spécifiées à l'article 
premier se chargent de l'entretien des chemins de halage et des 
travaux nécessaires dans le lit des fleuves , de la même manière 
que cela a été arrêté à l'article VII pour le Rhin. 

Art. YI. Les sujets des États riverains du Necker, du Mein et 
de la Moselle, jouissent des mêmes droits pour la navigation sur 
le Rhin, et les sujets prussiens, pour celle sur la Meuse, que les 
sujets des États riverains de ces deux dernières rivières, en se 
conformant toutefois aux règlements y établis. 

Art. YIL Tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement 
sur la navigation de l'Escaut, outre la liberté de la navigation sur 
cette rivière, prononcée à l'article I, sera définitivement réglé de 
la manière la plus favorable au commerce et à la navigation , et 
la plus analogue à ce qui a été fixé pour le Rhin. 
(Suivent les signatures.) 
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N"* 47. Règlement twr le rang entre les agents diplomaiiques, 
rigné à Vienne, h 19 mars 1815. 

Pour prévenir les embarras qui se sont souvent présentés, et 
qui pourraient naître encore des prétentions de préséance eoire 
les différents agents diplomatiques, les plénipotentiaires des puis- 
sances signataires du traité de Paris sont convenus des articles 
qui suivent, et ils croient devoir inviter ceux des autres tètes 
couronnées à adopter le même règlement 

Art. I. Les employés diplomatiques sont partagés en trois 
classes: 

Celle des ambassadeurs, légats on nonces; 

Celle des envoyés, ministres ou autres accrédités auprès des 
souverains; 

Celle des chargés d'affaires accrédités auprès des ministres 
chargés des affaires étrangères. 

AaT. IL Les ambassadeurs, légats ou nonces, ont seuls le ca- 
ractère représentatif. 

AaT. IIL Les employés diplomatiques en mission extraordinaire 
n*ont, à ce titre, aucune supéritorité de rang. 

Abt. IY. Les employés diplomatiques prendront rang entre eux 
dans chaque classe, d*a^rès la date de la notification officielle de 
leur arrivée. 

Le présent règlement n'apportera aucune innovation relative- 
ment aux représentants du Pape. 

Art. y. 11 sera déterminé, dans chaque État, un mode uni- 
forme pour la réception des employés diplomatiques de chaque 
classe. 

Art. YI. Les liens de parenté ou d*alliance de famille entre les 
cours ne donnent aucun rang à leurs employés diplomatiques. 

Il en est de même des alliances politiques. 

Art. YIL Dans les actes ou traités entre plusieurs puissances 
qui admettent Talternat , le sort décidera entre les ministres, de 
Tordre qui devra être dans les signatures. 

Le présent règlement est inséré au protocole des plénipoten- 
tiaires des huit puissances signataires du traité de Paris, dans 
leur séance du { 8 mars 4 84 5. 

(Suivent les signalures dans Vordre edpIuUféiique des cours.) 
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Actes diplomatiques. — De la 
langue dont ou se sert dans 
ces Actes, I, 454. 
Action extraterritoriale. — Les 
lois concernant la capacité et 
rétat des personnes peuvent 
avoir une action extraterrito- 
riale, I, 444. 
Adair, Mssion à la cour de 

Vienne, I, 234. 
Adams (John-Quincy). — Cor- 
respondance avec M. Poieticar, 
I, 464; avec Lord Bathurst, I, 
247; avec Lord Castlereagh, 
I, 254; avec le secrétaire Pic- 
kering, II, 448, 420, 424; avec 
MM. Finkenstein, Alvenslebea 
et Haugwitz, II, 422, 424, 427, 
429, 432. 
Aggression. — L*exemption des 
bâtiments étrangers de la juri- 
diction d'un pays ne s'étend 
pas à justiQer des actes d'agres- 
sion contre l'État, L 432. 
Aguesseau (d') Oeuvres, I, 22. 
Alliance (traité d'), I, 259. 

Distinction entre une alliance 
générale et les traités se 
bornant à des secours ou 
des subsides, L 259. 
Casus fœdens d'alliance dé- 
fensive, I, 259. 
Alliance limitée avec une des 
parties belligérantes,et mo- 
difiant la neutralité, II, 83. 
Traité de quadruple alliance 
de 4834, entre la Grande- 
Bretagne, la France, l'Es- 
pagne et le Portugal, I, 96. 
Entre la Grande-Bretagne et 
la Hollande, I, 260. 



Entre la Grande-Bretagne et 
le Portugal, I, 265. 
Allié. — Règle de représaille 
amiable ou de réciprocité ap- 
pliquée aux reprises de la pro- 
priété des alliés, II, 28. 

Condamnation de la propriété 
se trouvant dans les ports 
d'un aUié, II, 444. 
Alternat. — De son usage, 1, 453. 
Ambassade. (Voir Légation.) 
Amériqdb (États-Unis d'), I, 68. 

Leur constitution, I, 68. 

Leur pouvoir législatif, I, 69. 

Leur pouvoir judiciaire, 1, 70. 

Leur pouvoir exécutif, I, 70. 

Leur droit de conclure des 
traités, I, 70. • 

Traits de ressemblance entre 
leur constitution et celle de 
la Confédération germa- 
nique et de la Confédé- 
ration suisse, I, 73. 

Leurs relations avec les tribus 
indiennes de l'Amérique du 
Nord, I, 50. 

Discussions entre les États- 
Unis et la Russie au sujet 
de la côte nord-ouest de 
l'Amérique, I, 463. 

Prétentions du gouvernement 
des Éta*ts-Unis au territoire 
de rOrégon, I, 465. 

Discussion entre les gouver- 
nements américain et prus- 
sien touchant rexemt>tion 
d'un ministre public de la 
juridiction locale, I, 203. 
Controverse entre les gou- 
vernements américain et 
anglais, relativement au 
droit de pèche sur les côtes 
des possessions anglaises 
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dans r Amérique septen- 
trionale, I, 244. 
Discussion entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne, 
au sujet de ravages exercés 
par cette dernière sur le 
territoire américain, II, 7. 
Droit international de TEu- 
rope adopté par les États- 
Unis et modifié par traité, 
II, 4 42. 
Discussion entre le gouver- 
nement américain et le gou- 
vernement prussien , au 
sujet du principe : Vais^ 
seaux libres, biens libres, 
II, 447. 
Amérique du sud. — Ses guerres 
avec TEspagne. — L'Angleterre 
et les Etats-Unis protestent 
contre le droit que s'arrogeaient 
les puissances alliées d'inter- 
venir à main armée, I, 84. 
American State papers, 1, 254, 254; 

U, 95, 433. 
Amirauté (droits d*), I, 285. 
Angleterre. (Voir Grande-Bre- 
tagne.) 
Annual Register, I, 484; H, 84, 

99. 440. 
Arendt, Essai sur la neutralité de 

la Belgique, I, 82. 
Armée d'un souverain étranger 
entrant dans les limites terri- 
toriales d'un autre État, 1,448. 
Armement — Illégalité de l'arme- 
ment des troupes dans le ter- 
ritoire neutre pour l'un ou l'au- 
tre des États belligérants, II, 94. 
Armistice, II, 59. 

11 a les efifets d'une paix tem- 
porelle, II, 60. 
Pouvoir de conduire un ar- 
mistice, II, 60. 
Période de son opération, II, 

60. 
Refiles pour l'interprétation 
des conventions d'un ar- 
mistice, II, 64. 
Asile (droit d'), dans les ports 
neutres dépendant du consen- 
tement de i'ÉUt neutre, II, 93. 
Aubaine (droit d'), I, 407. 
Austin, Province of jurisprudence 
determined, I, 23. 



Ayala, De jure belU ac paeU, 11, 

27. 
Azuni, Diritto nunrittimo, I, 469: 

II, 36, 37, 88. 404. 



B. 

Baies. — Étendue de la juridic- 
tion neutre le long des c6te6 et 
dans les baies et rivières, II, 40. 
Baltique (mer). — Est- elle une 

mer fermée? I, 475. 
Barbeyrac, Histoire des andenê 
traités, 1, 234, 278. 
Notes à Grotius, U, 102. 
Batburst, Correspondance atec 

M, J.'Q, Adams, I, 254. 
Bâtiment — Distinctioo entre les 
bâtiments publics et les bâti- 
ments privés, I, 426. 
Bâtiment DE GUE RRC-^Exemption 
des bâtiments de guerre étran- 
gers entrant dans les ports 
d*une autre nation, I, 424. 
Juridiction de l'État sur des 
bâtiments de guerre en 
pleine mer, I, 434. 
Bâtiment mâbcbând. — Jurispru- 
dence française quant à l'ex- 
emption des bâtiments mar- 
chands delà juridiction du pays, 
I, 429. 
Jvridiction de l'État sur des 
bâtiments marchands en 
pleine mer, I, 434. 
Bâtiment étranger. — L'exemption 
des bâtiments étrangers de la 
juridiction d'un pays ne s'étend 
par à justifier des actes d'agres- 
sion contre TÉtat, I, 432. 
Belgique. — Intervention des cinq 
grandes puissances dans sa ré- 
volution de 4830, I, 92. 
Sa neutralité, II, 80. 
Belts. — Souveraineté du roi de 
Danemark sur les Belts, I, 473. 
Bentham, Moral' s and Legitla- 
tion's Works, I, 22. 

Principles of international 
Law, I, 6. 
Biens. — Étendue du pouvoir ju- 
diciaire de l'État quant aux 
biens situés dans les limites du 
territoire, I, 443. 
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BlEIlS PUBLICS, I, 468. 

Dans quel état les choses 
prises doivent être resti- 
tuées, II, 244. 
Blackstone's CommerUaries, 1, 202. 
Blocus. — Présence réelle des for- 
ces chargées du blocus, II, 474. 
Notification de blocus, II, 

475. 
Ce qu'il faut prouver pour 
constituer une violation de 
blocus, II, 474. 
Infraction au blocus, II, 4 72. 
Acte de violation du blocus, 
II, 484. 
Bonni foi envers les ennemis, 

II. 59. 
Bosanquet et Puller, Reports, I, 

442, 293. 
Bosphore. — Droit de propriété, 

I, 472. 

Brown, The United etcUes, I, 295. 
Civil and admircUty law, II, 
49, 20. 

Burlamaqui, Droit naturel, l, 29, 
439. 

Burrow's Reports, II, 74. 

Bynkershoeic , QuœsOones juris 
publici, I, 40, 26, 50, 409, 440, 
444, 442, 469, 234, 232, 260, 
276, 279, 282, 287, 296, 306; 

II, 2, 27, 38, 43, 45, 48, 59, 73, 
74, 84, 86, 88, 94, 404, 444, 457. 
477, 482, 485. 

De Fora Legatorum, I, 9, 44, 
24, 449,428,496,200,204, 
202, 203, 208, 242, 249, 
224, 224. 

De Dominio maris, 1, 456, 469, 
477. 



Ganning's Speeehes, I, 99. 

Capacité. — - Les lois conoernant 
la capacité et l'état des person- 
nes peuvent avoir une action 
extraterritoriale, I, 44 4. 

Capitulations, I, 228. 

Pour la reddition des troupes 
et des forteresses, II, 63. 

Capture. — Jusqu'à quel point la 
propriété de l'ennemi est su- 
jette à capture et à confisca- 
tion, 11, 5. 



Capteurs sans lettres de mar- 
que, II, 48. 
Titre à la propriété capturée 
pendant la guerre, II, 20. 
• Validité des captures mariti- 
mes déterminée dans les 
cours du pays de la partie 
. qui a fait la capture, II, 43. 
Étendue de la juridiction des 
tribunaux de la partie qui 
fait une capture, II, 45. 
Besponsabilité du gouverne- 
ment du vaisseau qui a 
fait la capture pour les ac- 
tes de ses bâtiments com- 
missionnés et pour ceux de 
ses tribunaux, II, 47. 
Capture dans la juridiction 
territoriale maritime faites 
ou par des vaisseaux qui 
y stationnent ou par des 
vaisseaux y voguant, II. 87. 
Vaisseaux chassés sur le ter- 
ritoire neutre et là cap- 
turés, II, 88. 
Restitution par l'État neutre 
de la propriété capturée 
dans la juridiction ou d'une 
autre manière, en violation 
de la neutralité, II, 89. 
Limites à la juridiction neutre 
pour rendre un cas de cap- 
ture illégal, II, 93. 
Usage des nations assujettis- 
sant à la capture les mar- 
chandises de l'ennemi trou- 
vées dans les vaisseaux 
neutres, II, 404. 
Les vaisseaiix neutres sous le 
convoi de l'ennemi sont- 
ils exposes à la capture? 
II, 492. 
Caragtèrk national. — Retour 
facile du caractère national pri- 
mitif, I, 344. 
Caractère national des vais- 
seaux, I, 332. 
Cartels, I, 228. 
Casaregis, Discours, I, 449. 
Castlereagh. — Dépèche circulaire 

du 49 janvier 4824, I, 83. 
Casus fœderis d'allicance défen- 
sive, I, 259. 
Cérémonial. — Cérémonial mari- 
time, I, 455. 
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Ghitty'B Lato of naikms, I, 285; 

U, 66. 
Qoéron. — De RepubHca, I, 29. 
Goocetus. — De jure beUi inter 

amicoêj I, 308. 
Colorie.— De reflet sur ridentité 
d'un Ëtat de la ^paration d'une 
colonie avec la mère - patrie, 
I, 36. 
Reconaaissance d'une colonie 
par des Ëtats étrangers, 
I, 37. 
GoioiBHCB. — Application des 
règlements de commerce, 1, 4 38. 
Illégal avec l'ennemi de la 

Êartdessi^ets de l'État bel- 
gérant, 1, 296. 
Avec l'ennemi commun illé- 
gal de la part des sujets 
alliés, I, 305. 
Maison de conunerce dans le 
pays de l'ennemi, I, 326. 

COHFÉUÉRATIOII GEKHAïaQnE, 1, 66. 

Souveraineté intérieure des 
Ëtats qui la composent, I, 
64. 

Acte de la Diète de 4832, I, 
66. 

Acte de la Diète de 4834, I, 
67. 

Traits de ressemblance entre 
sa constitution et celle des 
Gantons suisses et desËtats- 
Unis d'Amérique, I, 73. 

GONFÉDÉEATION SUISSE, I, 72. 

Traits de ressemblance entre 
sa constitution et celle de 
la Confédération germani- 
que et desËtats-Unis , 1, 73. 
Tentatives infructueuses faites 
depuis 4 820 pour changer 
l'acte fédéral de 4846, 1,74. 
Sa neutraUté, II, 74. 
Gonflict des lois, I, 402. 
Confiscation. — Jusqu'à quel 
point les biens de l'ennemi trou- 
vés sur les terres au commence- 
ment de la guerre sont suscepti- 
bles d'être confisqués, 1, 279. 
Règle de réciprocité de la 

confiscation, 1, 284. 
En vertu des droits d'ami- 
rauté, I, 285- 
Vaisseaux neutres chargés de 
marchandises en nemies su- 



jets à oonfiscatioii par les 
ordonnances de quelques 
Étato, II, 404. 
Biens d'une nation amie à 
bord des vaisseaux de l'en- 
nemi, exposés à la confis- 
cation par les codes des 
prises de quelques nations, 
II, 402, 403. 
Congres d'Aix-la-Chapelle, I, 84. 
De Troppau, I, 84. 
De Laybach, I, 84. 
De Vérone, I, 83. 
De Vienne. — Acte final. H, 
227. 
Conquêtes confirmées par le laps 

de temps écoulé, I, 469. 
Consolato del Mare, II, 27, 404. 
Consuls. — Leur juridiction, I, 
436. 
Us ne jouissent pas des pri- 
vilèges particuliers des mi- 
nistres publics, I, 223. 
Contrat. — Distinction entre la 
règle de décision et la règle de 
procédure en matière de con- 
trat, 1, 446. 
Prohibé avec rennemi, 1, 306. 
Contrebande de guerre, II , 438. 
Jusqu'à quel point le matériel 
maritime est contrebande 
de guerre, II, 444. 
Les provisions et le matériel 
maritimeconsidéréscomme 
contrebande, II, 448. 
Articles d'usage général de- 
venant contrebande par 
leur destination à un port 
d'armement maritime, II, 
450. 
Provisions devenant contre- 
bande en certaines circons- 
tances. If, 450. 
Peine pour le transport de la 
contrebande. II, 466. 
Convention. — Signée à Paris en 
4846, entre la Russie, rAutricfae, 
la Prusse et la Grande-Bretagne, 
contenant la constitution des 
lies lonniennes en État mi-sou- 
verain, I, 44. 
Spéciale, donnant droit d*in- 
tervenir dans les affaires 
intérieures d'un Ëtat, 1, 
96. 
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De 4825 entre la Grande-Bre- 
tagne et la Russie, établis- 
sant une frontière définitive 
entre les possessions de 
ces deux puissances sur le 
continent de T Amérique 
septentrionale, I, 465. 
N'a, pas été renouvelée à son 
expiration en 4834, 1, 465. 
Les conventions transitoires 
sont perpétuelles de leur 
nature, I, 242. 
Convention relative à la 
maxime : Vaisseau libre fait 
marchandises libres, II, 406. 
Convention maritime de 4 804 , 
entre la Grande-Bretagne 
et la Russie, II, 249. 
Corsaires, n, 49. 
CoTBS. — Étendue à donner aux 
termes côtes et rivages, I, 469. 
Étendue de la juridiction neu- 
tre le long des côtes et 
dans les baies et rivières, 
II, 90. 
Cour de pbises. — Validité des 
captures maritimes déterminée 
dans les cours du pays de la 
partie qui a fait la capture, 
II, 43. 
Distinction entre les tribu- 
naux civils et les cours de 
prises, II, 48. 
Cragoyie. — Ville libre de Cra- 
covie, I, 44. 
Sa neutralité, II, 81. 
Cranch*s Reports, I, 33, 50, 407, 
429, 474, 284, 292, 304, 302, 
304, 345, 327, 332, 334; II, 25, 
34, 42, 43, 406, 479, 494. 
Criminels. — Extradition des cri- 
minels, I, 439. 
Cumberland, De legibus natures, 
J, 6. 

D. 

Daila's Beporls, I, 293; II, 25, 42, 

436. 
Danemark. — Souveraineté du roi 
de Danemark sur le Sund et les 
BeltS, I, 473. 

Convention de 4844 avec la 
Grande-Bretagne, relative 
à la révision des droits du 
Sund, I, 475. 



DicisiON (règle de). ^ Distinction 
entre la règle de procédure et 
la règle de décision en matière 
de contrat, I, 446. 
Découvertes confirmées par 
le laps de temps écoulé, I, 
459. 
Délits criminels. — Étendue du 
pouvoir judiciaire quant aux 
délits criminels, I, 437. 
Dépêches. — Transport de dé- 
pêches et de personnes mili- 
taires au service de l'ennemi, 
II, 464. 
Détraction. — Droit de détraction, 

I, 408. 
Dettes publiques. — Effet pro- 
duit sur ces dettes par un chan- 
gement dans la forme du gou- 
vernement d*un État ou dans la 
dynastie qui y règne, I, 39. 
Dues à Tennemi avant le com- 
mencement des hostilités, 
I, 292. 
Diète. — Diète fédérale (Voir Con- 
fédération germanique), I, 67. 
Digeste, II, 27. 
Diplomatie. — Son histoire, I, 

274. 
Dodson's Admiralty reports, I, 
474, 333; II, 49, 39, 40, 42, 43, 
69, 494. 
Domaine public. — Effets produits 
sur ce domaine par une révo- 
lution dans un État, I, 40. 
Domaine éminent, I, 458. 
Domicile. — Personnes domiciliées 
dans le pays ennemi assujetties 
aux représailles, I, 306. 
Espèce de résidence consti- 
tuant un domicile, I, 309. 
Retour du caractère national 
et reconstitution de domi- 
cile, I, 344. 
Cas de personnes quittant le 
' pays de Tennemi à Touver- 
ture de la guerre, I, 345. 
Décisions des tribunaux amé- 
ricains, quant aux ques- 
tions de domicile, 1, 346. 
Négociants résidant dans le 

Levant, I, 325. 
Maison de commerce dans le 
pays de rennemi, I, 326. 
Produits du territoire ennemi 
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considérés comme hostiles, 
tant qu'ils appartiennent au 
propriétaire du sol, quels 
que soient sa 'nationalité et 
son domicile personnel, I, 
327. 
Dhoit naturel.— Définition de ce 
droit selon Grotius, I, 2. 

Identité du droit naturel et 
de la loi de Dieu ou loi 
divine, I, 3. 

Appliqué aux relations des 
Etats indépendants, I, 3. 

Son origine vaguement in- 
diquée par Leibnitz, plus 
clairement énoncée par 
Cumberland, I, 6. 

Identité du droit naturel et 
du droit des gens se- 
lon Hobbes et Puffendorf, 

1, 7. 
Droit des g^ens. — ^Distinction entre 
le droit des gens et le droit na- 
turel, selon Grotius, I, 4. 

Identité du droit naturel et du 
droit des gens selon Hob- 
bes et Puffendorf, I, 7. 

Fondé sur la raison et sur 
l'usage, I, 40. 

Sptème de Wolf, I, 42. 

Différences d'opinion de Gro- 
tius et de Wolf sur Torigine 
du droit des gens volon- 
taire, I, 44. 

Système de Vattel, 1, 45. 

Droit des gens volontaire, 
1,47. 

Conventionnel, I, 47. 

Goutamier, I, 47. 

Système de Heffler, I, 48. 

Il n'y a pas de droit des gens 
universel, I, 20. 
Droit ucternational. — Origine 
du droit international— Où faut- 
il chercher l'origine de ce droit? 
I, 4. « 

Opinion de Savigny, I, 23. 

Source de ce droit, I, 25. 

Ordonnances concernant les 
prises maritimes, I, 26. 

Arrêt des tribunaux interna- 
tionaux, 1, 27. 

Définition de ceux qui sont 
soumis au droit interna- 
tional, I, 29. 



Du droit international par 
rapport aux princes sou- 
verains, I, 30. 
Du droit international par 
rapport aux particuliers ou 
aux corporations, I, 34. 
Du droit international privé, 

I, 404. 
Droit international de TEu- 
rope adopté par rAmé- 
rique et modifié par traité, 
n, 442. 
Droit des États souverains à 
l'égard les uns des autres, 1, 73. 
Droit de conservation, I, 76. 
De légitime défense, I, 76. 
D'intervention, I, 77. 
D'aubaine, I, 407. 
De détraction, I, 4 OS. 
De retraite, I, 408. 
Modifications apportées au 
droit d'ériger des fortifica- 
tions, I, 77. 
Droit souverain de chaque Ëtat 
indépendant sur les propriétés 
situées dans les limites de son 
territoire, I, 442. 
Droit incident à l'usage des rives 
d'un fleuve, I, 484. 
Imparfait de sa nature, 1, 482. 
Modification de ce droit au 
moyen de conventions, I, 
482. 
Daorr de la gukrrb. — Reprise 
de la propriété neutre, H, 26. 
Règle de représaille amiable 
ou de réciprocité appliquée 
aux reprises de la propriété 
des alliés, II, 28. 
La loi américaine adopte la 
règle de réciprocité quant 
à la restitution de la pro- 
priété de nations amies 
reprise sur un ennemi, II, 
32. 
Dumont, Corps diplomatique tm»- 
%>ersel du droit des gens, I, 273 ; 
II, 408. 

E. 

Échange. — Échange des prison- 
niers de guerre, II, 3. 

Edinburgh RmHew, l, 7, 472. 

Edward's Àdmiralty Reparu, 1, 38, 
293; U, 25, 39, 40, 44, 484. 
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ËGAUTB— Droitsd'Égalité, 1, 450. 

Égalité naturelle des États. 

Elle peut être modifiée par 

des conveotioas ou par 

Tusage, I, 450. 

Honneurs royaux, I, 450. 

Préséance parmi les princes 

et États qui jouissent des 

honneurs royaux, I, 454. 

Des grandes républiques, I, 

454. 
De l'usage de F Alternat, 1, 4 63 . 
De la langue dont on se sert 
dans les actes diplomati- 
ques, I, 454. 
Des titres des princes sou- 
verains et des États, f, 4 54. 
Du cérémonial maritime, I, 
456. 
Eggers, LebenvonBenistoff, 11,84. 
Elliot's American diplomaiic code, 

I, 409, 474; II, 204. 
Embargo. — Mis avant la décla- 
ration des hostilités, I, 277. 
Emérigon, Des Assurances, II, 35, 

36, 37, Î44. 
Ennemi. — Saisie de la propriété 
de l'ennemi se trouvant en de- 
dans des limites territoriales de 
rÉtat belligérant à la déclaration 
de guerre, I, S85. 
Décision des tribunaux amé- 
ricains quant au commerce 
avec l'ennemi public, I, 
290. 
Dettes dues à l'ennemi, I, 

292. 
Commerce avec l'ennemi, il- 
légal de la part des sujets 
belligérants, I, 305. 
Contrats avec T ennemi 'pro- 
hibés, 1, 306. 
Personnes domiciliées dans 
le pays ennemi assujetties 
aux représailles, I, 306. 
Cas de personnes quittant le 
pays de l'ennemi à l'ou- 
verture de la guerre,!, 345. 
Décisions des tribunaux amé- 
ricains, I, 346. 
Maison de commerce dans le 
pays de Tennemi, 1, 326. 
Réciprocité de la règle adop- 
tée en pareil cas, I, 327. 
Produits du territoire ennemi 



considérés comme hostiles 
tant liu'ils appartiennent 
au propriétaire du sol, 
quels que soient sa natio- 
nalité et son domicile per- 
sonnel, I, 327. 
Navigation sous la permis- 
sion de l'ennemi, I, 333. 
Droits dé la guerre contre 

l'ennemi, II, 4. 
Limite aux droits de la guerre 
contre la personne de l'en- 
nemi, II, 2. 
Échange des prisonniers de 

guerre, II, 3. 
Personnes exemptes des ac- 

t«s d'hostilité, II, 4. 
Jusqu'à quel point la pro- 
priété de l'ennemi est su- 
jette à capture et à confis- 
cation, II, 5. 
Dans quel cas est loyal le 
ravage du territoire en- 
nemi, II, 6. 
Discussion sur ce sujet entre 
le gouvernement américain 
et le gouvernement anglais- 
pendant la dernière guerre, 
11,7. 
Quelles sont les personnes 
autorisées à engager des 
hostilités avec l'ennemi, II, 
47. 
Équipement. — Illégalité de l'équi- 
pement des vaisseaux dans le 
territoire neutre par l'un ou 
l'autre des États belligérants, II, 
94. 
Enrôlement. — Illégalité de l'en- 
rôlement des hommes dans le 
territoire neutre par l'un ou 
l'autre des États belligérants, 
II, 94. 
Acte d'enrôlement à l'étran- 
ger, II, 96. 
ESPAGNE. — Guerre avec ses co- 
lonies de l'Amérique. L'Angle- 
terre et les États-Unis protes- 
tent contre le droit que s'ar- 
rogeaient les puissances alliées 
d'intervenir à main armée, I, 
84. 
Quadruple alliance de 4834, 
avec l'Angleterre, la France 
et le Portugal, I, 96. 
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ËTAT. ^ Définition d*un État, 1, 29. 

Emploi des termes Etat et 
êouverain comme syno- 
nymes, I, 34. 

Identité d'un État, I, 33. 

De Teffet d'uoe révolution in- 
térieure sur l'identité d*un 
État, I, 34. 

De la conduite que les États 
étrangers peuvent obser- 
ver envers un État engagé 
dans une guerre civile, I, 
34. 

De reflet d'une force exté- 
rieure sur l'identité d'un 
État, I, 36. 

Les deux partis belligérants 
d'un État doivent jouir de 
tous les droits de la guerre, 
I, 3fi. 

De l'effet sur l'identité d'un 
État d'une force extérieure 
combinée avec une révo- 
lution intérieure, I, 35. 

De l'effet sur l'identité d'un 
État de la séparation d'une 
colonie ou d'une province 
de la mère-patrie, I, 36. 

Reconnaissance d'une colonie 
par des États étrangers, I, 
37. 

Effets produits par un chan- 
gement fondamental dans 
un État sur les rapports de 
cet État avec d'autres puis- 
sances. — Effets de ce 
changement sur les traités, 
I, 38. 

Effet produit sur ses dettes 
publiques, I, 39. 

Effets produits par une révo- 
lution dans un État sur le 
domaine public et sur les 
droits de propriété privée, 
I, 40. 

De la responsabilité d'un gou- 
vernement nouveau , pour 
les torts ou actes de vio- 
lence commis par le gou- 
vernement précédent, 1, 42. 

Définition d'un État sou- 
verain, I, 43. 

Égalité des États souverains, 

. 1, 43. 

États mi-souverains, I, 43. 



États tributaires ou 
I, 48. 

Barbaresques. — Leurs re- 
lations avec la Porte ot- 
tomane, I, 49. 

États séparés ou unis, 1,52. 

Union personnelle sooa un 
même souverain, I, 52. 

Union réelle sous un même 
souverain, I, 53. 

Union corporée, I, 53. 

Système d'États confédérés, 
où chaque État conserve 
sa propre souveraineté, I, 
65. 

État composé, ou gouver- 
nement fédéral suprême, 
I. 56. 

Souveraineté intérieure des 
États de la Confédération 
germanique, I, 64. 

Souveraineté extérieure des 
États composant la Con- 
fédération germanique, 1, 
62. 

Droits des souverains à re- 
gard les uns des autres, 
I, 76. 

Indépendance d'un État quant 
à son gouvernement inté- 
rieur, 1, 93. 

Médiation pour l'arrangem^it 
de ses dissensions inté- 
rieures, I, 94. 

Indépendance d'un État quant 
au choix de ses chefs, 1, 95. 

Conventions spéciales don- 
nant le droit d'intervenir 
dans les affaires intérieures 
.d'un État, I, 95. 

Droit souverain |de chaque 
État indépendant sur les 
propriétés dans les limites 
de son territoire, I, 442. , 

Indépendance de l'État quant j 
à son pouvoir judidaire, I 
I, 436. 

Étendue de son pouvoir judi- 
ciaire quant aux biens si- 
tués dans les limites du ter- 
ritoire, I, 443. 

L'égalité naturelle des États 
peut être modifiée par des 

. conventions ou par l'usage, 
f, 450. 
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Des Titres des Ëtats, 1, 454. 

Étiquette. — Étiquette diploma- 
tique, T, 498. 

Étranger (pays). — Mariages con- 
tractés en pays étranger, I, 446. 

Extradition. — Extradition des cri- 
minels, I, 439. 



F. 

Faillite, I, 444. 

Flassan, Histoire de la diplomatie 
française, I, 94, 465, 497, 258; 
n, 65, 407, 408, 440. 
Fleuves. — Des fleuves qui font 
partie du territoire d'un État, 
I, 480. 
Droit de passage innocent des 
fleuves qui coulent à tra- 
vers plusieurs États dif- 
férents, I, 480. 
Droit incident à Tusage des 
rives d'un fleuve, I, 484. 
Ces droits sont imparfaits de 

leur nature, I, 482. 
Modification de ces droits au 
moyen de conventions, I, 
482. 
Traités de Vienne par rapport 
à la navigation des grands 
fleuves de l'Europe , 1, 482. 
Navigation du Rhin, I, 483; 
ir, 364. 

Du Mississipi, I, 485. 
Du Saint-Laurent, 1, 487. 
Flotte d'un souverain étranger 
entrant dans les limites territo- 
riales d'un autre État, I, 4 48. 
Fœlix, Droit international privé, 
I, 402, 403, 407, 442, 448, 438, 
440, 446, 200, 202 224. 
France. — Intervention lors des 
guerres de la Révolution fran- 
çaise, h 80. 
Quadruple alliance de 4834, 
avec l'Angleterre, l'Es- 
pagne et le Portugal, I, 96. 
Législation française relative 
aux mariages contractés 
en pays étranger, 1, 447. 
Lois française relative aux re- 
prises en mer, II, 35. 
Franklin's Works, II, 49. 
Furtado v. Rogers, 1, 293. 

IL 



G. 

Gains, Institutes, I, 228. 
Galiani , Dei Doveri dei principi 
neutrali in tempo di guerra, I, 
469; II, 485. 
Garantie (Traités de), I, 257. 
Gentilis (Albericus), Hispania ad- 

vocal., n, 404. 
Grande-Bretagne. — Son inter- 
vention dans les affaires du Por- 
tugal, I, 86. 
Quadruple alliance de 4834, 
avec la France, l'Espagne. 
et le Portugal, 1, 96. 
Convention de 4825 entre la 
Grande - Bretagne et la 
Russie, I, 465. 
Exercice du droit de pèche 
entre la France etla Grande- 
Bretagne, I, 474. 
Convention de 4844, avec le 
Danemark, relative à la ré- 
vision des droits du Sund, 
I, 475. 
Controverse entre les gou- 
vernements américain et 
anglais relativement au 
droit de pèche sur les côtes 
des possessions anglaises 
dans l'Amérique septen- 
trionale, I, 244. > 
Alliance entre la Grande-Bre- 
tagne et la Hollande, I, 260. 
Alliance entre la Grande-Bre- 
tagne et le Portugal, I, 265. 
Droits d'Amirauté, 1, 285. 
Discussion entre les États- 
Unis etla Grande-Bretagne, 
au sujet de ravages exer- 
cés par cette dernière 
puissance sur le territoire 
américain, II, 7. 
Loi anglaise relative aux re- 
prises, II, 33. 
Règlement anglais sur les pro- 
visions, d'avril 4 795, II, 4 53. 
Son traité avec les États-Unis, 
de 4 795, relatif à la contre- 
bande, II, 458. 
Grèce. — Intervention des puis- 
sances ehrétiennes en sa faveur, 
I, 88. 
Greenkow, History of Oregon and 
California, I, 467. 
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Grotius, De jure belli ac paeis, I, 
2,3,4,5,24,29,30,33,34,39, 
44,52,434,439, 469, 469,476, 
484, 499, 200, 202, 207, 249, 
229, 230, 240, 242, 260, 274, 
279.284,307,308; II, 2, 4,20, 
24, 48, 59, 60, 64, 65, 72, 87, 
404, 439, 472, 207, 244, 245. 
Guerre. — Réparation eotre les 
natiODS par l'emploi de la force, 
1, 274. 
Représailles, 1, 275. 
Effets des représailles, 1, 276. 
Embargo préalable à la décla- 
ration des bostilités , 1, 277. 
Droit de faire la guerre ; à qui 
appartient ce droit, 1, 278. 
Publique ou solennelle, 1,278. 
Parfaite, I, 278. 
Imparfaite, 1, 278. 
Nécessité de la déclaration de 

guerre, I, 279. 
Jusqu'à quel point les biens 
de Tennemi trouvés sur 
les terres au commence- 
ment de la guerre sont sus- 
ceptibles d'être confisqués, 
I, 279. 
Saisie de la propriété de l'en- 
nemi se trouvant en de- 
dans des limites territo- 
riales de l'État belligérant 
à la déclaration de guerre, 
• I, 285. 
Dettes dues à l'ennemi avant 
le commencement des hos- 
tilités, I, 292. 
Commerce avec Tenoemi il- 
légal de la part des sujets 
de l'État belUgérant, I, 295. 
Commerce avec l'ennemi 
commun illégal de la part 
des sujets aUiés, I, 305. 
Contrats avec l'ennemi pro- 
hibés, I, 306. 
Cas de personnes quittant le 
pays de l'ennemi à l'ou- 
verture de la guerre, I, 34 5. 
Navigation sous la permis- 
sion de l'ennemi, 1, 333. 
Droits de la guerre contre 

l'ennemi, II, 4. 
Limites aux droits de la 
guerre contre la personne 
de l'ennemi, II, 2. 



Échange des prisonnîen de 
guerre, II, 3. 

Personnes exemptes des ac- 
tes d'hostilités, n, 4. 

Jusqu'à quel point la pro- 
priété de l'ennemi est sq- 
jette à capture et à «wfis- 
cation, II, 5. 

Dans quel cas le ravage da 
territoire ennemi est loyal, 
II, 6. 

Discussion entre les États- 
Unis et la Grande-Bretagne, 
au sujet de ravages exer- 
cés par cette dernière puis- 
sance sur leterritoireamé- 
ricain, II, 7. 

Restitution des ouvrages d'art 
du musée du Louvre à Pa- 
ris, en 4845, aux pays d'où 
ils avaient été pris peodaDl 
les guerres de la Révolu- 
tion française, H, 43. 

Quelles sont les personoes, 
autorisées à engager des 
hostilités avec l'ennemi, Q, 
47. 

Distinction entre la propriété 
privée prise en mer oa 
prise sur terre, H, 47. 

Titre à la propriété capturée 
pendant la guerre. II, iO. 

Condamnation de la propriété 
se trouvant dans les ports 
d'un allié, II, 44. 

Condamnation par ud tribu- 
bunal consulaire siégeant 
en pays neutre non recon- 
nue par le droit des gens, 
II, 46. 

Contrebande de guerre, II, 
438. 

H. 

Habreu (d*). Sobre Uu PriiosA 

88. 
Haggard's Consistory ReporU, I, 

447. — Ecdee, Reporté, I, <<0. 
Hansard, Débats parlemenUnM, 

II, 43. 
HeAer, Dos europOische Ytaker- 

recht, 1,48, 20, 33, 40.42,43, 

48, 52, 64, 450, 452, 458, 490, 

228, 238; II, 20. 
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Heinecoiiis, Pn^êeiéoneê inGrotio, 

l 439; n, 404. 
Henry 's Foreign law, I, 409. 
Hobbes, de Che, \, 7. 
HoUande. ^ Alliance entre la 
Grande^-Brelagne et la Hollande, 
I, 260. 
Honneurs kotaux, I, 450. 

Préséance parmi les princes 

et les États qui jouissent 

des honneurs royaux, I, 

464. 

Huber, De eonflietu legum, I, 405, 

406,409,444,442,443,446,446. 

Htkbôer, De la saisie deê bdt^erUs 

netUreê, II, 424. 



I. 



iMMomTÉ. — Ju8qu*à quel point 
rimmunité du territoire neutre 
s'étend aux vaisseaux neutres 
en pleine mer. H, 99. 

Indépendance d'un État quant 
à son gouvernement inté- 
rieur, I, 93. 
Quant au choix de ses chefs, 
1, 95. 
Ioniennes (lies). — États-Unis des 

Oes Ioniennes, I, 44. 
Institutes, II, 27. 
Intkbvsntion. — Droit d'interven- 
tioo, I, 77. 

Lors des guerres de la Révo- 
lution française, I, 80. 
Protestation de l'Angleterre 
et des États-Unis contre la 
prétention des puissances 
alliées d'intervenir à main 
armée dans la contestation 
entre l'Espagne et ses co- 
lonies révoltées, 1, 84. 
Intervention de l'Angleterre 
dans les affaires du Portu- 
gal en 4826, I, 86. 
Des puissances chrétiennes 
de l'Europe en faveur des 
Grecs, I, 88. 
Des grandes puissances de 
l'Europe dans les affaires 
intérieures de l'empire ot- 
toman en 4840, I, 90. 
Des cinq grandes puissances 
dans la révolution belge de 
4830, I, 9«. 



J. 

Jefferson's Mémoire, I, 445. 
Jenkin's (sir L.) Works , 1 , 49, 435, 

442. 
JuBiniGTiON. — Exemption de la 
personne du souverain étranger 
de la juridiction du pays, 1, 4 24. 

Exemption des ministres pu- 
blics de la juridiction du 
pays, I, 422. 

Jurisprudence fk^nçaise quant 
à rexeihption des bâti- 
ments marchands de la ju- 
ridiction des pays, I, 429. 

L'exemption des bâtiments 
étrangers de la juridiction 
d'un pays ne s'étend pas 
à justifier des actes d'agres- 
sion contre TÉtat, I, 432. 

Juridiction de l'État sur des 
bâtiments de guerre et mar- 
chands en pleine mer, 1,4 34. 

Juridiction consulaire, 1, 436. 

Juridiction territoriale mari- ' 
time, I, 468. 

Exception à la règle générale 
d'exemption de la juridic- 
tion locale, I, 200. 

Étendue de la juridiction des 
tribunaux de la partie qui 
fait une capture, II, 45. 

Captures dans la juridiction 
territoriale maritime faite 
ou par des vaisseaux qui y 
stationnent ou par des vais- 
seaux y voguant, II, 87. 

Restitution par l'État neutre 
de la propriété capturée 
dans sa juridiction ou d'une 
autre manière en violation 
de sa neutralité, II, 89. 

Étendue de la juridiction neu- 
tre le long des côtes et 
dans les baies et rivières, 
II, 90. 

Limites à la juridiction neutre 
pour rendre un cas de cap- 
ture illégal, II, 93. 
Jus postliminii, II, 58. 



Kent's CommenUmes on American 
Law, I, 52, 409,443,^7,418, 
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439, 924, 240, 244, 256, 306; II, 
46, 66, 96. 497, 240, 244. 
KlUber, Quellensammlung jum »f- 
fentlichen Becht des deutscken 
Bundes, I, 67. 

OeffentUckes Bechl des deut- 
scken Bundes, I, 42, 62, 63, 
64. 
Droit des gens moderne de 
l'Europe, I, 32, 44, 43, 52, 
75, 96, 408, 439, 440, 450, 
454,452,455,456,489,200, 
203,223,236,238,257,274, 
276, 279 ; II, 4, 6, 7, 48,20, 
59, 486, 214. 
Acten des Wiener Congresses, 

I, 463, 273. 
Uebersicht der diplomatischen 
Verhandlungen des Wiener 
Congresses, I, 453. 
Kluit, De deditione profugorum, 
I, 439. 

L. 

Lampredi, Trattato del Commer- 
do de* popoli neutrali in tempo 
di guerra, II, 46, 424, 485. 
Langue. — De la langue dont on 
se sert dans les actes diploma- 
tiques, I, 454. 
LÉGATION. — Usage des missions 
diplomatiques permanentes, I, 
488. 
Droit d'envoyer et obligation 
de recevoir des ministres 
publics, I, 489. 
A quels États appartient le 

droit de légation, I, 489. 
Dans le cas de guerre civile 
ou de contestation de sou- 
veraineté, à qui appartient 
ce droit? I, 490. 
Réception conditionnelle de 
ministres étrangers, I, 494. 
Classification des ministres 

publics, I, 494. 
Classification des employés 
diplomatiques par le recès 
du congrès de Vienne du 
49 mars 4845, I, 492. 
Lettres de créance, I, 496. 
Instructions, I, 497. 
Pleins pouvoirs, I, 497. 
Passeport donné à un ministre 
public, I, 497. 



Devoirs d'un ministre public 
en arrivant à son poste, I, 
497. 

Audience du souverain ou du 
chef de lÉUt, I, 498. 

Etiquette diplomatique, 1,498. 

Privilège du ministre public, 
I, 499. 

Exception à la règle générale 
d'exemption de la juri- 
diction locale, I, 200. 

Exception personnelle s'éten- 
dant à la famille, aux secré- 
taires et aux domestiques 
d'un ministre public, 1, 202. 

Exemption de la maison et 
des biens du ministre, 1,203. 

Droits et taxes sur la personne 
et les effets mobiliers d*ua 
ministre public, I, 248. 

Inviolabilité des messagers et 
courriers, I, 248. 

Passage d'un ministre public 
à travers le territoire d'un 
autre État que celui auprès 
duquel il est accrédité, I, 
249. 

Liberté de culte religieux, I, 
223. 

Fin d'une mission diploma- 
tique, I, 224. 

Ambassadeur d'un souverain 
étranger entrant dans les 
limites territoriales d*un 
autre État, I, 448. 

Lettre do rappel, I, 225. 
Législation. — Droits de législa- 
tion civile et criminelle, 1, 404. 

Pouvoir exclusif de législation 
civile, 1, 404. 
Leibnitz, Codex juris gentium di- 
plomaticus, I, 24. 

De usu eKUorum pubUcorum, 

I, 6. 
Lettres de marque. — Capteurs 
sans lettres de marque, II, 48. 
Leyser, MeditatUmes adPandec- 

tas, 1, 439. 
Licence, II, 66. 

Autorité pour accorder les 
licences, IL 67. 

Licence pour commercer avec 
l'ennemi, II, 65. 
Limites territobiales. — Ambas- 
sadeur, armée ou flotte d'un 
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souverain étranger entrant dans 
les limites territoriales d*un 
autre État, F, 448. 
Effets d'une sentence crimi- 
nelle hors des limites terri- 
toriales où elle a été pro- 
noncée, I, 440. 
Étendue du pouvoir judiciaire 
de rÉtat quant aux biens 
situés dans les limites du 
territoire, f, 443. 
LiverpooFs Discourse, I, 265. 
Loccenius, De jure maritimoy II, 

20, 27, 404. 
Loi. — Lex loci rei sitœ, I, 406. 
Lex domieilUy I, 409. 
' Lex loci contractuSf ses effets. 
Exceptions aux effets de 
cette loi, 1, 445. 
Lex fort, I, 448. 

M. 

Madison, Examination ofthe Bri- 
tish doctrine j which subjets io 
capture a neuirctl trade not 
open in time of peace, I, 25; 
II, 472. 
Mahon (lord), History ofEngland 
from the peace of Utrecht, 1, 244 . 
Marcbaicdises. — Usage des na- 
tions assujettissant à la capture 
les marchandises de l'ennemi 
trouvées dans les vaisseaux 
neutres, II, 404. 
Vaisseaux neutres chargés de 

marchandises, II, 404. 
Vaisseaux ennemiSytnarchan- 

dises ennemies, II, 404. 
Vaisseaux libres, marchan- 
dises libres, II, 404. 
Droit d'un neutre de conduire 
ses marchandises sur un 
vaisseau de guerre ennemi, 
II, 494. 
Mariage contracté en pays étran- 
ger. — Jurisprudence française 
sur cette matière, I, 447. 
Jurisprudence anglaise, 1,4 4 7. 
Marshall, On insurance, I, 27. 
Martens (G. F. de), Histoire du 
droit des gens, I, 47, 439, 440, 
454. 
Recueil des traités, I, 77 ; II, 
448. 



Nouveau RecueU, I, 47, 73, 
457. 473, 294, U, 46, 58, 
78, 79, 80, 204. 
Précis du droit des gens mo- 
derne de l'Europe, 1, 34, 47, 
448,450,456,472,480,489, 
493,495,496,497,200,202. 
203,248.223,224,225,226, 
228,236,238,242,257,276, 
278; II, 6, 7, 59, 486,244. 
Essais concernant les arma- 
teurs, les prises, etc., I, 22, 
86, 276. 
Martens (Ch. de), Manuel diplo- 
matique, I, 493, 495, 496, 497, 
498, 499, 204, 248, 225. 
Recueil 7nanuel et pratique^ I, 

485. 
Causes célèbres du droit des 

gens, l, 224. 
Nouvelles causes célèbres du 
droit des gens, I, 37. 
Maule et Selwin , Reports, I, 295. 
Mayer (von). Corpus juris Con- 
fœderationis germanicœ, I, 408. 
MÉDIATION, I, 274. 

Pour l'arrangement des dis- 
sensions intérieures d'un 
État, I. 94. 
Mer. — Controverse au si^et de 
la souveraineté des mers, 1, 476. 
Mer fermée. — La mer Baltique 
est -elle une mer fermée? I. 
47. 
Mer Noire. — Droit de propriété, 

I, 472. 

Merlin, Répertoire de jurispru- 
dence, I, 74, 408, 409, 447, 449. 
489. 490, 494, 200, 248, 222; 

II, 244. 

Questions de droit, 1, 4 49, 203. 
Miltilz, Manuel des consuls, 1, 436. 
Ministre. — Exemption des minis- 
tres publics de la juridiction du 
pays, I, 422, 
Réception conditionnelle de 
ministres étrangers, 1, 494. 
Classification des ministres 

publics, I, 494. 
Leurs devoirs en arrivant à 

leur poste, I, 497. 
Leurs privilèges, I, 499. 
Exception à la règle générale 
d'exemption de la juridic- 
tion locale, I, 200. 
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Exemption personneOe s'é- 

tendant à leur faoûile, à 

leurs f ecrétaires et à leurs 

domestiques, I, 202. 

Exemption de leur maison et 

de leurs biens, I, 203. 
Discussion entre les gouver- 
nements américain et prus- 
sien touchant Texemption 
d*un ministre public de la 
juridiction locale, I, 203. 
Droits et taxes sur la per- 
sonne et les effets mobi- 
liers d'un ministre public, 
I. 248. 
Inviolabilité de ses messagers 

et courriers, T, 248. 
Son passage à travers le ter- 
ritoire d*un État autre que 
celui auprès duquel il est 
accrédité, I, 249. 
Libre exercice de son culte 

religieux, I, 223. 
Les privilèges particuliers 
dont ils jouissent ne s'é- 
tendent pas aux consuls, 
I, 223. 
Fin de la mission, I, 224. 
Lettre de rappel, I, 225. 
Mississipi. — Droit de navigation 

sur le Mississipi, I, 485. 
Mittermaier, Dos deutscfie Straf- 

verfahren, I, 439. 
Moldavie. — Etat mi - souverain, 

I, 47. 
Monaco. — Etat mi-souverain, I, 

47. 
Montesquieu, Eêprit des lois, 1, 24. 
Murhard, Nouveau Recueil gêné- 
rai, I, 238. 



N. 

Nationalité. — Produits du terri- 
toire ennemi considérés comme 
hostiles, tant qu'ils appartien- 
nent au propriétaire du sol, 
quels que soient sa nationalité 
et son domicile personnel, I, 
327. 

Naturalisation^ I, 442. 

Navioation. — Règlements 'de 
coDunerce et de navigation, I, 
438. 



Libre dans U mer Noire, le 
Bosphore et les Dardaael- 
les, I, 473 

Convention de 4844 relative 
à la navigation du Sund, I, 
475. 

Traités de Vienne par rap- 
port à la navigation des 
grands fleuves de FEorope, 
1,482; U, 362. 

Droit de naTigation da Rhin, 
1,483; 11,364. 

Droit de navigation du Mis- 
sissipi, I, 485. 

Du Saint-Laurent, I, 487. 

Navigation sous la permis- 
sion de Fennemi, I, 333. 
Navire. — Décision de la cour 
suprême des Ëtats-Unis dans le 
cas d'un navire amêricaiD*5aisi 
en 4840, à Saint-Sébastien, par 
ordre de Napoléon, 1, 420. 
(Voir Vaisseau,) 
NÉGOGiATioif (droit de). — Faculté 
de contracter des traités, ses 
limites et ses modifications, 1, 
227. 

Cartels, trêves et capitula- 
tions, I, 228. 

Sponsions, I, 229. 

Le pouvoir de faire de» trai- 
tés dépend de la constitu- 
tion civile de chaque Eut, 
I, 239. 

Plein pouvoir et ratificalion. 
1, 229. 

Jusqu'à* quel point les mesu- 
res auxiliaires législatives 
sont nécessaires à la vali- 
dité d'un traité, I, 240- . 

Jusqu'à quel point la liberté 
de consentement est ué- 
cessaire à la validité des 
traités, I, 244. 

Conventions transitoires per- 
pétuelles de leur nature, 1, 
242. 

Traité de garantie, I, SSr 

Traités d'alliance, I, 209. 

Médiation, I, 274. 
Neutralité, il, 72. 

Sa définition, 11,72. 

Différentes espèces, lï, 71 

Parfaite, II, 72. 

Imparfaite, H, 74. 
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De la Confédératioa' suisse, 
II, 74. 

De la Belgique, II, 80. 

De Cracovie, II, 84. 

Modifiée par une alliance li- 
mitée avec une des parties 
belligérantes, II, 83. 

Modifiée par des stipula- 
tions de traité antérieur, 
admettant les vaisseaux de 
guerre et les prises de 
Tune des parties belligé- 
rantes dans les ports neu- 
tres, tandis que ceux de 
l'autre partie en sont ex- 
clus, II, 84. 

Hostilités dans le territoire de 
rÉUt neutre, II, 86. 

Passage à travers le territoire 
neutre, II, 86. 

Captures dans la juridiction 
territoriale maritime, faites 
ou par des vaisseaux qui 
y stationnent ou par des 
vaisseaux y voguant, II, 
87. 

Vaisseaux chassés dans le 
territoire neutre et là cap- 
turés, II, 88. 

Les plaintes fondées sur la 
violation d'un territoire 
neutre doivent être sanc- 
tionnées par l'État neutre, 
11,88. 

Restitution par l'État neutre 
de la propriété capturée 
dans la juridiction ou d'une 
autre manière en violation 
de sa neutralité, II, 89. 

Étendue de la juridiction 
neutre le long des côtes et 
dans les baies et rivières, 
II, 90. 

Limites à la juridiction neutre 
pour rendre un cas de cap- 
ture iUégal, II, 93. 

Droit d'asile dans les ports 
neutres dépendant du con- 
sentement de l'État neutre, 
II, 93. 

En quoi consiste l'impartialité 
neutre, II, 94. 

Illégalité de l'armement des 
troupes, de l'équipement 
des vaisseaux et de l'en- 



rôlement des hommes dans 
le territoire neutre par l'un 
ou l'autre des États belli- 
gérants, II, 94. 

Défense de tels armements 
par des ordonnances de 
l'État neutre, II, 96. 

Acte d'enrôlement étranger, 
II, 96. 

Jusqu'à quel point l'immunité 
du territoire neutre s'étend 
aux vaisseaux neutres en 
pleine mer, II, 99. 

Usage des nations assujet- 
tissant à la capture les mar- 
chandises de l'ennemi trou- 
vées dans les États neutres, 
11,404. 

Vaisseaux neutres chargés 
de marchandises ennemies 
soumis à la confiscation 
par les lois de quelques 
États, II, 404. 

Inutilité de la connexion des 
deux maximes : Les vais- 
seaux libres font les mar- 
chandises libres et les vais- 
seaux ennemis les mar- 
chandises ennemies, II, 404. 

Loi conventionnelle relative 
à la maxime : Vaisseau 
libre fait marchandises 
libres, II, 406. 

Neutralité armée de 4780, II, 
409. 

Neutralité armée de 4800, II, 
. 442. 

Droit d'un neutre de con- 
duire ses marchandises 
sur un vaisseau de guerre 
ennemi, II, 494. 

Les vaisseaux neutres sous 
le convoi de l'ennemi sont- 
ils exposés à la capture? 
11,492. 



0. 

Ortolan, DiplamaUe de la mer, 
1,457,469. 

Règles internaUouiUes de la 
mer, 1, 432, 440, 478. 
Otages. — Otages pour l'exécution 
des traités, I, 270. 
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Paix. — Traités remis en vigueur 
et confirmés au retour de la 
paix, I, 256. 
Traité de paix, H, 206. 
Pouvoir de faire la paix dé- 
pendant de la constitution 
civile, II, 205. 
Pouvoir de faire la paix li- 
mité dans son étendue, II, 
206. 
Efifets d*un traité de paix, II, 

209. 
L'uti possidetis base de tout 
traité de paix, à moins de 
convention expresse du 
contraire, II, 244. 
A partir de quelle époque 
commence Teffet du traité 
de paix, II, 242. 
Dans quel état les choses 
prises doivent -elles être 
restituées, II, 2U. 
Violation d'un traité de paix, 

11,245. 
Disputes relatives à la vio- 
lation d*un [traité de paix; 
comment on les termine, 
II, 245. 
Paolo Sarpi , Del dominio del mare 

Adriatico, etc., 1, 4 77. 
Pardessus, Droit commercial, I, 

442,446,435,446,449. 
Parke, Oninsurance, 1, 446. 
Passage , (Droit de). — Innocent, 
des fleuves qui coulent à tra- 
vers plusieurs .États différents, 
1,480. 
A travers le territoire neutre 
II, 86. 
Passeport. — Donné à un mi- 
nistre public, 1, 497. 
Accordé pendant la guerre, 
II, 66. 
PÉGBE [Droit de), I, 474. 

Controverse entre les gou- 
vernements américain et 
anglais, relativement au 
droit de pèche sur les côtes 
des possessions anglaises 
dans l'Amérique septen- 
trionale, I, 244. 
Personnes (État des), 1, 444. 
Les lois concernant Tétat et la 



capacité des personnes 
peuvent avoir un effet ex- 
traterritoriale, I, 444. 
Peter's Reports, I, 54. 
Pickering, Correspondance avec 

7.-9. iidofiM, 1,448,449. 
Pinheiro-Fereira, Notes à Mar- 

tens, 1, 495. 
Piraterie. — Crime de piraterie 
d'après le droit des gens, 1, 444. 
Reprise de pirates, H, 20. 
Poglizza. — État mi -souverain, 

I, 47. 
Pologne. — Son union avec la 
Russie, I, 53. 
Charte accordée par l'empe- 
reur Alexandre au royaume 
de Pologne en 4845, 1, 54. 
Manifeste de l'empereur Ni- 
colas en 4830, I, 54. 
Port. — Exemption des bâtiments 
de guerre étrangers enCrant 
dans les ports d*une autre na- 
tion, I, 424. 
Propriété conduite dans un 

port neutre, II, 44. 
Droit d'asile dans les porta 
neutres dépendant du coo- 
sentement de l'État neutre 
II, 93. 
Articles d'usage général dé- 
venant contrebande par 
leur destination à un port 
d'armement maritime, II, 
450. 
Porte ottomane. — Ses relations 
avec les États barbaresques, 
1,49. 
Intervention des grandes 
puissances de l'Europe 
dans les affaires de cet 
empire, I, 90. 
Portugal. — Intervention de 
l'Angleterre dans les affaires du 
Portugal, I, 86. 
Quadruple alliance de 483^, 
avec l'Angleterre , la France 
et l'Espagne, I, 96. 
Alliance entre la Grande- 
Bretagne et le Portugal, 
I, 265. 
Pothier, Procédure cit>Ue, 1, 446. 
Traité de la propriété, I, 24, 
35, 36, 44, 70, 74, 403, 
444. 
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PoirvoiB JUDICIAIRE. «— Étendue de 
ce pouvoir quant aux délits 
criminels, I, 437. 

Ëtendue du pouvoir de l'État 
quant aux biens situés dans 
les limites du territoire, I, 
443. 
Ëtendue de ce pouvoir sur 
les étrangers résidant dans 
le territoire de TÉtat, I, 
444. 
Pouvoirs (pleins), I, 497. 
PaKSGRIPTION, 1, 458. 

Prétentions à certaines par- 
ties de la mer fondées sur 
la prescription, I, 472. 
Préséance parmi les princes et 
États qui jouissent des honneurs 
royaux, î, 454 ; II, 376. 
Princes souverains. — Des titres 
des princes souverains, I, 454. 
Pbise. — Ce qui constitue la con- 
version en vaisseau de guerre 
dans l'acte de prise, II, 39. 
Prises de Tune des parties 
belligérantes admises dans 
les ports neutres, tandis 
que celles de l'autre par- 
tie en sont exclues, H, 84. 
Prisonniers. — Échange des pri- 
sonniers de guerre, Il , 3. 
Procédure m rem. — Distinction 
quant à cette procédure, 1, 444. 
Distinction entre la règle de 
décision et la règle de pro- 
cédure en matière de con- 
trat, I, 446. 
Provisions. — Provisions et ma- 
tériel maritimes considérés 
comme contrebande, I, H8. 
Devenant contrebande en 
certaines circonstances, II, 
450. 
Règlement anglais sur les 
provisions , rendu en avril 
4795, II, 453. 
Propriété. — Effets produits par 
une révolution dans un État 
sur les droits de propriété pri- 
vée, I, 40. 
Droit souverain de chaque 
État indépendant sur les 
propriétés situées dans les 
limites de son territoire, I, 
442. 



Étendue du pouvoir Judiciare 
de l'État quant aux biens 
situés dans les limites du 
territoire, 1, 443. 

Distinction quant à la pro- 
cédure ^n rem, 1, 444. 

Effets des sentences in rem 
des tribunaux étrangers, 
1, 444. 

Étendue du pouvoir judiciaire 
sur la propriété des étran- 
gers résidant sur le ter- 
ritoire de l'État, 1,444. 

Des droits de propriété, I, 
i58. 

Droits de propriété nationale, 
1.468. 

Biens publics, 1,^458. 

Biens privés, 1, 458. 

Domaine éminent, 1, 458. 

De la prescription, 1, 458. 

Conquêtes et découvertes 
confirmées par le laps de 
temps écoulé, I, 459. 

Discussions entre les États- 
Unis et la Russie au sujet 
de la c6te nord-ouest de 
l'Amérique, I, 463. 

Convention de 4835 entre la 
Grande-Bretagne et la 
Russie, i, 465. 

Prétentions du gouverne- 
ment des États-Unis au 
territoire de l'Orégon, I, 
465. 

Juridiction territoriale mari- 
time, I, 468. 

Étendue à donner aux termes 
côtes et rivages, I, 469. 

Prétentions à certaines par- 
ties de la mer fondées sur 
la prescription, 1, 472. 

Droit sur la mer Noire, le 
Bosphore et les Darda- 
nelles, 1^472. 

Droits de propriété sou- 
veraine du roi de Dane- 
mark sur le Sund et les 
Belts, I, 473. 

Des fleuves qui font partie du 
territoire d'un État, I, 480. 

Jusqu'à quel point la pro- 
priété de l'ennemi est 
sujette à capture et à con- 
fiscation, II, 6. 
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Restitution des oavnges d'art 
du miiBée du Louvre à 
Paris, en 4845, aux pays 
d'où ils avaient été pris 
pendant les guerres de la 
Révolution française, 1, 43. 

Distinction entre la propriété 
privée prise sur mer ou 
prise sur terre, 1, 47. 

Tibre à k propriété capturée 
pendant la guerre. II, 20. 

Reprise de la propriété neutre, 
II, 26. 

Régie de représaille amiable 
ou de réciprocité appliquée 
aux reprises de la pro- 
priété des alliés, II, 28. 

La loi américaine adopte la 
règle de réciprocité quant 
à la restitution de la pro- 
priété de nations amies re- 
prise sur un ennemi, II, 32. 

Condamnation delà propriété 
se trouvant dans les ports 
d'un allié, II, 44. 

Propriété conduite dans un 
port neutre, II, 44. 

Titre à la propriété transféré 
pendant la guerre. Jus 
posUiminii, II, 58. 

Rançon de propriété capturée, 
II, 69. 

Restitution par l'État neutre 
de la propriété capturée 
dans sa juridiction ou d'une 
autre manière en violation 
de sa neutralité. II, 86. 

Biens d'une nation amie à 
bord des vaisseaux de l'en- 
nemi exposés à la confis- 
cation par les codes de 
prises de quelques nations, 
II, 402, 403. 

Discussion entre le gouver- 
nement américain et le 
gouvernement prussien, au 
sujet du principe vaisseaux 
Hbres, biens libres, II, 447. 
PnussB. — Son iotervention dans 
les aflfaires intérieures de l'em- 
pire ottoman en 4840, II, 90. 

Dans la révolution belge de 
4830, II, 92. 

Discussion entre les gouver- 
nements prussien et amé- 



ricain toudiantrexeDpliBo 
d'un ministre poUic delà 
juridiction locale, 1, 201 
Discussion entre le gouver- 
nement américain et le 
gouvernement pmanen lo 
sujet du principe: Viiii- 
seoMX libres, bietu Ubret, 
II, 447. 
PuiSendorf, De, jure natura h 
gentium, I, 7, 34, 39, 44, 4S9, 
477,484.230. 
Elementth I, 439. 

R. 

Rançon de propriété capturee, 

U,69. 
Rayneval, Institutions du droit de 

la nature et des gens^ 1, 23. 
Recherche. — Droit de recherche 

et de visite, U, 485. 
RjBaPBOCiTB. — Règle de lepré- 
saille amiable ou de rédproàle 
appliquée aux reprises de h 
propriété des alliés, II, 28. 
La loi américaine adopte k 
règle de réciprocité quant 
à la restitution de la pro- 
priété de nations amks 
reprise sur un eaDenii. 
II, 32. 
Recousse, II, 20. (Voir Prise.) 
Reddition dbs tboupbs — Capi- 
tulations pour la reddition des 
troupes, U, 63. 
Des forteresses. — Capitula- 
tion pour la reddilioD des 
forteresses, R, 63. 
Repeksaillbs, I, 375. 
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